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Langage et société‘ 
par 


GEORGES GORIELY 


La chose au monde la mieux partagée n'est point la raison 
mais le langage. 

Il est banal de constater que tous les hommes parlent. Parler 
| n'est assurément point la seule manifestation de vie sociale qui 
| leur soit commune : outillage technique, interdits religieux, pou- 
l voir politique ne sont pas moins universellement répandus. Et 
| pourtant il existe une universalité propre au langage : sous aucun 
aspect les hommes ne sont plus parfaitement égaux entre eux. 
| J1 y a différence tant quantitative que qualitative entre l'équi- 
| pement technique de telle peuplade dite, à tort où à raison, pri- 
mitive, et celui d'un pays hautement industrialisé, entre les formes 
. considérées comme élémentaires de la vie religieuse et une grande 
religion universelle, entre un pouvoir de type clanique et celui 
qui régit un grand Etat moderne. 

Dans le cas de ces diverses manifestations, pourtant toutes 
|Mgénéralement sociales et généralement humaines, il est permis 
de distinguer des phases et des niveaux. Rien de tel en ce qui 
concerne le langage. Non seulement tous les hommes parlent, 
mais tous parlent une langue pourvue du même pouvoir expressif. 
Non seulement dès qu'il y a homme, il y a société et il y a lan- 
gage, mais, ce qui est bien plus extraordinaire, il y a langage 
pareillement évolué. 

Bien que cette notion n'ait pas toujours un sens précis et 
qu'il convienne d'en faire un emploi prudent, il reste néanmoins 
permis d'attribuer à telle forme de technique, de religion ou d'art 
plus de primitivité qu'à telle autre. 


(1) Afin d'affirmer avec plus de netteté et de brièveté notre propre 
thèse, nous avons évité dans le présent écrit toute citation, référence ou 
polémique. 
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Cette qualification n'a aucun sens s'il s'agit de langues. Une 
langue peut être historiquement plus ancienne qu'une autre, 
peut avoir par rapport à celle-ci un caractère originaire, mais 
nullement un caractère de plus grande primitivité. Personne ne 
peut raisonnablement soutenir que le latin soit plus primitif que 
le français; et sans rien connaître de ce que put être l'indo-euro- 
péen originaire, nous pouvons à coup sûr affirmer qu'il n'eut rien 
de plus primitif que le latin, ni qu'aucune des langues indo- 
européennes aujourd'hui vivantes. L'homme a parlé parfaite- 
ment dès qu'il a été parfaitement homme, ce qui rend sans objet 
toute recherche sur l'origine, à tout le moins historique et tem- 
porelle, du langage. 


Des affirmations aussi simples et aussi brutales vont à l'en- 
contre non seulement d'une masse d'idées reçues, mais, ce qui 
semble plus grave, apparemment du bon sens et de l'expérience 
la plus immédiate. En effet, chacun est conscient du mal qu'il 
éprouve à «bien parler » (expression qui reste à définir). A 
quel effort ne convient-il pas de soumettre l'esprit de l'enfant, 
à quelle discipline même toute sa personnalité, pour atteindre, 
de manière souvent précaire, pareil résultat ! Et quel contrôle sur 
nous-mêmes pour ne point commettre de solécisme, quel labeur 
permanent pour enrichir notre vocabulaire, pour parvenir à une 
plus grande exactitude dans son emploi et à une plus grande 
correction dans la syntaxe ! Une conclusion immédiate semblerait 
s'imposer : le développement du langage serait fonction de l'édu- 
cation, et ceux que nous tenons pour moins bien pourvus en 
ce domaine ne pourraient que disposer d'un langage plus pauvre 
et moins précis. Que dire alors de ceux qui jamais ne se sont 
inquiétés de savoir s'il existe quelque loi linguistique, qui 
ignorent ce qu'est la grammaire, jamais n'ont ouvert un dic- 
tionnaire, jamais même un livre, oui des illettrés, c'est-à-dire 
de l'immense majorité de l'humanité au cours de l'histoire et 
d'une partie encore fort considérable de nos contemporains. 
Quel jargon rudimentaire ne doit être le leur! Combien doit 
leur manquer le sens des distinctions pour nous les plus élé- 
mentaires | 


Et bien non, il n'en est rien! Tous ces groupes que nous 
tenons pour incultes, tous ces peuples dits, à tort ou à raison, 
primitifs, ces êtres démunis auxquels il n'a même jamais été appris 
à distinguer un verbe d'un substantif ou un présent d'un passé, 
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font avec une rigueur et une sûreté qui n'ont rien à nous envier 
ces types de distinction. Leur langage n'est en rien inférieur au 
nôtre pour ce qui est de la richesse, de la variété, de la précision. 


Cette égalité joue entre individus appartenant à des ensem- 
bles culturels totalement différents, entre un Parisien et un 
Papou. Elle doit jouer à fortiori entre individus appartenant au 
même ensemble culturel global, même s'ils y occupent de tout 
autres fonctions et s'ils ont reçu une éducation totalement diffé- 
rente — entre un académicien et sa servante fraîchement arrivée 
de sa campagne. 


Oui, la servante Martine de Molière a raison contre les « fem- 
mes savantes » qui la tansent si brutalement. En quoi son lan- 
gage est-il moins intelligible que celui de ses interlocutrices et 
pourquoi ne pourrait-elle considérer que si jargon il y a, ce 
serait plutôt dans le chef de celles-ci ? Quel mal y a-t-il à dire : 
« ne servent pas de rien », et à surdéterminer ainsi l'aspect néga- 
tif de la phrase, puisque pas sert, en tout état de cause, à pareille 
surdétermination ? Et pourquoi tant s'indigner devant « je n'avons 
pas étudié comme vous, et je parlons tout droit comme on parle 
cheux nous », puisque la personne et le nombre du verbe sont 
déterminés en français sans équivoque possible par le pronom 
et que toute récidive dans la désinence ne peut-être que para- 
sitaire ? (1). 


Martine pourrait même ajouter que je parlons s'il offense, 
à coup sûr, le bel usage, contredit bien moins aux exigences de 
raison et de clarté tant proclamées par Vaugelas que «il(s) 
parle(nt) >» prononcé identiquement au singulier et au pluriel 


| ou que « je dis » désignant indifféremment le présent ou le passé. 
| Et si l'infortunée Martine étale son âme matérielle et villageoise 
« au point de faire éclater ses interlocutrices et va jusqu'à com- 


prendre dans leur sens propre « venir de» ou « s'accorder » 
(alors qu'il s'agit de mots qui « viennent de » ou « s'accordent »), 


est-ce parce qu'elle ignore le bon usage du français ou parce 
* que celui-ci est en l'occurrence réellement amphibologique et 
qu'une connaissance non point de la langue, mais de l'objet du 


(1) Le néerlandais ne tolère-t-il pas” indifféremment : U ben, U zijt, U is? 
Et d'ailleurs « je parlons » n'indique-t-il pas le désir de Martine de marquer 


| par une flexion la première personne, et de ne pas se contenter, à l'instar 
du beau monde, du morphème zéro et passe-partout « parle » ? 
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discours pourrait seule ici dissiper l'erreur ? En fait la raison 
dont Bélise et Philaminte aiment se réclamer concerne — peut- 
être — leur pensée, mais n'est en rien un attribut distinctif de 
leur langage. 


Faut-il en conclure que bien parler ne signifie rien ? Préci- 
sons qu'il s'agit de langue et non de style, de matière et non de 
forme, de ressources en vocabulaire et en règles de construction 
et non d'une mise en œuvre « poiétique » de celles-ci. En ce sens 
là peut-on dire encore que certains individus parlent mieux que 
d'autres ? On le peut, mais en adoptant un critère strictement 
nominaliste pour caractériser cette supériorité, qui ne tient à 
aucune qualité intrinsèque d'une langue par rapport à une autre, 
d'un dialecte par rapport à un autre au sein de cette langue, ou 
simplement d'un certain type de prononciation ou d'expression 
par rapport à un autre (mettons de l'oxfordien par rapport au 
cockney). 


“ 


Bien parler, c'est tout simplement adopter les usages en 
vigueur dans un milieu qui, à tort ou à raison, se trouve sociale- 
ment valorisé, s'exprimer selon les normes consacrées par des 
œuvres reconnues. Cela consiste, certes, à connaître certains mots, 
à faire usage de certains morphèmes et de certaines constructions; 
mais cela consiste tout autant à en rejeter d’autres. 


Apprendre à un enfant à bien parler c'est, entre autres, 
constamment élaguer son langage de certains mots, de certaines 
constructions jugées argotiques, provinciaux, dialectaux, bar- 
bares ou par trop populaires, et qui pourtant très souvent corres- 
pondent à un appel réel de sa pensée. Que de fois n'avons-nous 
à nous défendre de la tentation de recourir à tel mot jugé 
barbare, à telle construction jugée vicieuse et dont nous ne 
trouvons pas immédiatement l'équivalent dans la langue litté- 
raire ? Les connaître devrait être objectivement signe de richesse: 
Il n'en est rien, c'est un signe d'incorrection. Que de synonymes 
en argot pour dire « femme » ou «tuer » qu'il n'est permis de 
connaître qu'à ceux qui n'en feront pas incongrüment usage, le 
propre du gentleman étant de n'être goujat qu'en toute connais 
sance de cause. Une des fautes les plus grossières qui se puis 
sent commettre dans les langues indo-européennes est assurément 
la méconnaissance de la plus arbitraire, de la plus arbitraire, de la 
plus logiquement absurde des distinctions, celle entre les genres: 


M 
| 
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mais en Norvège la principale différence entre le parler populaire 
et ce qui longtemps fut dans ce pays la seule langue de culture 
et d'administration, entre le landsmaal et le riksmaal, c'est que 
la première fait la distinction des trois genres, alors que dans la 
seconde (celle qui apparaît comme distinguée et cultivée) la dis- 
tinction s'est perdue entre masculin et féminin. 


Notre conclusion sera simple et radicale : il n'y a aucun lien 
entre la nature intrinsèque d'une langue et les qualités des 
œuvres ou de la culture dont celle-ci est le véhicule. [1 n'y a pas 
de langue qui, plus qu'une autre, puisse être dite élégante, claire, 
précise, profonde, poétique, expressive, savoureuse. Tout au 
plus les hommes qui ont parlé cette langue ont pu, pour des 
raisons totalement contingentes par rapport aux qualités propres 
de celle-ci, créer des œuvres ou en faire des usages auxquels 
il est permis d'attribuer de telles qualifications. Mais aucune 
langue n'est à même d'orienter dans une certaine voie la pensée 
ou la sensibilité esthétique. Aucune n'a, réduite à la nudité de 
son vocabulaire et de ses règles de construction, l'allure plus 
poétique ou plus prosaïque, plus philosophique ou plus juridique, 
plus scientifique ou plus mystique, plus épique ou plus élégiaque. 


La proximité philologique de deux langues n'implique d'au- 
cune façon quelque proximité culturelle particulière des peuples 
qui les parlent, pas plus qu'une diversité linguistique (aussi 
totale, par exemple, qu'entre le suédois et le finnois) n'implique 
un éloignement culturel. Et c'est un pur préjugé, parmi les 
plus répandus, hélas ! que de croire que le fait pour des peuples 
de parler en commun des langues indo-européennes, latines, ger- 
maniques ou slaves entraîne par lui-même quelque âme commune, 
quelque parenté autre que strictement linguistique. 


Nos affirmations vont directement à l'encontre du roman- 
tisme linguistique qui a animé depuis l'aube du XIX: siècle tout 
le mouvement des nationalités : chaque langue exprimerait une 
manière de vivre, de sentir, de penser différente, constituerait une 
autre appréhension du monde, ce que l'on éprouverait, conce- 
vrait, élaborerait dans l'une, serait intransmissible dans l'autre; 
elle constituerait le bien le plus précieux de chaque peuple, son 
âme même, à laquelle il serait tenu de vouer l'attachement le plus 
passionné, 
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Il ne manque assurément pas d'arguments qui, au premier 
abord, paraissent étayer pareille conception. Passons vite sur 
les diversités phonétiques. Celles-ci sont extrêmes, les possibilités 
de combinaisons étant à cet égard infinies, mais vraiment sans 
portée aucune pour notre propos. En effet, la signification que 
dégage tout discours humain est totalement étrangère à son pou- 
voir d'évocation proprement phonétique, à ce qui, dans la voix 
humaine, ne serait que cri, qu'expression ou ‘simple reproduc- 
tion de la sensation. 


Autre argument souvent invoqué : des mots de langues diffé- 
rentes tenus généralement pour synonymes entre eux, dérivent 
de racines évocatrices de significations tout autres, et leur 
acception actuelle resterait — consciemment ou non — marquée 
par cette glaise originelle. 


C'est attribuer à l'étymologie un pouvoir de contrainte sur 
l'esprit qu'elle est Bien loin d'exercer. De ce que crayon évoque 
étymologiquement la craie et Bleistift le plomb, il serait hasar- 
deux de conclure que Français et Allemands aient une autre 
image mentale de ce même objet, qu'il pèse en quelque sorte 
plus lourd pour ceux-ci que pour ceux-là. Et ce n'est guère 
moins vrai pour les concepts abstraits, pour ceux-là même aux- 
quels recourent le plus volontiers les philosophes. De ce que 
réalité provienne de res et Wirklichkeit de wirken, il ne faudrait 
nullement conclure que réellement ne traduise point adéquate- 
ment wirklich, que le premier adverbe dégage une idée d'inertie 
et de limitation et le second quelque aspiration vers le mouve- 
ment et l'accomplissement. 


Il reste assurément loisible aux philosophes de jouer avec 
l'étymologie, d'autres l'ont fait pareillement : le jargon des tri- 
bunaux se fonde sur le même principe. C'est un moyen qui en 
vaut un autre pour se créer un vocabulaire à eux, pour donner 
une extension et une signification nouvelle aux concepts. Mais 
il ne faudrait pas conclure que ce faisant on donne aux mots un 
sens plus authentique ou que pareil effort, essentiellement savant, 
artificiel, voulu, reproduise en quoi que ce soit un processus 
psychique que chacun accomplirait de manière spontanée, incon- 
sciente et implicite pour son propre compte. 


Pas plus d'ailleurs qu'une différence d'origine ne marque une 
différence de sens, une identité d'origine n'indique une identité 


| 
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de sens. Toute évolution sémantique est arbitraire et il est vain 
de vouloir la soumettre à quelque loi de raison. Il est remarqua- 
ble de constater comment deux mots de même origine, voire iden- 
tiques, peuvent avoir acquis des significations différentes dans 
les diverses langues. C'est une source d'erreurs constantes dans 
les traductions de l'anglais en français. On peut estimer que 
confidence a en anglais un sens plus fidèle à son origine latine 
qu'en français ou qu'actual possède un sens plus savant et plus 
séduisant pour le philosophe qu'actuel. Personne ne songera 
pour autant, quelque féru qu'il soit de latin ou de philosophie, 
à utiliser confidence ou actuel dans leur sens anglais. 


Il existe un argument plus sérieux basé sur un fait d'expé- 
rience des plus réels : la difficulté de la traduction. Quiconque 
s'est en effet adonné à cet exercice, sait combien celui-ci est 
malaisé. À tout instant s'offrent des mots qui ne se laissent 
traduire qu'improprement, qui n'ont pas d'équivalent rigoureux 
dans la langue nouvelle. Combien de phrases traduites, dont 
chaque élément semble exactement rendu, qui grammaticalement 
paraissent correctes, et n'en restent pas moins mal compréhensi- 
bles, n'en expriment pas moins très inadéquatement la pensée 
originale |! Oui, savoir traduire exige un talent authentique et 
rare, qui dépasse singulièrement la simple connaissance lin- 
guistique. Aussi réussie soit-elle, aucune traduction ne dispense 
jamais d'un recours à l'original, pour qui désire ne rien perdre 
des nuances d'expression de l'auteur. 


Mais la difficulté de la traduction, l'impossibilité même d'at- 
teindre à la perfection dans ce domaine, n'ont pas la portée qu'on 
leur prête couramment. Elles ne signifient pas qu'il soit impossi- 
ble d'arriver à exprimer dans une langue ce qui l'a été dans une 
autre, mais bien de l'exprimer comme dans l'autre. Certes 
n'existe pas de transposition mécanique possible, de clé qui per- 
mettrait de trouver l'équivalent exact de chaque mot, de chaque 
forme et de chaque disposition de ce mot. Aussi est-il permis 
de douter de la possibilité de construire jamais, quel que soit 
le progrès de l'électronique, une machine à traduire qui, comme 
pour le calcul, puisse suppléer de manière en tous points avan- 
tageuse, à l'effort et à l'application de l'esprit humain. 


[1 n'est pas d'œuvre littéraire, scientifique ou philosophique 
qui n'eût pu trouver d'équivalent en quelque autre langue que 
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celle dans laquelle-elle a été exprimée, mais c'est avec les res- 
sources propres à celle-ci. 


Oui, tout peut être dit en n'importe quelle langue, oui la 
précision logique comme la confusion suggestive, la sécheresse 
analytique aussi bien que l'ardeur lyrique peuvent êter rendues 
par des moyens adéquats dans chacune, mais ce sont de tout 
autres moyens. Le pouvoir d'expression d'une statue ne tient pas 
à ce qu'elle a été façonnée en bronze, en marbre, en granit, en 
bois ou en plâtre, mais il y a des manières différentes de traiter 
chaque matériau, et l'artiste peut ne pas être également habile 
à le faire. 


Certes, les différences entre les langues sont immenses. Ni 
l'extension des concepts, ni les moyens de les relier — ni les 
sémantèmes, ni les morphèmes — ne sont identiques. Les notions 
même de mot, de. proposition, de phrase n'ont pas partout 
la même portée. Les catégories grammaticales qui nous paraissent 
les plus élémentaires, peuvent être totalement inadéquates, appli- 
quées à la structure d’une autre langue. 


Ce qu'exprime une langue serait intransmissible dans une 
autre, au-delà même de tout ce qu'affirme la philosophie roman- 
tique, si la structure de la langue était coextensive à celle de 
la pensée. Mais il y a transcendance de la pensée par rapport au 
langage et si celui-ci doit nécessairement servir de moyen 
d'expression à celle-là, il n'en conserve pas moins un rôle pure- 
ment instrumental. 


Cela nécessite, assurément, un effort d'ajustement constant, 
pénible parfois, lorsqu'il se heurte à certaines prescriptions de 
convenance. Telle langue oblige à des distinctions parfois même 
parasitaires par rapport à l'objet du discours, alors qu'aucune 
exigence grammaticale ne force à les faire là où peut-être elles 
seraient des mieux venues pour la pensée, Il reste que la pen- 
sée n’est d'aucune façon prisonnière des distinctions auxquelles 
contraint la structure de la langue, ni en rien limitée par celles-ci. 


Même si au moment où elle est survenue, une transforma- 
tion linguistique quelconque a pu refléter quelque transformation 
sociale générale, exprimer quelque mentalité, comportement ou 
principe nouveaux, son maintien perd toute signification, devient 


#" -< 


Lilo 
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une règle linguistique aussi purement instrumentale que toute 
autre, lorsque viennent à disparaître les raisons de ce change- 
ment. Et si la disparition du tutoyement dans l'anglais courant 
moderne peut trouver son origine dans quelque fait historique, 
sociologique, psychologique, peut-on, partant de ce seul donné 
linguistique actuel, prétendre que l'Angleterre — ou l'Améri- 
que |! — d'aujourd'hui ignore toute familiarité, toute intimité dans 
les relations humaines ? 


Nous pourrions multiplier à l'infini les exemples, puisque 
toutes les diversités linguistiques pourraient illustrer notre propos. 
De ce que l'Anglais désigne différemment les animaux de bou- 
cherie et la viande de ces mêmes animaux, faudrait-il déduire 
qu'un continental (goût peut-être de l’abstraction) ne saurait 
faire nulle distinction entre un veau dans un pré et le veau qui 
lui est servi sur son assiette, ou qu'inversément un insulaire à 
l'esprit positif et pratique serait incapable de saisir tout rappro- 
chement entre le veal qui lui est servi à table et le calf qu'il a 
vu batifoler dans les champs ? 


Le fait que le genre du substantif soit si constamment rap- 
pelé, par presque chacun des mots qui l'accompagne, dans la 
plupart des langues indo-européennes, ferait-il conclure à une 
sorte d'obsession de la sexualité chez nos peuples, du désir de 
projeter celle-ci sur toute chose ? Il existe des langues qui ne 
connaissent guère d’altération morphologique pour indiquer l'aug- 
mentatif ou le diminutif, d'autres qui possèdent des morphèmes 
constants à cette fin, d'autres encore (comme celle des Masaï 
de l'Est africain) qui classifient tous les objets en grands et forts 
et en petits et faibles, pour qui cette classification a la même 
importance que, pour nous, le genre. Les peuples que la struc- 
ture de leur langue oblige à faire de manière constante cette dis- 
tinction en auraient-ils donc un sens plus aigu que ceux pour 
qui elle est facultative, et ceux qui, grammaticalement parlant, 
l'ignorent, seraient-ils complètement incapables de la ressentir ? 
Et si la langue orientait la pensée, pourquoi l'existentialisme 
n'eût-il pas surgi dans le monde hispanique, puisque les distinc- 
tions si chères aux philosophes entre essence et existence sont 
comme inscrites dans les subtiles nuances entre ser et estar ? 


De ce que tout puisse être dit dans n'importe quelle langue, il 
ne résulte pas que tout l'ait été effectivement. Tout mode de 
penser, tout problème nouveau, ont apparu historiquement et 
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exigé pour quelque langue que ce soit, un effort d'adaptation. 
Là où il y a refus de cet effort, où il y a désir d'arrêter la 
langue à une forme passée, jugée classique, de n'employer que 
les mots anciens dans leur sens ancien, il y a forcément arrêt 
de la pensée. Ce fut trop longtemps le cas pour le chinois litté- 
raire. Il est évident que dans la forme où il prétendait limiter son 
expression, le lettré chinois ne pouvait avoir d'accès à une pen- 
sée étrangère à celle des ancêtres, puisque la forme n'est pas 
séparable du fond (et nous savons que la langue comme telle 
n'est pas une forme, mais une matière ou un instrument). Per- 
sonne ne doutera que tout puisse être dit en latin; et pourtant 
rien ne fit paradoxalement tant de tort au latin vivant que le 
purisme des humanistes, que leur désir de restaurer un latin 
en tout point classique, ce qui signifiait pour eux ne recourir qu'à 
un vocabulaire et à des tournures strictement cicéroniennes, 
n'employer chaque mot que dans un sens qui se retrouvât chez 
Cicéron; ils ne pouvaient, ce faisant qu'évoluer dans un univers 
cicéronien de préoccupations. Mais pour parfaitement moderne 
qu'apparaisse le français de Voltaire, celui qui prétendrait expur- 
ger son langage de toute expression qui ne se püût rencontrer 
sous la plume du prince des lumières, n'éprouverait guère moins 
de mal à rédiger quelque écrit sur l'existentialisme (mot qu'on 
cherchera vainement dans le « Dictionnaire philosophique ») ou 
sur la physique nucléaire (adjectif qu'on n'a point davantage de 
chance de rencontrer dans les « Singularités de la nature »). 


“ 
* 


+* 

De la réfutation que nous avons sommairement tentée, des 
idées souvent néfastes dont s'est nourrie la linguistique roman- 
tique, faut-il conclure que les âpres conflits dont les langues ont 
été et restent l'objet n'aient porté que sur des préjugés et des 
illusions ? Pas complètement. Si la langue ne constitue pas par 
elle-même un déterminant culturel, nul symbole d'appartenance ne 
peut revêtir pareille importance, parce qu'aucun ne représente 
une manifestation aussi constamment affirmée, aucun non plus 
n'adhère aussi fortement à la personnalité : les habitudes linguis- 
tiques sont assurément de toutes, celles dont on se défait le 
plus mal. 

Non seulement la langue que l'homme parle, mais toutes les 
particularités de son parler lui rappellent à tout instant et mani- 
festent constammet au dehors sa situation sociale. Il pourra 
soit trouver dans sa manière de s'exprimer la plus précieuse des 
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cartes d'entrée, le rappel permanent d'une appartenance chère, 
réconfortante, voire glorieuse, soit, au contraire, souffrir de tout 
ce qui dans son parler semble devoir l'exclure du milieu auquel 
il aspire. Aucune attitude humaine ne constitue une réaction auto- 
matique et univoque : il pourra, en effet, dans ce dernier cas, soit 
tout mettre en œuvre pour que lui ou, à tout le moins, ses enfants 
s'assimilent à la manière d'être linguistique du groupe dont il 
souhaite l'accueil, soit, si le rejet a été traumatisant à l'excès, 
trouver le plus cher des refuges dans sa langue propre ou dans 
ce qu'il croit être tel (car, au besoin, ce pourra être une langue 
nouvelle, mais à la naissance ou à la diffusion de laquelle il aura 
le sentiment de contribuer) et constituer sous ce drapeau un 
contre-groupe. Les passions que l’homme est capable d'engager 
dans pareille lutte peuvent être extrêmes, mais les vertus dont, 
pour la circonstance, il pare la langue dont il se réclame, ne sont 
que pure rationalisation : la langue n'est en tout cela qu'un point 
de fixation affective, la fixation de la fierté ou de l'humiliation, 
de la sécurité ou de l'angoisse. 


Après tout, d'autres symboles, plus arbitraires et plus exté- 
lieurs encore, ont pu susciter des passions non moins violentes. 
Personne ne soutiendra qu'un homme diffère par le simple fait 
qu'il soit glabre ou barbu, qu'il porte un veston, un burnou ou 
un kimono, qu'il se coiffe d'un fez, d'un turban, d'un chapeau 
ou d'une casquette. Et pourtant imaginons qu'un quelconque chef 
d Etat arabe vienne à décréter le port obligatoire du burnou : se 
représente-t-on violence plus brutalement ressentie par les Euro- 
péens résidant dans ce pays ? Ils se sentiraient niés dans leur 
être culturel et social le plus intime. Et la lutte d’une si effroyable 
brutalité de Pierre le Grand contre le port de la barbe ou celle 
de Kemal Ataturk contre le port du fez, n'étaient-elles que 
monstrueux caprices de potentats orientaux ou actes de moder- 
nisation et de progrès implacables, mais quand même authen- 
tiques ? 


Ne développons pas ici ce beau sujet de dissertation et 
concluons simplement : aucune diversité humaine ne résulte du 
Simple fait de la diversité linguistique; mais le sentiment vécu 
de cette diversité, les confiits dont elle est l'occasion peuvent 
avoir par le contexte social global où ils s'inscrivent, par les 
motivations profondes qui les dictent, une répercussion essen- 
tielle sur l'ensemble de l'évolution sociale et culturelle. 
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Le Minami-fure de Tagawa-chô 
à Iki, Japon 
par 


MIZUNO KOICHI 


et 


Daniel ELLEGIERS 


1. Situation géographique et topographique de l'ile d'Iki. 


L'île d'Iki est située au sud du Japon, entre la grande île de 
Kyüshu et la presqu'île de la Corée. Quelques îles constituent 
un tremplin entre le Japon et le continent. Ce sont surtout Iki, 
faisant face au Japon, et Tsushima plutôt près de la Corée. 
Les deux îles font partie du territoire japonais. 


L'île d'Iki dépend de la préfecture-de-Nagasaki; elle a trois 


| willes et neuf villages avec une population totale d'environ 51.000 


âmes. Les villes sont Mushôzu-chô, où siège le gouverneur de 


Mile, Katsumoto-chô et Tagawa-chô: les villages : Hakozaki- 


| mura, Hatsuyama-mura, Shihara-mura, Ishida-mura, Yanagida- 
ùUmura, Watara-mura, Numazu-mura, Isabushi-mura et Naka-son. 


Bien qu'Iki appartienne à la préfecture de Nagasaki, c'est bien 


| la ville de Fukuoka (Hakata), d'où l'on atteint Iki en quatre 


heures de bateau, qui est de la plus grande importance pour l'île, 


| L'ile est formée d'une terrasse de basalte de moins de 100 m. de 
hauteur. Il y a beaucoup d'ondulations douces entre lesquelles 


S'étendent des vallées étroites. Dans ces vallées se trouvent 


des rizières, et parfois aussi des champs ordinaires, qui s'étagent 


jusqu'au haut des collines. Les champs ordinaires ne sont pas 
plats mais ronds parce qu'on a entassé de la terre dans la partie 
centrale. Cette forme n'est donc pas naturelle, mais artificielle. 
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Ces champs sont bordés d'un petit fossé dans lequel la terre 
s'accumule pendant toute l'année. En automne, avant les se- 
mailles de blé, les paysans transportent cette terre, emportée 
par la pluie et le vent, vers le centre du champ. Ceci est une 


particularité de l'île d'Iki Comme il n'y a pas beaucoup de 


rivières, on a creusé des puits à l'entrée de chaque vallée; ce 
sont des réservoirs peu profonds qui, cependant, ne tarissent 
jamais ; l'île, en conséquence, ne manque pas d'eau. 


Les habitants reçurent des champs (hatake) autour de leurs 
maisons à l'occasion de la distribution des terres, dont nous 
parlerons après, bien que leurs rizières se trouvassent dans des 
vallées parfois bien loin de leurs demeures. Voilà deux raisons 
pour lesquelles le village est composé de maisons éparses. 


2. Types d'agglomérations (Zai, Fure et Ura). 


À Iki on distingue clairement deux formes d'agglomérations. 
L'une est fortement peuplée et se trouve le long de la côte; 
déjà dans la féodalité celle-ci s'appelait Ura. Ses habitants ne 
possédaient alors que le droit de pêche et n'avaient pas le droit 
d'agriculture. L'autre agglomération s'appelle Zai: elle est com- 
posée de plusieurs maisons isolées et dispersées dans les collines: 
Un certain nombre de maisons du Zai forme un groupe, qui est 
le Fure, et dont les habitants, durant la féodalité, ne recevaient 
que le droit d'agriculture. Pour mieux comprendre le système de 
Fure, nous allons exposer le rapport entre le Fure et le Aza. 
Aza ou Azana signifie ordinairement au Japon une unité admi- 
nistrative divisée en O-aza, eux-mêmes subdivisés en plusieurs 
Ko-aza. C'est le Ko-aza qui, par sa structure et par son étendue, 
convient le plus à organiser toutes les coopérations. L'organisa= 
tion de l'assistance mutuelle se base sur l'unité du Ko-aza. Et 
c'est ce Ko-aza qui s'appelle Fure à Iki. 


Le O-aza constituait le village pendant la féodalité. Dès 1888 


(21° année de Meiji), on organisa un nouveau système de village“ 


et de ville, prenant à nouveau le O-aza pour base. À présent, 
au moins 12.000 villages et villes au Japon ont absorbé environ 
180.000 O-aza féodaux. 
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3. Fure et jiwari-seido. 


Sous les Tokugawa, l'île d'Iki devint un fief du Matsura- 
han (1). Le daimyô Matsura règna sur l’île de Hirado. Pen- 
dant cette époque, seule l'île d'Iki connut un allotissement de 
| terres, appelé jiwari-seido. Comme nous l'avons vu plus haut, le 
Ko-aza se compose de plusieurs maisons isolées et s'appelle 
Fure à Iki. C'est ce Fure qui, du reste, se rattache étroitement 
à cette institution toute particulière de jiwari-seido. 


Fure paraît signifier village et implique l'étendue dans 
laquelle le chef, ou sasu-gashira (2), du Fure pouvait annoncer 
les ordres du seigneur féodal. Le Fure est, même à présent, 
très important comme unité autonomique. Il se retrouve partout 
à Iki, au nombre de 99, et est nommé soit Higashi-fure, Nishi- 
fure, Minami-fure ou Hon-mura (3). 


Le jiwari-seido, ou système de partage des terres, paraît 
dater de la période d'Eiroku (1558-1569), mais d'autres le 
situent dans la période de Shôho (1644-1647). Une chose est 
cependant certaine, c'est que le jiwari-seido a duré de la 2° année 
de Kambun (1662) à la 5° année de Meiji (1872). 


Arrivée l'année de la mise en pratique du jiwari-seido, tous 
les champs furent réunis et redistribués par Fure, car le Fure 
avait toujours formé une unité sans relations avec les autres Fure. 
Naturellement, ce n'était que les Zai qui profitèrent de la redis- 
tribution des terres. Les Ura ne participèrent pas au jiwari-seido. 
Lorsqu'une nouvelle famille désirait obtenir une portion de ter- 
rain, elle devait bâtir une maison. Donc, un fils (4), après avoir 
fondé une famille, devait quitter le foyer paternel. 


Tous les champs cultivés d'un Fure furent redistribués à cha- 
que maison de ce Fure, le tout d'après un système de proportion 
basée sur l'unité de la famille et le nombre de ses membres; les 
métiers, l'âge et le sexe étaient également pris en considération. 
La superficie de la portion revenant à chaque famille n'était donc 


(1) Han : fief donné par le gouvernement des Tokugawa (1603-1867) 


au daimyé. 
(2) Sasu signifie discution sur la distribution des terres. 
Gashira = hashira : poutre, chef. 


(3) Higashi : est; nishi : ouest; minami : sud; hon : la signification 
est incertaine. 
(4) Excesté le fils aîné, qui restait dans la maison paternelle. 
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pas égale. Le système de répaïtition différait dans chaque Fure, Ki 
ainsi que l'allotissement à chaque redistribution. | 


Le jiwari-seido du Matsura-han fut une politique excellente, D 


en parfait accord avec la vie agriculturale de l'île, rectifiant bien . 
la différence entre pauvres et riches et contrôlant ces derniers M} 
afin de les empêcher d'acquérir trop de terres. Les habitants W 


coopérèrent donc spontanément à cette politique. C'est grâce à | 


l'existence de ce système qu'Iki n'a pas trop souffert de la |}: 


Révision des Champs, politique gouvernementale d'après-querre |}: 
(1946). Depuis longtemps déjà il n'y avait plus de grandes | 
propriétés ni de fermes proprement dites. Les agriculteurs d'Iki 
possèdent de 2 à 2,5 acres de champs-rizières. 


LA VIE EN COMMUN 


I — Kumi et Kôchü dans le Fure. 


Avant d'étudier la vie en commun des villageois du Minami- |h: 


fure, nous allons expliquer les communautés qu'ils ont formées | 
depuis le moyen-âge et qui forment la base de leur vie. 


Dès la féodalité le Fure fut une division administrative 4 
le Kôchü, au contraire, n’a aucun rapport avec une institution | 
administrative, il n'est qu'une forme de communauté purement /| 
autonome. 


Or, le Minami-fure de Fukae (nom d'un village) est composé. k 


de trois Kôchû : Mukaezaka-kôchü, Nishi-kôchû et Yazuko- 


kôchü. En général le Kôchü est une confrérie religieuse assez L 
libre, mais à Iki le Kôchü constitue une communauté territoriale, 
de maisons se groupant autour d'un petit temple et formant uni} 


groupe compact et uni de croyants (5). Cette union y est encore 


raffermie par la solidarité de l'assistance mutuelle, Le Kôchü n'a} | 


pas de droits écrits, mais il fonctionne d'après des usages et des 
arrangements. Tous les habitants d'un Fure doivent être mem- 
bres d'un Kôchü et ne peuvent pas le quitter (excepté, par exem-“Wi" 


(5) Dans d'autres Fure le Kôchûü s'appelle parfois kumi, kumiai, tani, 
wada, kôgumi ou nembutsu. Cette dernière appellation (nembutsuko ou 


confrérie d'invocateurs du Bouddha) est importante pour l'étude de l'originel}, 


du Kôchü. 
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ple, dans le cas d'un mariage). Même maintenant un nouvel 
habitant du Fure doit entrer dans un Kôchü, et bien que la 
cérémonie d'entrée n'existe plus, il doit saluer aussi bien les 
membres du Fure que ceux du Kôchü. Jusqu'au moment où il 
n'a pas salué les membres du Kôchäü, il n’est pas considéré comme 
un habitant régulier. 


Chaque Kôchü est divisé en Kumi ou Han. Auparavant il 
existait encore des Go-nin-gumi. Dans le Mukaezaka-kôchü ce 


sont le Kami-han et le Shimo-han; dans le Nishigôchü ce sont le 


Nishi-han, le Naka-han et le Nakao-han: dans le Yazukogôchü 
ce sont le Tabaru-han ou Ippan et le Yazuko-han ou Nihan. 


Le Kumi (ou Han) est très important pour le système de 
Yui (6). Mais il nous semble, cependant, que le Kumi ne soit 
| pas dérivé du Yui, mais du Kôchü. Une preuve en est, peut-être, 
qu'on trouve l'assistance mutuelle (Yui) pratiquée entre des 
Kumi du même Kôchü, par exemple, pour les funérailles où pour 
construire une maison. L'assistance mutuelle (Yui) entre des 
_Kumi de différents Kôchü n'existe pas. D'ailleurs, les Kumi ont 


‘#4 un nom de paire : Kami et shimo, ichi et ni. 


II. — Assemblées et travaux publics dans le cadre du Fure. 


1. Assemblées. 


Dans le Minami-fure, tout comme dans les autres Fure, il y a 
deux représentants : un représentant et un représentant-assistant 


‘# de liaison entre le maire de Tagawa-chô et les habitants du Fure. 
‘En même temps ils jouent le rôle de présidents aux assemblées 
’ “du Fure. Les Kôchü n'ont pas une telle représentation auprès 


du Fure. Les affaires concernant le Fure sont transmises aux 
délégués des Kumi (ceux-là choisis par un système de tour de 
| rôle) qui les transmettent aux membres de leur Kumi. 


Les deux représentants du Fure sont élus chaque année par 
tous les chefs de famille du Fure assemblés (le 20 janvier) dans 
une salle spéciale (Minami Fure no kôminkan) réservée pour 
| de telles occasions. 


(6) Yui est une forme de coopération de travail ou d'assistance mutuelle. 
Par exemple, plusieurs personnes s'unissent pour transplanter le riz de chaque . 


ferme. On s'adresse surtout au Yui pour des travaux durs et urgents. 
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Le 6 octobre est l'anniversaire de l'Association des chefs de 
famille du Minami-fure, établie en l'an 45 de Meiji (1912). 
Alors, les chefs de famille invitent le maire de Tagawa-ch6, le 
chef du syndicat agricole et tous les membres du Keirôkai (Asso- 
ciation des vieillards, dont font partie tous les hommes âgés de 
plus de 70 ans) et ils organisent un joyeux banquet dans la salle 
dite kôminkan. 


Au milieu de la joie, le maire et le chef du syndicat racontent 
les nouvelles de Tagawa-chô et de l'île entière, et à leur tour 
ils apprennent les événements du Fure. Et, fait assez rare, les 
épouses, après avoir préparé le festin, assistent le soir au bavar- 
dage, et ainsi se développe la conscience commune. 


Chaque mois (excepté au mois d'avril, mai et juin, la saison 
de grand travail) les deux représentants du Fure se réunissent 
avec les délégués des Kumi. S'il y a une affaire urgente, cepen- 
dant, il peut y avoir des réunions spéciales de tous les chefs de 
famille. 


I n'y a pas de réunions des Fure auxquelles tous les chefs 
de famille doivent assister. Les réunions inter-Fure ne nécessitent 
que les deux représentants de chaque Fure, parce que les Kumi 
et les Kôchü sont absorbés dans l'union du Fure et cette union 
est inébranlable. 


2. Travaux publics. 


a) Réparation des routes et des chemins. 

Une fois au printemps et une fois en automne, les membres 
de l'Association des épouses coupent l'herbe et nettoient les 
rigoles de la route préfecturale qui traverse le Fure. Après avoir 
terminé le travail, les épouses se réunissent dans une maison, 
proche de l'endroit où elles ont fini le travail, pour y prendre 
une tasse de thé. La préfecture de Nagasaki donne une subven- 
tion de 3.000 yen à l'association, qui distribue la somme entre 
ses membres. 


D'autres réparations plus pénibles sont faites par les hommes. 
L'usage actuellement en vigueur dans le Fure stipule que chaque 
maison doit envoyer une personne, au troisième et au huitième 
mois lunaire. Si une maison est empêchée d'envoyer un membre, 
elle paye 200 yen, et si elle n'envoie qu'une femme elle ajoute 


ê 


| 
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140 yen. Mais il est rare qu'une maison ne participe pas au travail 


| 
| 


:(Mpublic. Pour les habitants du Fure, vivant ensemble depuis long- 


temps et se connaissant parfaitement, ce serait un acte inexcu- 
sable que de s'occuper de ses affaires personnelles tandis que 
les autres travaillent pour le bien public. 


En réparant les routes on tue beaucoup de vers de terre. 


Le travail fini, les hommes s'assemblent pour offrir du vin sacré 


. 
. 


| 


| 
| 
| 


(sake) aux vers (mimizu) tués et pour les adorer. Ceci, cepen- 
dant, est plutôt une excuse pour avoir une fête de sake dans la 
salle du kôminkan. (Lors de cette réunion on choisit le repré- 
sentant du Danto.) 


3. Mushikitô ou procession contre les insectes nuisibles. 


Il y a quarante ans on fabriquait encore deux grandes poupées 
en paille et, ces poupées en tête, les habitants marchaient le long 
des minuscules sentiers des rizières du Fure, en chantant « tongan, 
tongan » (7). Ceci eut lieu le jour de Nagoshi (le 29 du sixième 
mois lunaire) (8). En un lieu déterminé on prie devant une pierre 
qui porte 2 inscriptions : 2° année de Genroku (1688) et Kuy6- 
sama, le nom d'après lequel on identifie la pierre. Enfin, on allait 
au bord de la mer pour y brûler les deux poupées. On prétend 
qu'à la place où se trouve la pierre, repose l'esprit d'un insecte 
appelé Sanemorisama. D'après les légendes, Sanemori était un 
soldat qui, mortellement atteint d'une flèche ennemie, devint 
l'esprit d'un insecte. Et comme c'est le malheur de Sanemori que 
les insectes nuisibles se multiplient tellement, on l'invoquait pour 
qu il les emmenât hors du Fure. 


Les paroles d'invocation étaient des prières bouddhiques, 
mais depuis une quarantaine d'années elles sont hors d'usage. 


(Il y avait d'autres invocations : celles contre les épidémies 
et celles pour demander de la pluie, mais celles-ci n'ont rien à 
voir avec Sanemori-san, naturellement.) 


(7) Signification inconnue. Les vieilles personnes (d'environ 80 ans) se 
rappellent encore ces processions et le chant. 

(8) Nagoshi est un jour de repli, lorsque la première moitié de l'année 
est terminée. On divise encore d'après l'ancien système l'année en deux 
Saisons, 
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III. — Le Kôchü et la religion. 


La religion est une chose importante dans le Kôchü. Il y a, L. 


en effet, beaucoup de cérémonies religieuses que les habitants 


ont observées depuis longtemps. Certaines de ces cérémonies M, 


sont sur le point d'être abolies, unies ou simplifiées, car les 


habitants ne savent plus clairement pourquoi ils les observent. M. 


Citons d'abord le Nembutsukô (confrérie de récitation de prières M 
bouddhiques) parce qu'il est intimement associé au Kôchü. 


À. — Nembutsu-kô (9). 


1. Système. 


Nous avons déjà cité qu'il y a trois Kôchü dans le Minami- | (or 
fure, Mukaezaka-kôchûü, Yazuko-kôchü et Nishi-kôchü. Les M 
deux premiers ont encore leur Nembutsuk6 et leurs petits temples M:: 


qui se trouvent en haut de la colline. 


Le Nembutsukô a disparu depuis quelque temps, parce que | 
les gens n'aiment plus prier en commun. Mais le petit temple | 
existe toujours. 


Le chef du Nembutsukô s'appelle chûsh6, il a la charge du | 
tambour le plus important (la forme de tous les tambours est M 
la même, mais le son en est différent), appelé ichiban-shô. Trois M 
autres membres, appelés kanesage, ont la charge des tambours 


niban-shô, sanban-shô, chacun pour une durée de deux ans. Ils M 
se succèdent mutuellement pour devenir chûchô. Si l'âge des M 
kanesage est trop jeune, on donne la charge de chaque tambour M 
pour trois ans (comme c'est le cas maintenant dans le Mukae- M' 


zaka-kôchü). Ce sont les kanesage qui récitent les prières, et k 


celui qui est sur le point de succéder au yonban-shô doit appren- NW 
dre toutes les prières bouddhiques. Il n'y a que les soldats, qui M 
ont servi dans l'armée avant la guerre, qui ne doivent pas devenir M 


kanesage (parce qu'ils ont déjà servi le pays en devenant soldats, 
et aussi parce qu'ils ont déjà atteint une certaine expérience dans 
la vie). Si le successeur immédiat du chûüshô n'a pas la qualité 
voulue, le changement n'a pas lieu, car un chûüshô compétent 
fait la gloire du Kôchü. La charge du chüshô : fixer les jours 
de prière, arranger la tournée de prière dans chaque maison du 


(9) Kô — confrérie. Butsu — Bouddha. Nen (nem) — commémoration. 
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Kôchü, prendre la direction des kanesage avec la cloche ichiban. 
Le chûüshô, autrefois, fut un homme de confiance du Kôchü et 
exerçait une certaine autorité sur les membres. Il occupait la 
place d'honneur aux assemblées du Kôchü, et ses avis étaient 
souvent suivis. [Il arrangeait et jugeait les disputes entre les mem- 


 bres du Kôchü, et s'il ne pouvait pas les vider à l'amiable il pré- 


sentait l'affaire au prêtre du temple du village (de Fukae). 


Les fils aînés de chaque famille entrent dans le Nembutsukô 
et deviennent, à tour de rôle, chûüshô. Autrefois, le chûüshô avait 


| au moins 50 ans; maintenant le chûüshô du Mukaezaka-kôchü a 


32 ans, le niban-shô 22 et le yonban-shô en a 20. Le chüshô 
du Nishi-kôchü a 27 ans, le niban-shô 26, le sanban-shô 26 et 
le yonban-shô 25 ans. Du fait de la jeunesse du chüshô il est 
compréhensible qu'il n'a plus l'autorité d'autrefois. L'âge des 
kanesage diminuant toujours, et les jeunes paysans détestant 
la prière, les jours du Nembutsukô sont comptés. 


2. Activité du Nembutsu-k6. 


a) La fête O-bon ou la fête des ancêtres. 


Le 8 du 7° mois lunaire (août), les kanesage se rendent à la 
maison du chûshô pour des exercices de prières chantées (nem- 
butsu-arashi) en préparation de la fête O-bon, qui aura lieu 
du 13 au 16 du 7° mois lunaire: Alors, le 13, les kanesage et 
tous les membres du Kôchü se réunissent l'après-midi à leur petit 
temple pour y chanter le nembutsu des défunts. En plus, ils 
y chantent le bon-gitô, soit pour rendre grâce de la bonne 
récolte, de la sécurité de leurs animaux domestiques, du bien- 
être personnel, soit pour en demander davantage. Le soir, ils y 
tiennent une petite fête, mangeant et buvant en présence des 
dieux. Les enfants commencent à lutter (sumo — originairement 
cette lutte paraît être une offrande aux dieux). 


Comme tous les habitants du Kôchü sont assemblés ce jour-là 
au petit temple, c'est le moment pour un nouvel immigrant au 


Kôchü de présenter ses hommages à la réunion, et d'offrir une 


bouteille de shôchü (vin de riz). 


Du 13 au 15, les kanesage visitent toutes les maisons du 
Kôchü pour y chanter le nembutsu devant l'autel privé. En dehors 
de cette visite, chaque famille adore aussi ses ancêtres en privé. 
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Bien que chaque maison termine le okuri-nembutsu le 15, les 
kanesage et les membres du Kôchü s'assemblent, le soir du 16, 
à leur petit temple pour y faire l'okuri-nembutsu, c'est-à-dire 
le nembutsu pour les ancêtres quittant la maison (10). 


On appelle cette cérémonie mansan (11). Àu moment où les 
ancêtres doivent quitter la maison, on allume un feu devant la 
porte afin qu'ils retrouvent le chemin, ainsi qu'on l'avait fait 
lors de leur arrivée au commencement de la fête O-bon. 


Après cela, le Kôchü donne une somme d'argent aux kanesage 
pour les services rendus et tous passent la nuit ensemble en 
buvant. Ainsi se termine la fête O-bon. 


Si, par manque de temps, les kanesage n'ont pas pu visiter 
quelques maisons, ils le font le 18. Ceci s'appelle l'okotari- 
nembutsu, le nembutsu négligé. Le soir, le Kôchü s'assemble de 
nouveau au petit temple (on appelle cette réunion hanashi- 
ai-gitô). À cette occasion on ne fait plus de prière mais on discute 
les problèmes du Nembutsu-kô, par exemple, la répartition du 
petit temple, la succession des kanesage, le temple de service des 
kanesage, etc. L'année de succession arrivée, il y a également, 
le 18, une cérémonie pendant laquelle les kanesage (le chûshô 
se retire) montent en grade. Une nouvelle personne obtient le 
grade de yonban-sh6. 


b) Higan-git6. 


C'est la prière de la fête Higan. Les kanesage seuls chantent 
le nembutsu au petit temple, un des jours de la fête (qui dure 
une semaine) et qui a lieu une fois au printemps et une fois ‘en 
automne. 


c) Makitsuke-gitô et Uetsuke-gitéô, prières de la semaille et de 
la plantation. 


Lorsque toutes les familles du Kôchü ont achevé la semence 
du riz, les kanesage et les membres du Kôchü chantent, au jour 
convenu, le nembutsu au petit temple. La même chose se répète 


(10) Les ancêtres sont supposés visiter la maison pendant la durée de 
la fête O-bon. Après la fête ils quittent de nouveau la maison pour se 
retirer au séjour des défunts. 

(11) On ne connaît plus ni la signific- tion ni les caractères de mansan. 
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quand la transplantation du riz est terminée. Ce sont des prières 
pour demander une bonne récolte; elles se font cependant de 
moins en moins car la plupart des habitants se fient plus au 
D.D.T. qu'à la prière. l 


a) Mushi-kitô. 


C'est la prière contre les insectes nuisibles, mais elle ne se 
fait plus. (cf. II, 3.) 


e) Kamiwatashi-gitôt et Kamimukae-git6, prière de salutation des 
dieux ou prière d'adieu. 


D'après la tradition observée au Japon, tous les dieux shin- 
toïstes (12) s'assemblent au 11° mois lunaire à l'oratoire d'Izumo. 
Vu cet exode, le 11° mois lunaire est appelé le mois sans dieux 
(kannazuki). À Izumo, naturellement, c'est le mois des dieux 
(kaminari-zuki). Aussi le Minami-fure envoie ces dieux à Izumo. 
Le jour du départ venu (le 28 du 10° mois lunaire) les kanesage 
viennent au petit temple pour y chanter le nembutsu d'adieu. 
Le 29 du 11° mois ils y retournent pour y chanter le nembutsu 
du retour. Ce jour-là une danse sacrée avec accompagnement de 
musique est exécutée au temple shintoïste de Hyôssu, dont le 
dieu est un dieu commun au Minami-fure, au Higashi-fure et 
au Honmura-fure. Mais chaque Kôchü l'adore aussi dans son 
propre petit temple et chante en son honneur un nembutsu du 
retour. 


f) Kaneokoshi ou Hatsu-gitô, première prière de l'année. 


Kaneosame est une cérémonie au temple du Kôchü (le 29 du 
douzième mois lunaire), pendent laquelle on dépose le kane 
pour ne plus l'employer jusqu'au 16 du premier mois lunaire. 
Les kanesage rapportent leur kane à la maison et le placent 


dans le tokonoma (13), où ils lui font une off'ande d'o- 
Mmochi (14). Le kane y restera toute la période du o-shôgatsu. 


(12) Le fait que nous parlons en une fois de dieux shintoïstes, bien que 
le nembutsu-k6ô soit bouddhique, ne doit pas étonner. Il nous mènerait, cepen- 


| dant, trop loin pour en expliquer les détails ici. 


(13) Tokonoma : alcôve élevée de quelques pouces au-dessus des nattes 
qui recouvrent le plancher d'une chambre et qui sert de petit musée où 
la famille accroche des peintures et expose des objets d'art. 

(14) O-mochi : riz cuit à la vapeur, battu dans le mortier (usu) et modelé 
ensuite en forme de petits pains. 


124 LE MINAMI-FURE DE TAGAWA-CHO A IKI, JAPON 


Kane-osame ou Kane-osame-gité, dernière prière de l'année. 


Le 16 du premier mois lunaire les kanesage seuls chantent | 
le nembutsu au petit temple. Comme nouvel an (o-shôgatsu) 
est un temps de félicitations, ne pas devoir battre le kane du 

e" au 16 du premier mois lunaire, est considéré comme portant | 
bonheur. Cependant, lors d'un décès, les kanesage doivent sonner | 
le kane. ï 


g) Chant de nembutsu à l'occasion d'un décès. 


IN) 


Le nembutsu-kô est une confrérie religieuse, formée en vue | 
de chanter le nembutsu à plusieurs occasions. Toutes les familles | 
du Kôchü font partie du nembutsu-kô. Cependant, la cérémonie | 
religieuse n'est pas la prérogative du nembutsu-kô seul, comme | 
nous allons le voir: 


B. — Autres confréries religieuses. 


Le kô est une confrérie, une réunion de personnes laïques, M 
mais pieuses, qui s'engagent à adorer en commun quelque dieu |} 
ou un Bouddha. Dans chaque petit temple du Kôchü on adore { 
plusieurs dieux ou Bouddha. Au Mukaezaka-kôchü on adore | 
Amida-sama et O-Inari-sama (15); au Nishi-kôchü on adore 
K6bô Daishi-sama et Konhôin-sama; au Yazuko-kôchu on adore 
Amida-sama et Kôbô Daishi-sama. 


En outre, on adore dans chaque petit temple du Kôchü : O-Ise- | 
sama, Ujigami-sama, Kôshin-sama, Kôjin-sama, Atago-sama, | 
Kompira-sama, Ebisu-sama, Kannon-sama, o-Himachi-sama, Ni- 
jusanya-sama, Mushikuyô-sama, Daikoku-sama. 


Chaque dieu a son kô; le nombre de kô est donc illimité. M 


Chaque habitant du Kôchü devient membre d'autant de kô, qu'il M 
adore de dieux différents. Auparavant, chaque kô adoraient ces M 


dieux à part, mais comme il y a trop de dieux et que les habitants 

sont trop occupés de leurs cultures, ils ont réuni tous ces kô en | 
un yose-kô (réunion de confréries), où ils adorent tous les dieux 
en une fois. Le jour de l'adoration n'est pas le même pour tous 
les Kôchü. Ce jour est décidé au milieu du premier mois lunaire, 


(15) Le préfixe o- est un honorifique, le suffixe -sama l'est également. 
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en hiver. Comme il y a peu de travail ces jours-là, tous les mem- 
bres du Kumi s'assemblent dans une certaine maison. (On se 
limite aux membres d'un Kumi parce qu'aucune maison ne pour- 
rait tenir tous les membres du Kôchü}). À cette réunion, même 


, les enfants assistent. Tout le monde apporte à manger et à 


boire. Quelques membres visitent le petit temple du Kôchü, 
d'autres visitent le temple shintoïste de Hyôsu, d'autres à leur 
tour préparent, dans la maison où la visite a lieu, l'autel pour 
les offrandes. Aux dieux on offre autant de coupes de sake 
qu'il y a de kô présents. La cérémonie terminée, tous boivent 
et mangent jusque tard dans la soirée. 


C. — Autres Le (en dehors du cadre du Kôchà). 


Les kô mentionnés jusqu'ici étaient des confréries religieuses 
dont les membres appartenaient tous au même Kôchü. Mais il 
en existe d'autres, récemment formés par des personnes qui 
n'habitent pas le même Kôchü, mais se réunissent pour adorer 
l'un ou l'autre dieu préféré. 


Par exemple, cinq maisons du Mukaezaka-kôchü et six mai- 
sons du Nishi-kôchü forment un Inari-kô. Cette confrérie adore 
le dieu Inari, que l'on considère comme le dieu de l'agriculture 
et qui a son temple shintoïste à Saga, au Kyüshu. Le seul but 
du Inari-kô est de visiter ce temple au troisième mois lunaire; 
il ny a pas d’autres cérémonies ou fêtes spéciales. On tire au 
sort pour déterminer qui de la confrérie fera le voyage jusqu'à 
Saga. Les dépenses sont payées par la confrérie. Au retour il y a 


une réunion et les pèlerins remettent les amulettes reçues à Saga. 


Il y a d'autres kô, comme par exemple, l'Ise-kô, le Kannon- 
kô,le Mometo-kô, etc. Les membres, ici aussi, ne font pas partie 
du même Kôchü. 


IV. — Aide-mutuelle dans le cadre du Kéchü. 


L'activité religieuse du Kôchûü a perdu beaucoup de son im- 
portance. Le Yazukô-kôchü n'a déjà plus de nembutsu-kô. Dans 
le Mukaezaka-kôchü et le Nishi-kôchü, bien qu'on y pratique 
encore les cérémonies traditionnelles, le nembutsu-kô ne joue plus 
de rôle de contrôle, et le chûüshô n'a plus l'autorité d'autrefois 
pour régler les affaires importantes du Kôchü. D'autres confré- 
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ries ont été créées à côté du nembutsu-k6, et parfois les habitants 
ont formé des confréries hors du cadre du Kôchü. 


Mais l'aide mutuelle, une autre activité du Kôchü, n'a pask 
encore disparu. 


æ 


D. 


1. Construction d'une maison. 


{ 


| 
| 


La maison d'Iki, comme partout ailleurs à la campagne, est} 
en général couverte de paille de riz. Ordinairement la maison | 
fait face au sud et des arbres la défendent contre le vent du 
nord. La ferme se compose de cinq bâtiments : la maison propre-W 
ment dite (omoya), le kamaya (cuisine et salle à manger ordi-: 
naire), l'inkyô (petite maison, qu'on construit lorsque le fils aînéM:; 
est marié et occupe la grande maison (moya) avec sa famille) 
où les parents se retirent, l'étable (ushiya) et la grange (naya):} 
I n'y a pas de clôture ni de haie. | 


Lorsqu'on construit une maison on commence par abattre des| 
arbres, qui serviront de matériel de construction. Pour ce travail} 
on engage des bûcherons (kibiki). Le premier jour, la famille} 
et les parents, ainsi que les membres du Kumi, s'assemblent pour} 
le travail et ces derniers présentent du shôchü (vin de riz) à la| 
famille. L'abattage des arbres se fait un an avant la construc-h 
tion de la maison, parce qu'il vaut mieux que le bois soit dehors} 
pendant quelque temps. Cette année écoulée, il y a une petite | 
cérémonie pour les dieux de la maison et de la terre. Un prêtre } 
shintoïste y assiste, et on récite des prières de fondation. La | 
famille, les parents et tous les membres du Kumi y assistent: 
Ensuite on bâtit une baraque pour les charpentiers (daikusan): 
Lorsque ceux-ci se mettent au travail, les parents et les membres # 
du Kumi apportent le bois abattu précédemment dans la mon 
tagne. À partir de ce jour ils apportent des mochi (petits pains | 
de riz battu), des dango (petits pains de riz moulu), du sekihan”!| 
(riz cuit avec des haricots rouges), et du sake (boisson de riz | 
alcoolisée), pour régaler les charpentiers. Les étapes les plus | 
importantes de la construction sont les deux jours durant lesquels 
le faîte est élevé et le toit couvert de paille de riz. Le travail 
exige beaucoup de mains et tout le Kôchü vient aider. Il présente 
alors un sac de riz, deux bouteilles de sake et une boîte de 
sekihan à la famille de la nouvelle maison. La famille, ensuite, 
jette beaucoup de mochi au-dessus du nouveau faîte. Les enfants 
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sont tous présents, en vue d'attraper les mochi ainsi jetés. Le 
soir la famille de la nouvelle maison donne un grand festin. On 
mange et on boit à volonté. Ce sont aussi les membres du Kôchü 
qui se chargent de préparer ce banquet. Ils prétendent que la 
famille ne doit pas encore entrer dans la nouvelle cuisine et 
qu'elle doit se comporter en seigneur et se parer de ses plus 
beaux habits. 


2. Les funérailles. 


Lorsqu'une famille éprouve un décès, celle-ci l'annonce aux 
voisins, bien que ceux-ci soient déjà au courant vu qu'ils sont 
venu aider à soigner le malade. Les membres du Kôchü ayant 
appris officiellement le décès s'assemblent chez la famille du 
défunt. Les uns vont annoncer le décès aux parents de la famille, 
les autres invitent des bonzes, d'autres encore font les emplettes 
nécessaires. En général on fait venir quatre prêtres afin de 
garder quatre temples assez éloignés l'un de l'autre. Pour tout 
arranger à temps, il faut beaucoup de monde, et la famille seule 
ne pourrait jamais arriver à tout faire au moment voulu. 


La famille et les parents s'occupent des affaires privées : ils 
lavent le cadavre, le mettent dans le kame, cousent les vêtements 
du défunt, etc. 


À Iki on enterre encore le défunt après l'avoir mis dans un 
kame qui a la forme d'un grand pot en terre cuite. Cette coutume 
ne diffère en rien de celle des temps les plus reculés. 


Le fossoyeur aussi est un membre du Kôchü. Le jour des 
funérailles, tous les membres du Kôchü et les parents s'assem- 
blent à la maison du défunt. Les parents présentent un sac de 
riz à la famille du défunt. Toutes les maisons du Miami-fure 
donnent de l'argent ou du riz. C'est le Kôchü du défunt qui, 
à la place de la famille du décédé, accepte les présents. Si la mère 
ou le père est décédé, fils et filles qui habitent un autre Kôchü 
depuis leur mariage, amènent les kanesage de leur Kôchü aux 
funérailles de leurs parents et les membres de la famille peuvent 
faire de même. Après l'enterrement, les kanesage étrangers, 
d'accord avec les kanesage du Kôchü du défunt, chantent le 
nembutsu des morts. 


La famille du défunt présente un repas à toutes les personnes 
présentes, c'est néanmoins le Kôchü qui le prépare et reçoit les 
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hôtes. Le repas terminé, le Kôchü remet à la famille du défunt 
les présents (kôden) reçus ce jour-là, et il annonce le montant 
des dépenses. Bien que la famille reçoive tant d'aide de son 
Kôchü, elle ne lui donne ni argent ni présents pour les services 
reçus. Mais le lendemain, le chef de la famille fait sa tournée 
de visites pour remercier et inviter le Kôchü à une réception, qui 
aura lieu le jour où la famille du défunt envoie l'esprit du mort M 
au temple Ankoku. ; 


Lorsque la famille tient des services funèbres commémoratifs, 
le Kôchü n'intervient pas. 


V. — Yui ou coopération de travail dans le cadre du Kumi. 


La plus importante expression de la coopération de travail M 
consiste en la transplantation du riz. La coopération de travail 
a le Kumi, la subdivision du Kôchü, comme base. On n'emploie # 
personne étranger à son propre Kumi, et l'on ne paie pas M 
l'aide reçue. Si les membres du Kumi ne peuvent pas terminer 
le travail dans le temps propice, on demande l'aide des parents. 
Mais il paraît que le Kumi ne s'y fie pas trop pour achever 
cette tâche si difficile et spécialisée qu'est la transplantation du # 
riz. Celle-ci s'effectue durant la saison pluvieuse. Il n'y a jamais 
de conflit entre les maisons concernant l'ordre du tour de travail. 
Les rizières sont aménagées en étages; il faut donc commencer. 
par la rizière la plus haute, parce que l'eau ne peut arriver à 
la rizière inférieure que lorsque le travail de la supérieure est! 
achevé complètement. La famille chez laquelle les membres du 
Kumi travaillent donne les ordres. Si le travail ne peut se termi- 
ner en un jour, on le finit le lendemain. (On travaille de six 
heures du matin à sept heures du soir.) Durant le travail, la h 
maison qui reçoit l'aide procure les repas aux collaborateurs. | 
S'il y a une différence entre l'aide reçue et l’aide donnée, on M 
tâche d'annuler cette différence par quelque travail ou par des | 


présents (comme par exemple du sucre ou une chemise); on ne M 


fait cependant pas trop attention à la différence. Le but principal 
du Yuy est d'augmenter le rendement du travail afin de pouvoir | 
achever la transplantation du riz au moment le plus propice: 
Donc, aussi longtemps qu'il n'y aura pas de machine d'agriculture 
efficace et que la production dépend de l'effort des hommes et 
des animaux domestiques, la pratique de Yui ne pourra pas 
disparaître. 


nd hù … COCESRSSS 
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Une autre forme de coopération de travail est le stuchimochi. 
En général la surface des champs (à ne pas confondre avec 
rizières) n'est pas plate mais ronde. On a entassé de la terre 
{dans la partie centrale. Les champs sont bordés de petits fossés 
1#{Mdans lesquels la terre s'accumule pendant l'année. En automne, 
avant la semaille du blé, les paysans transportent de nouveau 
sf Mcette terre ainsi accumulée au centre du champ. Comme c'est 


Il à n travail pénible, chaque paysan le fait ensemble avec les 
{1 membres de son Kumi. 


= 


Kyôté, 1955. 


Quelques expériences d’action sociale 
dans divers pays 
en voie de développement‘? 


par 


G.EJ.B. BRAUSCH, 


Docteur en sciences coloniales, 
Directeur de l'Institut d'Etudes sociales d'Elisabethville. 


. Rien n'est plus instructif, que de sortir parfois du domaine 
étroit de ses activités propres, pour aller jeter un coup d'œil sur 
les réalisations, analogues aux siennes, qui sont en cours ailleurs 
dans le monde. On peut ainsi faire des comparaisons instructives 
qui suggèrent de nouvelles initiatives souvent fructueuses. 


Permettez que je vous emmène dans un périple du globe 
terrestre pour vous faire visiter quelques-unes des expériences 
les 5lus remarquables d'action sociale. 


Cependant, depuis la dernière guerre mondiale, l'action sociale 
a pris une extension telle que nous sommes forcément obligés de 
nous en tenir aux entreprises les plus typiques. 


Soucieux de sérier les diverses initiatives, nous allons passer 
séparément en revue les quatre problèmes capitaux de l'action 
sociale : 


1. Enquêtes de base. 

2. Méthodes d'approche. 
3. Formes d'action. 

4. Formation des cadres. 


(*) Exposé présenté, en flamand, à la IX° Conférence Nationale de 
Service Social, à Bruxelles, le 5 juillet 1958. 
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_L_ — ENQUÉTES DE BASE 


Il n'y a pas si longtemps qu'il est question d'enquêtes préa- 
lables à l'établissement des programmes d'action sociale; lors- 
qu'on se donne la peine d'examiner les tout premiers documents 
édités par l'Unesco, à propos de l'éducation de base, on ny 
trouve nulle trace d'enquêtes de base, d'enquêtes sociales, d'étu- 
des des valeurs, d'évaluation des programmes'ou de mesurages 
des résultats. 


Aux débuts de l'après guerre, «on pensait surtout — et à 
juste titre — à entreprendre le plus rapidement possible d'aider 
les populations défavorisées et les pays sous-développés » nous 
renseigne G.E.R. Burroughs (1). 


Ce n'est que vers 1947 qu'une réaction se dessina; à cette 
époque les autorités responsables des programmes sociaux com- 
mencèrent à s'inquiéter de savoir si ceux-ci répondaient bien 
aux besoins dont l'existence avait été constatée à l'origine et si 
leur orientation était judicieuse. T.R. Batten (2) et I. Rodriguez 
Bou (3), deux spécialistes émérites en la matière, exprimèrent 
des doutes quant à l'efficacité de ces expériences dans deux arti- 
cles fort pénétrants, publiés dans la revue trimestrielle d'éduca- 
tion de base de l'Unesco. 


La conviction naquit ainsi qu'il est impératif que l'élaboration 
et l'exécution de tout programme d'action sociale soient précé- 
dées d'une enquête sociale. ! 


Les objectifs de celle-ci sont multiples : 


Grâce à elle, il est possible d'obtenir des renseignements pré-| 
cis sur la structure sociale, les besoins, les aspirations et les 
ressources des communautés à l'intention desquelles un pro- 
gramme de promotion est conçu. 


(1) GER. Burroughs : L'évaluation des programmes d'éducation de base. 
(Paris, Unesco, Education de base et éducation des adultes, Vol. VIII, n° 4, 
octobre 1956, p. 169.) 

(2) T. R. Batten : Faut-il reviser la conception actuelle de l'éducation 
de base? (Paris, Unesco, Education de base et éducation des adultes, 
vol. IV, n° 3, juillet 1952, pp. 2-6. 

(3) I. Rodriguez Bou : Quelques observations sur les campagnes d'éduca- 
tion de base. (Paris, Unesco, Education de base et éducation des adultes, 


vol. V, n° 2, avril 1953, pp. 96-99. 


f 
1 
Û 
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Elle permet aussi d'étudier les changements sociaux que ces 
communautés ont subis dans le temps et de dégager les lois qui 
ont gouverné ceux-ci, et qui pourront être utilisées pour orienter 
les nouveaux changements qu'apportera l'application d’un pro- 
gramme d'action sociale. 


L'enquête de base peut constituer ainsi un très utile auxi- 
liaire pour définir les objectifs et le contenu des programmes à 
lancer. 


Par la suite, elle est encore un des moyens qui permettent 
d'évaluer le succès de l'action entreprise et de consigner les 
résultats obtenus. 


Parmi les toutes premières initiatives de ce genre, les recher- 
ches de l'Institut d'ethnologie sociale de Viani, en Colombie (4), 
méritent d'être signalées. Créée en 1947 par le Dr Gabriel Opsina, 
cette institution se vit confier la tâche de préparer le lancement 
d'un programme d'économie domestique; à cette fin il importait 
de se mêler à la vie de la population, d'étudier ses mœurs et ses 
opinions sur différentes questions pratiques afin d'être en mesure 
de l'aider à comprendre les conditions et les raisons des choses 
qui l'entourent et de faire naître en elle le désir d'une vie meil- 
leur et plus prospère. 


Initialement centre de recherches sociologiques, cet institut 
évolua et devint un centre civique : il est le seul lieu de réunion 
convenable dont peuvent disposer la jeunesse et la population de 
Viani, pour l'organisation de cours pour les adultes ou pour 
l'assistance sociale. Par son allure mi-scientifique, mi-pratique, 
l'Institut d'ethnologie sociale de Viani est un exemple typique 
et extrêmement intéressant d'une institution d'ethnologie appli- 
quée. 


À Haiti également l'Unesco jugea utile en 1948 de faire 
précéder d'une enquête socio-anthropologique le démarrage de 
son expérience pilote de Jacmel (5). 


Très remarquables sont aussi les recherches entreprises 
depuis 1949 par la section d'études de la Division de l'éducation 


(4) Carmelina Capo : Programme d'économie domestique de Viani. (Paris, 
Unesco, Monographies d'éducation de base, 1951, 26 pp., 2 annexes.) 

(5) L'expérience témoin d'Haïti : première phase, 1947-1949. (Paris, 
Unesco, Monographies sur l'éducation de base, n° 4, 1950, 92 pp..) 
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des communautés du Départément de l'éducation de Porto- 
Rico (6). L'objectif initial de cette section consistait à établir 
des « cartes sociologiques et psychologiques » montrant comment 
la situation se présentait au début des opérations. Non seule- 
ment la première enquête ainsi effectuée a permis de recueillir 
d'utiles indications, mais encore les résultats enregistrés servent 
de points de repère pour évaluer, par comparaison, les progrès 
accomplis lorsque de nouvelles cartes sont préparées au fur et 
à mesure du déroulement des opérations. 


La section de recherches ne borne pas là ses activités; elle 
formule aussi des prévisions, en indiquant par exemple quels 
résultats pourront être obtenus par l'emploi de certaines méthodes 
d'action, l'utilisation de certains films ou de certaines brochures. 
De telles indications rendent de précieux services à ceux qui 
assurent l'application des programmes. 


Sous les auspices de cette section fut également entreprise 
une enquête-pilote sur les problèmes d'un barrio — village tra- 
ditionnel porto-ricain, — et les méthodes pour les résoudre: elle 
a permis de soumettre les questions relatives aux relations per- 
sonnelles à une étude beaucoup plus approfondie qu'il n'est pos- 
sible ou utile de le faire dans le cadre d'une enquête relative à} 
tout le territoire de l'île. 


Ces précédents ne tardèrent pas à trouver des imitateurs en} 
Afrique. Sous l'impulsion de Jean-Claude Pauvert (7), les} 
Français effectuent depuis 1951 des enquêtes sociales pour la 
réalisation de leurs programmes d'éducation de base dans divers 
territoires de l'Afrique noire française. 


C'est à la suite de ses enquêtes menées au Gabon que Pauz 
vert a été conduit à élaborer un plan rationnel d'éducation et 
d'aménagement des collectivités locales. Des recherches sus 
l'organisation sociale et en particulier sur certaines formes de 


(6) L'enquête sociale au service de l'éducation des communautés. Rapport 
établi par la section d'études de la Division de l'éducation des communautés 
du Département de l'éducation de Porto-Rico et par le Centre de recherche 
de l'Université de Michigan. (Paris, Unesco, Centre d'information du Départe 
ment de l'éducation, Etudes et documents d'éducation, vol. n° X, octobre 1954, 
50 pp.) { 

(7) Jean-Claude Pauvert : L'utilité des sciences sociales en matière 
d'éducation de base. (Paris, Unesco, Education de base et éducation des 
adultes, Vol. VIII, n° 4, octobre 1956, pp. 159-160.) 1 
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modification des structures de la société fang du Woleu N'Tem 
(nord du Gabon) lui avaient montré que l’utilisation de ce dyna- 
misme interne permettrait d'appuyer une campagne éducative 
sur des fondements solides, et de lui donner un sens concret 
qui soit compris de l'ensemble des groupes locaux intéressés : 


ainsi il avait remarqué que les tribus fang, dispersées dans la 


forêt, tendaient à reconstituer certaines formes de groupement 
et de vie communautaire susceptibles d'être utilisées dans un sens 
moderniste (8). Ces recherches montrèrent à Pauvert l’impor- 


_ tance du rôle que peut jouer la motivation en matière d'amé- 


nagement des collectivités et d'éducation des adultes. Il fut amené 
de la sorte à envisager la possibilité d'utiliser un mouvement 
spontané de regroupement tribal, appelé alar ayong chez les 
Fang, pour réaliser un programme de modernisation des villa- 
ges ayant l'appui de la population (9), par exemple sous forme 
de constitution d'équipes effectuant des travaux d'intérêt collectif. 


L'élucidation de la notion de motivation dans le contexte de 
configurations culturelles régionales apparaît ainsi comme l'une 
des tâches immédiates les plus importantes des anthropologues 
sociaux désireux d'apporter leur aide aux responsables de l'édu- 
cation de base. Déjà en 1951, dans son rapport au gouvernement 
général de l'A.E.F., Pauvert soulignait cette constatation essen- 
tielle (10), mais celle-ci ne peut être prise en considération 
par l'éducateur que s'il abandonne toute position ethnocentrique 
dans son approche du milieu à éduquer. 


À présent l'unanimité semble être faite, du moins dans les 
organisations internationales, quant à la nécessité de généraliser 
les enquêtes de base avant de mettre en chantier des program- 
mes d'action sociale. 


(8) G. Balandier et J.-C. Pauvert : Les villages gabonais. (Brazaville, 
1953, mémoire n° 5 de l'Institut d'études centre-africaines.) 

J.-C. Pauvert : Action sociale et éducation de base en Afrique Equatoriale 
Française. (Paris, Unesco, Education de base et éducation des adultes, vol. V, 
avril 1953, pp. 71-76.) 

(9) Pauvert signale à ce propos que ces principes sont également adoptés 
par les spécialistes américains de l'anthropologie appliquée ou social enginee- 
ring. Cf. en particulier : Herskovits, Man and his Works; et la revue Applied 
Anthropology. 

(10) Action sociale et éducation de base en A.E.F., rapport au gouverne- 
ment général de l'A.E.F., Brazzaville, Institut d'études centre-africaines, 1951. 
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Lorsque la F.A.O. dut, en 1951, mettre sur pied, à Calioub, 
son programme expérimental de formation ménagère agricole, 
elle chargea d'une étude préliminaire le spécialiste de l'économie 
ménagère et de la nutrition de son équipe, avec la collaboration 
d'une diplômée égyptienne ès sciences sociales de l'Université 
américaine du Caire (11). 


Début 1956 une mission d'experts de l'Unesco s'est rendue 
dans les centres d'éducation de base du Mexique et de l'Egypte 
en vue d'apprécier par les méthodes des sciences sociales les 
résultats obtenus. 


En juillet 1957, J.-P. Lebeuf, Secrétaire permanent du 
Comité interafricain pour les sciences humaines de la Commission 
de coopération technique en Afrique au Sud du Sahara, déve- 
loppa au cours d'un Séminaire sur la Planification Régionale, 
organisé à La Haye, le point de vue de l'organisme dont il était 
le porte-parole, à propos de la participation de l'ethnologie au 
développement général des contrées et des peuples (12). 


Enfin, en octobre 1957, la Il° Conférence Interafricaine sur 
le Bien-Etre Rural, organisée à Tananarive, considéra que toutes 
les interventions visant à modifier les conditions de vie de grou- 
pes de populations constituent, eu égard au respect de la dignité 
humaine, des actions d'une gravité certaine, et déclara que seule 
une étude sérieuse permet de connaître les multiples aspects des 
conditions de vie morale, sociale et matérielle de ces groupes 


Pt 


En conséquence elle recommanda : 


a) de fonder l'action des Gouvernements en milieu rural su 
les enseignements fournis par la recherche sociologique, éco 
nomique et démographique; 


b) d'établir à cette fin une liaison constante entre.les chercheurs 
travaillant dans les universités, les instituts et les services 


gouvernementaux, d'une part, et les responsables de l'action 
en milieu rural, d'autre part, comme il a été préconisé à lan 
Conférence sur les Sciences Humaines (Bukavu, 1955); j 


(11) Mary À. Ross : Le programme expérimental de formation ménagère 
agricole de Calioub (Egypte). (Paris, Unesco, Education de base et éducation: 
des adultes, vol. VIII, n° 3, juillet 1956, p. 108.) 

(12) Jean-Paul Lebeuf : Méthodes de l'ethnologie appliquée à la planifica= 
tion. Exposé fait au Séminaire sur la Planification Régionale. La Haye, 
1-6 juillet 1957. 
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c) de vérifier le plus possible, par des enquêtes, les incidences de 
| ces actions et d'en confronter les résultats avec ceux fournis 
par les chercheurs au cours de rencontres et de conféren- 


ces (13). 


| Ce n'est que tout récemment qu'on s’est décidé à emboîter le 

pas en Afrique belge; en 1957, l'Institut de Sociologie Solvay 
et l'Université de Liège, cette dernière sous les auspices du 
F.U.L.R.E.A.C. ont ouvert chacun à Elisabethville un centre de 
recherches, faisant office de laboratoire pour les centres sociaux 
dont la gestion leur fut confiée par le Gouvernement. 


L'Institut de Sociologie Solvay se propose de charger des 
ethnologues de procéder à des enquêtes de base chez les Ngombe 
de l'Equateur et les Warega du Maniema où il s'est vu attri- 
buer par le Gouvernement la gestion des centres sociaux ruraux. 


Il faut souhaiter que les services sociaux officiels du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi se décident à leur tour à suivre ces 
exemples et qu'ils ne tardent pas à créer au sein de la Direction 
des Affaires Sociales une section d'études appelée à explorer 
les milieux où l'on projette la création de nouveaux foyers ou 
centres sociaux et éducatifs. 


II. — METHODES D'APPROCHE 


Deux méthodes d'approche ont cours dans l'action sociale : 
la méthode différenciée, que les Anglais nomment « individual 
approach » et la méthode globale, que les anglais nomment 
« group approach ». 


La méthode différenciée agit sur des individus ou des grou- 
pes restreints, elle trouve son illustration la plus féconde dans 
le « case-work »; la méthode globale par contre s'adresse à l'en- 
semble de la collectivité. 


Il est bien entendu excessivement rare de voir l'une ou l'au- 
“tre de ces méthodes appliquées d'une manière absolue; toute 
réalisation sociale présente un panachage des deux méthodes; 


(13) Document 4 (58) 25 du Secrétariat Conjoint CCTA/CSA. Rapport 
de la Il° Conférence Infterafricaine sur le Bien-Etre Rural, Tananarive, 
7-16 octobre 1957, p. 17. 
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cependant une initiative déterminée peut être orientée dans un 
sens plutôt que dans l'autre. 


a) Méthodes différenciées : 


Les territoires belges d'Afrique constituent certainement un 
des terrains d'application les plus typiques de la méthode diffé- 
renciée dans une région sous-développée. 


Les premières assistantes sociales envoyées au Congo Belge 
entre 1932 et 1938 conçurent leur travail sur le modèle métro- 
politain; habituées à s'occuper de cas sociaux elles considérèrent 
les ressortissants des milieux urbains, où on les mit au travail, 
comme des déracinés, des déshérités auxquels il fallait appliquer 
les moyens de réhabilitation de l'assistance sociale métropoli- 
taine. C'est dire combien on s'engagea nettement dès le début 
dans la méthode d'approche différenciée. 


1 faut reconnaître que la société urbaine africaine de l'épo- 
que se présentait d'une manière fort différenciée et quon 
n'avait pas ou peu de connaissances concernant sa structure 
sociale. Et même lorsque des groupes sociaux apparaissaient 
spontanément, telles que certaines associations tribales masculines 
ou certaines associations féminines, on eut tendance à les consi- 
dérer comme des réminiscences d’une structure sociale primitive, 
peu aptes à servir de base à une action sociale moderniste. Même 
maintenant que ces associations viennent de faire la preuve de 
leur cohésion et de leurs aptitudes, notamment par l'orientation 
qu'elles ont donnée aux élections de fin 1957 dans nos grandes 
villes africaines, la direction des affaires sociales hésite encore 
à faire appel à leur dynamisme. 


Les foyers sociaux ruraux s'organisèrent, à partir de 1952, 
sur le modèle des services sociaux urbains avec des cercles de 
tricot, des cercles de couture, des cercles de femmes enceintes 
et de jeunes mères, des cours de formation ménagère et fami- 
liale, des bureaux de consultation, des visites à domicile, des 
garderies d'enfants, etc... : 


Ce travail fut entrepris avec énormément de dévouement et 
des résultats excellents furent atteints sur le plan individuel. 
Par contre cétte méthode se révéla incapable de réaliser une 
adaptation intégrale des collectivités africaines aux conditions 
de vie contemporaines. 
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Un exemple d'application de la méthode envisagée moins bien 
réussie est celui de la République de l'Equateur (14). L'appro- 
che différenciée est, dans ce pays, le résultat non pas d'un prin- 
cipe, d'une conviction comme dans les territoires belges d'Afri- 


que, mais bien d'un manque de coordination. Les activités du 


bien-être social en Equateur se caractérisent, à de très rares 
exceptions près, par leur dispersion, leur isolement, leur limita- 
tion et leur instabilité; chaque organisation réalise son petit pro- 
gramme comme s'il était le seul; il y a une absence complète de 
collaboration et d'information; le résultat de tout cela, c'est le 
chevauchement des activités. 


Notons cependant que la méthode différenciée n'est pas 
seulement la résultante de l'application d'un principe où d'un 
manque de coordination; elle peut être utilisée d'une manière 
active lorsqu'on s'adresse à des groupes nettement délimités de 
personnes, tels que les jeunes, les femmes, les travailleurs. 


Partant de la constatation que les jeunes sont plus réceptifs 
aux innovations que les adultes, certains préconisent que l'action 
sociale soit axée surtout sur eux; cette action auprès des jeunes 
peut se développer dans certains cas dans le cadre d'une école, 
dans d'autres cas d'une manière indépendante ou encore dans 
le cadre d'une communauté existante, tout en gardant son carac- 
tère différencié. 


L'action sociale dans le cadre d'une école peut faire partie 
du programme scolaire ou se réaliser par l'intermédiaire d'insti- 
tutions para-, péri- ou postscolaires. 


Un cas typique d'une action sociale intégrée dans un pro- 
gramme d'enseignement est le deuxième cycle de l'enseignement 
rural à Porto Rico. Cette initiative date des années 1928-1929 
et fut l'œuvre de Juan B. Huyke, commissaire à l'instruction 
publique (15). Dans ce système les élèves ayant terminé avec 
succès un premier cycle d'enseignement général faisaient l'ap- 
prentissage d'un métier « pour pouvoir augmenter leur revenu 


(14) Anibal Buitron : Le bien rural dans la République de l'Equateur. 


(Bruxelles, Civilisations, Institut International des civilisations différentes, 
vol. VII, 1957, n° 2.) 

(15) Eliseo Berrios : Le deuxième cycle de l'enseignement rural à Porto 
Rico et son importance du point de vue social. (Paris, Unesco, Education 
de base, vol. II, n° 1, janvier 1950, p. 3.) 
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et améliorer leurs conditions de vie » sans pour autant interrom- 
pre leurs études. Les écoles déjà existantes formèrent le premier 
noyau de ces établissements d'enseignement professionnel qui 
avaient pour mission essentielle de préparer leurs élèves à mener 
une vie heureuse et féconde, et à s'intégrer à la collectivité de 
Porto Rico. Plus précisément ces écoles se fixaient les objectifs 
ci-après : 


1. Augmenter la capacité de production de l'île; 


2. Appliquer un programme social et sanitaire répondant aux 
besoins de la population paysanne: 


3. Améliorer les conditions de vie des familles paysannes. 


Les résultats obtenus par cette forme d'action sociale sont 
extrêmement satisfaisants : 


— Partout où l'on*a créé une école rurale du deuxième cycle, 
elle a constitué un pôle d'attraction pour les petits villages 
des environs qui ont présenté de ce fait des symptômes évi- 
dents de progrès : création de centres médicaux, d'églises et 
parfois de bureaux de poste. Ces écoles jouent le rôle de 
centres communaux et accomplissent ainsi une œuvre sociale 
extrêmement utile. 


— Certains maîtres de ces écoles contribuent directement à amé- 
liorer les conditions de vie des familles paysannes; citons « 
parmi ceux-ci des assistantes sociales, des professeurs d'agri- 
culture, d'économie domestique, de menuiserie et de travaux 
manuels. Lorsqu'ils sont animés d'un enthousiasme sincère 
comme c'est le cas à Padilla (district de Corozal), ces maîtres 
exercent sur la collectivité une influence extrêmement bien- 
faisante. 


Intégrés dans la structure de l'école, sans rentrer dans les 
programmes d'études, des activités parascolaires peuvent égale- 
ment apporter leur contribution dans l'action sociale. Au Cache- 
mire on organise dans cet esprit, dans les écoles, des semaines 
de travail (16). 


(16) K. G. Saiyidain : Une expérience d'éducation sociale : La « semaine 
de travail » dans les écoles du Cachemire. (Paris, Unesco, Education de base, 
vol. II, n° 3, juillet 1950, p. 3.) 
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Les principes suivants sont à la base de cette institution : 


1. Le programme doit prévoir des occupations effectives et des 
activités manuelles adaptées à l'âge des enfants de telle façon 
qu'à la fin de la semaine ils aient accompli un travail utile. 


12. Le programme doit rendre possible les activités en commun 
qui permettent aux enfants de travailler en groupe et d'acqué- 
rir par la pratique l'habitude de la discipline et les qualités 
de commandement. 


: 3. Le programme doit être varié et soigneusement préparé, de 
telle façon que les dizaines de milliers d'enfants qui y pren- 
nent part y trouvent tous la possibiltié d'un travail utile et que 
toute perte de temps — liée à la confusion du travail et du 
jeu — soit évitée. Pour cela, le programme devra inclure des 
travaux faits à l'école même aussi bien qu'au dehors (travaux 
de salubrité publique, participation à des activités locales, 
visites d'hôpitaux, travaux de construction, etc.). 


4. Pour utiliser à fond les possibilités éducatives fournies par 
le projet de la « semaine de travail », il importe de relier le 
travail accompli dans ce cadre au programme scolaire de façon 
à rendre plus vivant l'enseignement des diverses matières : 
lectures, écriture, arithmétique, etc. 


Voici un échantillon des programmes qui ont pu être exé- 
cutés au cours d'une telle semaine de travail : 

Blanchiment au lait de chaux des salles de classe. 

Réfection des toits d'écoles avec de l'argile. 

Nettoyage et aménagement des salles de classe. 

Réparation des murs et des clôtures d'enceinte. 


Nettoyage complet du matériel de laboratoire, de librairie et 
de classe. Vernissage dans la limite des crédits disponibles. 


Décoration de l'école. Préparation de cartes et d'illustrations, 


x 


“ confection de placards à apposer sur les murs, etc. 


Aménagement des abords de l'école. Comblement des exca- 
vations et nivellement. 


Mise en état des voies publiques, comblement des excava- 
tions et des mares. Nettoyage des tranchées d'irrigation de la 
localité. 


Embellissement des pelouses de l'école au moyen de gazon- 
nement. 
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Plus indépendants, mais toujours patronnés par l'école, | 
fonctionnent parmi les nègres du Black Belt des Etats du Sud des 
Etats-Unis ainsi que dans les Antilles, des groupements périsco- 
laires, les «4 H clubs », dont l'objet est de favoriser le progrès 


par l'éducation intellectuelle, affective, manuelle et sanitaire 
(head, heart, hands, health). 

Les clubs sont généralement constitués daïñs le cadre d'une 
école et j'ai pu me rendre compte lors d'un voyage que j'effec- 
tuai aux Etats-Unis en 1956, que le secrétariat du club est habi- 
tuellement installé dans une école. La technique du mouvement 
consiste à apprendre aux jeunes à entreprendre de leur propre 


initiative certaines réalisations pratiques dans le domaine de 


l'économie domestique, telles que des cultures, de l'élevage, de la 
petite industrie. Bien entendu ces projets ne sont entrepris que 
sur une petite échelle, vu le jeune âge des participants. Ceux-ci 
fournissent hebdomadairement un rapport sur l'état d'avance- 
ment de leur projet, ainsi que l'état des recettes et des dépenses 
y afférant. Dès leur jeune âge les membres des « 4H clubs » 
apprennent ainsi à faire face aux problèmes auxquels ils se 
trouveront confrontés plus tard en tant qu'adultes. 


On pourrait s'attendre à ce que les associations post-scolaires| 
prennent aussi leur part dans l'action sociale. Or, paradoxale- 
ment, je n'ai trouvé dans ma documentation aucune allusion à 
une intervention quelconque de groupements d'anciens élèves 
dans des initiatives en rapport avec le bien-être. Il y a eu sans 
conteste à un moment donné au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi des tentatives de faire participer certaines associations 
d'anciens élèves des missions, telles que l'Assanef et l'Adapes à 
des réalisations sociales, mais ces tentatives furent fort timides 
et dépassèrent rarement les activités habituelles de sociétés de ce 
genre. 


L'action sur les jeunes peut aussi se développer d'une manière 
complètement indépendante du système scolaire. 


C'est ce que font la plupart des mouvements de jeunesse dis= 
persés partout dans le monde. 


Ou bien encore elle peut prendre comme cadre un centre com= 
munautaire comme à Jibrail au Liban (17). Ce centre commu 


(17) M. Khouri : Le centre communautaire rural de Jibrail. (Paris, Unesco 
Education de base, vol. II, n° 1, janvier 1950, p. 10.) 
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nautaire rural fut mis sur pied par Mr et Mrs Neale Alter, mis- 
sionnaires américains du Conseil presbytérien des missions à 
l'étranger. Son programme comprend l'éducation des adolescents, 
l'éducation des jeunes filles, la formation de moniteurs agricoles, 


la formation de cadres locaux et la propagande d'hygiène publi- 


que. L'éducation des adolescents et des jeunes filles s'inspire de 
principes semblables aux 4H-clubs que nous venons de citer; 
c'est ainsi que l'éducation des adolescents est basée sur les 


commandements de ce qui a été dénommé dans ce pays le « déca- 


logue du père de famille >» comprenant l'énoncé des obligations 
des chefs de la famille en ce qui concerne les activités vitales de 
sa communauté, telles que l'agriculture, l'horticulture, l'élevage, 
les constructions, la réparation des outils employés à la ferme et 


_à la maison, les jeux et les divertissements; de même enseigne- 


t-on aux jeunes filles l'économie domestique, la puériculture et 
les industries ménagères, par exemple le tissage. 


Le but final de toutes ces institutions mises sur pied en faveur des 


jeunes est invariablement le même : préparer les jeunes généra- 


tions à leurs responsabilités futures d'adultes dans leur collectivité. 


L'action sociale différenciée en faveur des femmes part de 


“motivations différentes : on prétend volontiers que les mères tien- 


nent en mains l'avenir d'un pays, puisque ce sont elles qui élèvent 
les jeunes générations et qui leur donnent l'empreinte qu'elles 
garderont pendant toute leur vie, d'où la conviction que l'action 


“sociale doit avoir comme premier objectif : la femme, surtout 
“dans de jeunes pays. Ce fut cette conviction qui fit que pendant 
plus de vingt ans, soit de 1932 à 1955 l'assistance sociale dans les 
Merritoires belges d'outre mer se consigna strictement à des foyers 
| sociaux pour la femme (18). 


Les travailleurs constituent un autre groupe fonctionnel en 
faveur duquel il est souvent organisé une action sociale diffé- 
renciée. Notons cependant que ces initiatives sont plus fréquen- 
tes dans les pays à haut développement industriel comme l'Europe 
Occidentale, les Etats-Unis et l'U.R.S.S. (19), que dans les 


(18) Blanche Lex et Marguerite Siret : Evolution d'un service social dans 
un centre minier du Haut-Katanga (Congo Belge). (Paris, Unesco, Education 
de base et éducation des adultes, vol. VIII, n° 2, avril 1956, p. 73.) 

(19) Voir à ce propos la série d'articles consacrés au sujet « Education 
des adultes et Education des travailleurs » dans le bulletin trimestriel de 
Unesco : Education de base et éducation des adultes, vol. IX, 1957, n° 3. 
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territoires moins développés qui nous préoccupent plus spécia- 
lement. 


b) Méthodes globales. 


En raison même de sa définition et de ses. objectifs limités, 
la méthode d'approche différenciée est peu apte à assurer une 
adaptation intégrale des collectivités à des conditions de vie 
meilleures, car ainsi que l'explique l'africaniste Richard Mol- 
lard (20): « Une culture est globale, tout s'y tient, de l'outil 
à la forme de la maison, des matériaux aux structures sociales, 
de l'alimentation à la mode vestimentaire, à la pensée poétique, 
l'art, la danse, la religion. Changez un maillon et tout s'altère 
au risque de s’écrouler ». Cette affirmation donne la raison d'être 
de la méthode d'approche globale, qui s'adresse à l'ensemble 
d'une collectivité humaine. En vertu de cette méthode, les pro- 
moteurs des programmes de bien-être s'adressent de préférence 
à une communauté entière plutôt qu'à l'individu ou à un groupe 
restreint; ils ont la conviction que les réalisations qui visent à 
améliorer le bien-être de l'ensemble de la collectivité, entraîne- 
ront ipso-facto une amélioration de la condition des individus 
qui font partie de la collectivité. 


Ceci implique que les programmes de bien-être doivent faire] 
partie d'une politique nationale bien assise, mise sur pied par lew 
gouvernement. 


Notons que la méthode d'approche globale ne réclame pas la 
disparition complète des services sociaux différenciés; bien au 
contraire, ceux-ci peuvent constituer les éléments constitutifs 
d'une action sociale globale, à la condition de s'intégrer complè- 
tement dans celle-ci, Cela signifie que lors de l'établissement d'un 
plan de développement communautaire, le principe d'intégration 
doit être adopté immédiatement après la détermination des objec- 
tifs à atteindre, avant même que soit élaboré le détail du pro- 
gramme et que l'application en soit entreprise. Puisque les objec- 


tifs sont d'ordre communautaire, le principe d'intégration doit}, 


constituer une directive essentielle, non seulement lorsque le pro- 
gramme est à l'état de projet, mais aussi dans toutes les phases 


(20) Travail en Afrique centrale. 
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de sa mise en œuvre. C'est de cette condition que dépendra la 
réussite, dans une large mesure (21). 


Un cas typique d'intégration d'un programme différencié dans 
un programme global de bien-être nous est révélé par le plan 
de l'action sociale en faveur des femmes dans l'Uttar Pradesh, 
en /nde (22). Déjà en 1939, le Women's Welfare Scheme (plan 
d'action sociale en faveur des femmes) avait été mis en œuvre, 
dans des proportions modestes, en tant que partie intégrante 
d'un programme de développement rural, afin de mobiliser, d'or- 
ganiser les femmes des campagnes et d'intensifier leur participa- 
tion à diverses activités. En 1949, ce plan a été complètement 
remanié de façon à constituer un programme général de déve- 
loppement destiné aux femmes (et aussi aux enfants) des régions 
rurales. Il visait à introduire un peu plus de confort et de gaieté 
dans la vie des villages, à amener progressivement les femmes 
à des vues plus larges et à éveiller leur intérêt à l'égard de condi- 
tions de vie plus saines et plus heureuses. 


Les manifestations les plus caractéristiques d'action sociale 
globale se retrouvent dans les programmes d'éducation commu- 
nautaire, de « community development », ainsi que dans certaines 
expériences d'éducation de base. 


Ellery Foster (23) définit l'éducation communautaire comme 
une méthode qui apprend à des populations « à établir elles- 
mêmes des programmes constructifs d'aménagement des collec- 
tivités, en utilisant leurs aptitudes, leurs ressources et leurs idées 
propres et en tenant compte non seulement de leurs besoins mais 
aussi de leurs possibilités, qui restent trop souvent inexploitées. 
L'aide spécialisée, technique et économique, n'est nullement 
exclue, mais il importe que la planification initiale soit effectuée 
par la population elle-même, dans la limite de ses connaissances 
et de ses ressources : c'est à la collectivité qu'il appartient de 
déterminer de quelle aide elle a besoin et de solliciter cette aide 
des organisations appropriées ». 


(21) H. W. Howes : Education de base, éducation des adultes, éduca- 
fion des illettrés et éducation communautaire dans la région des Caraïbes. 
(Paris, Unesco, Etudes et documents d'éducation, 1955, n° XV, 86 pages.) 

(22) Maria Gelden : L'action sociale en faveur des femmes dans l'Uttar 
Pradesh (Inde). (Paris, Unesco, Education de base et éducation des adultes, 
vol. VIII, n° 3, juillet 1956, p. 116.) 

(23) Human Organization, vol. 12, n° 2, 1953. 
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AL 


Selon cette définition l'éducation communautaire a comme M. 


but primordial d'éveiller le sens communautaire ou même de le | 
créer s'il fait défaut, et ensuite d'en faire usage. 


L'éducation communautaire, comprise dans ce sens, se place 
logiquement avant le community development, une conception 
d'action sociale d'origine anglo-saxonne, dénommée en langue 


française « développement communautaire » par les milieux de . 


la Commission de Coopération Technique en Afrique au Sud | 
du Sahara, et «aménagement des collectivités » par les milieux | 
de l'Unesco. 


Le «community development » se borne à faire usage d'un | 
sens communautaire déjà existant, et non plus à créer comme 
dans le cas de l'éducation communautaire. Une définition plus 
explicite encore nous en est donnée par Théo L. Vaughan, spé- 
cialiste de la matière à la « Foreign Operations Administration » 


des Etats-Unis d'Amérique : «il consiste à stimuler, à mobiliser h 


et à mettre en œuvre les possibilités physiques, intellectuelles et 
morales des groupes locaux (villages ou autres collectivités) en 
vue d'assurer le développement économique et social de ces collec- 
tivités et de l'ensemble du pays » (24). 


Quant à l'éducation de base, la définition probablement la 
plus heureuse en a été donnée par le conseil exécutit de l'Unesco 
lors de sa vingt-sixième session (25) : « On entend par « éduca- 
tion de base » ce minimum d'éducation générale qui a pour but” 
d'aider les enfants et les adultes, privés des avantages d'une 
instruction scolaire, à comprendre les problèmes du milieu où ils 


vivent, à se faire une juste idée de leurs droits et devoirs, tant 


civiques qu'individuels, et à participer plus efficacement au pro- 
grès économique et social de la communauté dont ils font partie. 
Elle est de base en ce sens qu'elle confère le minimum de connaïis- 
sances théoriques et techniques indispensables pour parvenir à un 
niveau de vie suffisant. Sans elle, l'activité des services spéciali- 
sés (hygiène, agriculture, etc.) ne saurait être pleinement efficace. 
Elle est générale en ce sens que ces connaissances théoriques et 
techniques ne sont pas communiquées simplement pour elles- 


(24) H. W. Howes : op. cit. (21) p.:75. 

(25) Unesco : Définition de l'éducation de base... (document Unes- 
co/ED/94. Paris, 150, 2 pp.). Texte reproduit dans : Education de base et 
éducation des adultes, vol. II, n° 2, avril 1951, pp. 86-87, Paris, Unesco. 
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mêmes. Elle recourt à des méthodes actives, elle concentre l'in- 
térêt sur les problèmes concrets que pose le milieu et, ce faisant, 
elle vise à développer à la fois la personnalité de l'individu et la 
vie sociale, » 


L'éducation de base se distingue du community development 
et de l'éducation communautaire, en ce que les derniers mettent 
surtout l'accent sur le rôle actif que la communauté doit jouer 
dans l'action sociale, tandis qu'elle met en avant un aspect édu- 
çatif, laissant sous-jacente l'intervention active de la communauté, 
laguelle n'est cependant pas entièrement ignorée. 


La communauté de base de l'action sociale globale peut varier 
selon la structure politique et sociale de la région à laquelle elle 
s'applique. 


En Inde, continent gigantesque et qui de plus à la réputa- 
tion d'être le pays du monde le plus avancé en matière de 
community development, l'organisation du programme a été 
confiée à un ministère spécial de l'aménagement des collectivités; 
ce programme qui débuta le 2 octobre 1952 comprend 55 projets 
communautaires, couvrant chacun environ 300 villages d'une 
superficie de 450 à 500 milles carrés, peuplés d'environ 200.000 
habitants mettant en culture environ 150.000 acres; chaque pro- 
jet est divisé en trois blocs de développement possédant chacun 
son équipe de travail (26). 


En Afrique britannique, les projets de community develop- 
ment sont exécutés par les organes de l'administration locale 
africaine, sous la supervision de « community development offi- 
cers » relevant d'un département spécial ayant son siège au 
chef-lieu de chaque territoire. L'organisation de ce service est 
donc calquée exactement sur la structure politique et sociale afri- 
caine (27). 


Au Congo Belge, l'Institut de Sociologie Solvay a organisé 
son travail à Bongandanga et à Pangi de façon à limiter son 
action à une seule peuplade, les Ngombe dans l'Equateur et les 
Warega dans le Maniema. 


(26) Indi 1957 : À reference annual. (Government of India, Ministry of 
Information and Broadcasting, The publications division.) 

(27) Uganda Protectorate. Annual Report of the Department of Commu- 
nity Development. (Entebbe, Government Printer, 1956.) 
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Bien entendu l'action communautaire ne peut être efficiente | 
que pour autant qu'on choisisse comme collectivités de base | 
des entités vivantes, représentatives de la population à laquelle } 
elle s'adresse et non des entités artificielles. 


C'est indispensable, puisque l'action communautaire réclame à W 
chacun de ses stades l'intervention active de la collectivité. Il 
faut, en premier lieu, encourager la collectivité à examiner ses 
problèmes et ses besoins et à établir un ordre de priorité. Rien 
ne sert d'avoir recours à des stimulants artificiels : chaque mem- 
bre de la communauté doit comprendre qu'il existe des besoins 
communs qui appellent une action commune. Cette action com- 
mune, il ne faut jamais l'oublier, est la condition de l'intégration 
communautaire. La collectivité, convenablement stimulée et con- 
sciente de ses besoins, devra mobiliser toutes ses ressources au 
service de son développement économique et social. Deux dangers 
sont à éviter. Le premier, c'est d'oublier que la collectivité en 
cause n'est pas la seule du pays, et qu'en se développant elle 
doit contribuer au développement national. L'aménagement des 
collectivités, s'il est « à la base » du développement national, doit 
se faire de façon que chacun, homme ou femme, ait conscience 
de contribuer au bien-être de tous ses compatriotes. Le second 
danger, c'est de croire que la collectivité est capable d'élever son 
niveau de vie sans aucune aide extérieure. Il faut que chacun 
connaisse ses limites aussi bien que ses possibilités et que la| 
collectivité sache solliciter et utiliser les conseils techniques et /} 
l'assistance matérielle dont elle peut bénéficier (28). 


IT. — FORMES D'ACTION 


Les formes d'action sociale en usage se partagent en deux 
grandes catégories : l'action spécialisée et l'action polyvalente. 


On remarque parfois une tendance à faire correspondre ces 
deux formes d'action aux deux alternatives de méthode d'appro- 
che exposées dans les pages précédentes, et il faut reconnaître 
que, dans la pratique, il est parfois malaisé de faire la distinction.« 
L'étude comparative que j'ai entreprise en vue de rédiger ce 
rapport, m'a donné la conviction, contrairement à ce que j'ai pu 


(28) H. W. Howes : op. cit. pp. 70 et 71. 
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écrire ailleurs (29), que dans la pratique on n'observe pas 
habituellement que la forme d'action spécialisée soit utilisée en 
réponse à une méthode d'approche différenciée, ni que la forme 
d'action polyvalente s'allie à une méthode d'approche globale. 


a) Formes spécialisées. 


Une action spécialisée ne réclame l'intervention que d'un 
seul secteur d'activité à la fois. 


Le nombre des secteurs d'activité pouvant intéresser l'action 
sociale est grand et partant sont nombreuses les formes spé- 
cialisées d'action possibles. 


Les territoires belges d'Afrique constituent incontestablement 
un terrain présentant l'éventail le plus complet possible d'ini- 
tiatives d'action sociale spécialisée. L'inventaire comprend la 
promotion de coopératives, l'épargne, des foyers sociaux d'action 
féminine, des secrétariats sociaux et éducatifs d'action mascu- 
line, la promotion des mouvements de jeunesse, des campagnes 
sanitaires, la promotion de l'habitat, l'organisation de l'informa- 
tion, les paysannats (30). Chacun de ces domaines relève d'un 
service ou d'un organisme spécialisé, fixant lui-même la politique 
en sa matière; si la coordination ne fait pas complètement défaut, 
elle est cependant très vague, chacun voulant rester le maître 
dans son propre domaine; partant on ne peut pas parler vraiment 
d'une intégration des programmes particuliers dans un programme 
d'ensemble. Souvent le seul élément de coordination dans tous 
ces programmes est le Gouverneur dans sa province au Congo 
Belge ou le Vice-Gouverneur Général dans le territoire du 


Ruanda-Urundi. 


La situation est semblable dans la République de l'Equa- 
teur (31). Citons parmi les nombreux services et organismes 
qui interviennent dans la promotion du bien-être dans ce pays : 
la Croix Rouge Nationale qui gère des dispensaires médicaux, 
l Union Nationale des Périodiques qui a entrepris une campagne 
d'alphabétisation, les missions religieuses qui se sont vu confier 


(29)G.E.J.-B. Brausch : Promotion du Bien-Etre rural africain. In Kongo 
Overzee, vol. XXIII, 1957, 3-4. Anvers, De Sikkel. 

(30) Anonyme : L'éducation de base dans les territoires belges d'Afrique. 
(Paris, Unesco, Education de base et éducation des adultes, vol. VIII, n° 3, 
juillet 1956, pp. 144-145.) 

(31) Anibal Buitron : op. cit. (14). 
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l'enseignement, le Conseil National de l'Assistance Publique qui k 
réalise un programme d'amélioration de l'habitat, la Direction 
Générale de la Santé qui prend à sa charge les campagnes de 
désinsectisation au D.D.T. la F.A.O. qui a lancé un programme 
de rationalisation (tecnificacion) de l'industrie textile manuelle 
indienne, qui a été repris ensuite par l'International Cooperation 


Administration (ICA). 


Nombreux sont par ailleurs — abstraction faite des cas où on 
en a fait la règle générale — les pays qui ont eu recours avec 
succès à des formes spécialisées d'action sociale; citons à titre 
exemplatif la première édition des missions culturelles mexi- 
caines (32), le programme d'éducation des adultes en Indoné- 
sie (33) et le programme expérimental de formation ménagère 
agricole de Calioub, en Egypte, entrepris sous les auspices de la 


F.A.O. (34). 


Créées en 1923; les missions culturelles mexicaines poursui- 
virent avant tout, pendant les quinze premières années de leur 
existence, un but éducatif. Elles étaient en effet un aboutissement 
du mouvement révolutionnaire qui voulait des écoles pour toutes 
les couches de la population, et notamment pour les campagnards 
qui en avaient été privés jusqu'alors. 


Durant cette époque, les missions culturelles se soucièrent 
essentiellement d'apporter l'enseignement dans les campagnes, 
tant aux enfants au'aux adultes. 


Les statistiques qui suivent expriment leurs réalisations : 


Nombre de : 1923 1928 | 1933 1938 
= missions: 08, | 8 13 18 
— écoles rurales . 1.023 3.270 7.369 11.248 
— instruct. ruraux. 876 4.098 10.291 17.047 


AC IOVES AE 50.000 278.137 525.894 683.432 


(32) Lloyd H. Hughes : Les missions culturelles mexicaines. (Paris, 
Unesco, Monographies sur l'éducation de base, 1950, 83 pp., 20 photos, 
2 cartes, 8 tableaux.) 

(33) J. C. Notebaart : Une méthode d'éducation des adultes en Indonésie. 
(Paris, Unesco, Education de base, vol. II, n° 1, janvier 1950, p. 22.) 

(34) Mary À. Ross : Le programme expérimental de formation ménagère 
agricole de Calioub (Egypte). (((Paris, Unesco, Education de base et édu= 
cation des adultes, vol. VIII, n° 3, juillet 1956, pp. 107 à 115.) 
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Le rôle essentiel des missions culturelles était de donner aux 
maîtres les moyens d'acquérir la formation professionnelle voulue; 
c'était donc une tâche très spécialisée. Le programme d'ensei- 
gnement comportait à part les branches classiques de l'enseigne- 
ment primaire, les cours de sciences sociales, musique, chant, cul- 
ture physique, organisation des loisirs, agriculture, élevage des 
animaux domestiques, petite industrie rurale, hygiène, secou- 
risme et travaux ménagers. 


C'était un programme éducatif peu orthodoxe et très révo- 
lutionnaire pour l'époque, et ce fut probablement pour cette 
raison que ces missions culturelles durent subir de violentes criti- 
ques qui amenèrent leur suspension en 1938. 


Moins conformiste encore du point de vue de l'orthodoxie 
de l'enseignement, fut le système d'éducation des adultes mis 
en application en /ndonésie vers les années 1945 à 1950. Il s'agis- 
sait d'une campagne contre l'analphabétisme en quatre phases : 


— pendant une première période abécédaire on enseignait les 
rudiments de la lecture et de l'écriture; 


— la deuxième phase consistait en cours locaux pour des 
ex-illettrés afin d'apprendre à ceux-ci à lire et écrire facile- 
ment; 


— ensuite un cours général pour ex-illettrés s'efforçait de don- 
ner à ceux-ci les connaissances nécessaires afin de leur per- 
mettre de lire sans difficulté un journal ou un livre ordinaire; 


— au cours d'un dernier stage on préparait les plus aptes parmi 
eux à des services publics spécialement conçus et assurés en 
vue d'améliorer les conditions de vie des populations : irriga- 
tion, agriculture, hygiène, construction des routes, boisement, 
défrichement, etc. 


Le souci témoigné par certains pays de prendre comme point 
de départ de leur action sociale la lutte contre l'analphabétisme 
provient du fait qu'on estime que la condition primordiale pour 
accéder à plus de bien-être est de savoir lire, écrire et calculer, 
ou comme disent les Anglais de posséder la clé des 3 R (Reading, 
Writing, Arithmetics). Cette idée est très chère à l'Unesco, qui 
en a fait un des objectifs importants de l'éducation de base. 


Au Congo Belge, l'Institut de Sociologie Solvay part des 
mêmes principes et considère les cours d'alphabétisation comme 
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le point de départ de son action sociale; dès leur installation en KM: 


leur lieu de travail que ce soit à Bongandanga, à Pangi ou à | 
Elisabethville, ses équipes ont mis au point des méthodes d'al-t| 


phabétisation adaptées à la langue et à la mentalité de la h° 
région. La plus remarquable de celles-ci est incontestablement ” 


celle qui fut mise au point pour le Swahili par Yvette Pirlot, 


directrice du foyer social de la commune Ruashi à Elisabethville. h * 


M''e Pirlot est partie de deux constatations : d'une part que*| 
les femmes de son foyer manquent de dispositions pour abstraire, 
en raison du fait que, dès leur jeune âge, elles n’associent que| 
des images d'objet à des fins pratiques ou à des idées affectives; 
d'autre part que, par suite de l'irrégularité de leurs présences au 


foyer, il est plus bénéfique et plus simple d'utiliser une méthode} 


intuitive et mnésique en formation individuelle qui ne force pas 
la femme à suivre un rythme extérieur imposé et qui permet à 
chaque séance de.continuer la formation au point où elle est 
restée, même après plusieurs absences. 


À cette fin, elle mit au point une méthode d'alphabétisation 
analytique parfaitement adaptée aux buts déterminés ci-dessus, 


fournissant par la voie la plus aisée un moyen d'atteindre un}! 


objectif plus large, n'exigeant pas trop de compétence des per- 
sonnes qui désirent y collaborer et permettant ainsi d'élargir 
facilement le cercle possible du recrutement de ce personnel (35). 


Ces initiatives constituent une réelle innovation en Afrique 
belge où jusqu'à présent on avait accordé peu d'importance, dans 
le cadre de l’action sociale, au problème des illettrés. On a essayé 
d'y faire face jusqu'à présent par l'organisation de cours du soir 
pour adultes dans le cadre des écoles. 


Notons que cette dernière tendance n'est pas tellement pas 
tellement singulière : ainsi le programme expérimental de forma- 
tion ménagère agricole, à l'intention des femmes, mis en exécu- 
tion par la F.A.O. depuis 1951, dans des villages visés par le 
Projet de démonstration et de formation pour le delta du Nil} 
(Calioub), poursuit principalement un but pratique : l'améliora-} 
tion du niveau de vie par l'intermédiaire de l'économie domes-} 
tique (36). . 


(35) D'après une notice dactylographiée d'Y. Pirlot, commentée par 
Vermonden, Chef du Service de l'Enseignement au Ruanda-Urundi. 
(36) Mary À. Ross : op. cit. (11). 


—_—_—_—_—_—_—_—_—_———@—à>. 
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b) Formes polyvalentes. 


Les formes polyvalentes d'action sociale font appel à diffé- 
rents secteurs d'activité à la fois et postulent une coordination 
entre ces divers secteurs d'activité. Elles partent de la conviction 
que le bien-être de la population dépend de beaucoup de fac- 
teurs qui sont intimement liés entre eux et qui doivent être consi- 
dérés simultanément et de façon conjointe. 


L'action sociale polyvalente part de situations concrètes et non 


d'un programme et d'une division du travail préétablis. La lutte 


contre l'analphabétisme se conjugue avec l'instruction civique, 
la création et la diffusion d'une littérature populaire ainsi qu'avec 
la médecine préventive de caractère collectif, l'amélioration des 
techniques culturales, la conservation des richesses naturelles, 
la formation artisanale, la transformation de l'habitat, etc. 


L'action sociale polyvalente est entreprise pour les intéressés 
mais aussi par eux, en dehors des interventions aussi formalistes 
qu'onéreuses de l'Etat-providence. Elle doit naître sous l'impul- 
sion d'une équipe dé spécialistes qualifiés, nationaux de préfé- 
rence, bénéficiaires d'une formation pédagogique appropriée (37). 


Probablement parmi les toutes premières expériences d'action 
sociale polyvalente, faut-il citer le programme de Social Welfare 
entrepris depuis 1940 dans les Indes Occidentales britanni- 
ques (38). Une enquête, menée à cette époque, à la suite de 
manifestations de mécontentement, révéla que les conditions de 
vie étaient bien en dessous du niveau acceptable. La Commission 
royale d'enquête recommanda la nomination dans chaque terri- 
toire d'un directeur des services d'assistance sociale (Senior 
Welfare Officer) et la création, sous l'autorité du Secrétaire des 
Colonies, d'un Comité d'assistance sociale, représentatif de tous 
les services sociaux, pour la préparation de projets à long terme 
et la répartition des ressources disponibles. D'autre part, les 
administrateurs coloniaux étaient aussi invités à coordonner les 
divers services sociaux. Enfin il fut recommandé que le travail 
social soit mené à l'échelon le plus bas sous le contrôle de chaque 
autorité locale, et que chacune de celles-ci utilise les services 


(37) G. H. Camerlynck : L'éducation de base dans les territoires d'outre- 
mer (Dakar, Education africaine, n° 1, 1953.) 

(38) Dora Ibberson : Social Development in the British West Indies. 
(Bruxelles, Civilisations, vol. VII, 1957, n° 2.) 
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d'un responsable qualifié, qui recevrait l'assistance technique et 
les conseils du Département central. 


En 1942, peu après le démarrage du programme de Social 
Welfare des Indes Occidentales britanniques, les Mexicains 
réinstaurèrent — mais sous une nouvelle forme — leurs missions 
culturelles, mises en veilleuse en 1938. Les nouvelles missions 
culturelles se voyaient confier des activités de vulgarisation de 
meilleures techniques d'organisation de l'existence dans les 
milieux ruraux, plus spécialement les milieux indiens (39). 


Leur nouveau domaine d'action fut très vaste; il couvrait 
l'amélioration des techniques d'agriculture et d'élevage, de l'état 
sanitaire, du logement, du régime alimentaire et des habitudes 
vestimentaires, l'organisation des loisirs et le développement 
du civisme. 


Chaque mission- culturelle dispose à peu près du personnel 
suivant : un chef de mission, une monitrice d'enseignement ména- 
ger, un professeur d'agriculture, un professeur de maçonnerie, 
des moniteurs chargés d'enseigner les techniques commerciales 
et industrielles, un professeur de mécanique, un professeur de 
musique, un moniteur chargé de l'organisation des loisirs. 


À chacun des membres de la mission est dévolu un rôle précis, 
mais l'objectif de la mission est de réaliser d'une manière dura- 
ble un programme visant à améliorer les conditions de vie de 
la collectivité, ce qui n'est possible que si tous les efforts sont 
coordonnés en une action commune. 


Entre 1945 et 1950 la municipalité de Viani, en Colombie, 
grande de 42 kilomètres carrés, habitée par 9.000 habitants, 
située dans le département de Cundinamarca, fut le siège d'une 
expérience jumelée d'éducation technique confiée à Patricio San- 
chez et d'économie domestique confiée à Carmelina Capo (40). 


Patricio Sanchez enseigna aux paysans par des recommanda- 
tions, des démonstrations et des exercices judicieux à appliquer 
dans leur travail quotidien les principes de la conservation du sol. 


Ce fut cependant surtout la méthode de travail de Carmelina 
Capo qui fut remarquable dans cette expérience. S'étant inspirée 


(39) Lloyd H. Hughes : op. cit. (32). 
(40) Carmelina Capo: op. cit. (4). 
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des études préliminaires effectuées par le Dr. Gabriel Opsina, 
directeur de l'Institut d'ethnologie sociale de Viani, elle com- 
mença par constituer différents groupes de travail, en l'occur- 
rence les institutrices, les ménagères et autres femmes du village, 
les jeunes filles ayant quitté l'école, les jeunes gens et les hommes 
adultes et autorités municipales. Au cours de la réunion consti- 
tutive de chacun de ces groupes elle passa en revue les pro- 
blèmes d'économie domestique qui l'intéressaient plus spéciale- 
ment et les moyens qu'il fallait mettre en œuvre pour élever le 
| niveau de vie de la communauté; elle stimula ces différents 
groupes de travail à suggérer et à réaliser eux-mêmes les inno- 
vations souhaitables pour améliorer les conditions de vie de la 
communauté. Une vie sociale beaucoup plus intense se développa 
par les réunions périodiques des groupes de travail, l'organisa- 
tion de cours du soir pour adultes, l'utilisation des loisirs, l'exé- 
cution de travaux publics en commun. Mais l'expérience de 
Carmelina Capo présente surtout un intérêt considérable en 
raison de sa réussite à avoir réalisé une participation spontanée, 
collective et bénévole de toute la population à l'exécution des 
travaux de salubrité devant profiter à l'ensemble de la commu- 
nauté (adductions d'eau, bains publics). 


De la même époque aussi date l'expérience-témoin de Jacmel, 
entreprise par l'Unesco dans la vallée de Marbial d'Haiti (41). 
Son programme comprenait les éléments suivants : enseignement 
du premier degré pour les enfants, éducation des adultes, cours 
de langues (français et créole), éducation sanitaire et services 
médicaux, enseignement agricole et vétérinaire et services auxi- 
liaires, activités culturelles collectives, organisées dans le cadre 
d'une maison du peuple comprenant une bibliothèque, un musée 
et un centre artistique adaptés au milieu; création de petites indus- 
tries et d'entreprises artisanales, puis de coopératives de produc- 
tion et de consommation. 


Lorsque la première équipe de l'Unesco arriva en 1948, il 
n'existait à Jacmel ni village, ni hameau, mais seulement des cases 
éparpillées. La misère, l'ignorance et la maladie s'y faisaient 
cruellement sentir ; l'érosion du sol et le surpeuplement ajoutaient 
encore à ces maux. La vallée était dans un état désespéré et la 
tâche qui s'offrait à l'équipe de l'Unesco aurait pu faire reculer 


(41) L'expérience-témoin d'Haïti: op. cit. (5). 
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les plus hardis. Les villageois eurent tendance à voir dans l'équipe 
de l'Unesco une sorte d'organisation charitable ; mais ils com- 
prirent bientôt que tel n'était pas le cas et bon nombre d'entre 
eux contribuèrent, par leur travail, au succès de l'expérience, dont 
les effets se firent bientôt sentir dans toute l'étendue d'Haïti et 
non pas seulement dans la vallée de Marbial. Après trois ans 
de travail, le Centre disposait d'un groupe de‘bâtiments abritant 
une école primaire expérimentale, une petite clinique et un cabinet 
dentaire, d'un centre d'élevage, de deux jardins potagers, de 
plusieurs ateliers pour la formation d'artisans, d'une coopérative 
et d’un centre d'éducation populaire pour la formation d'assistan- 
tes sociales. 


L'expérience se poursuit maintenant sous l'égide du gouverne- 
ment d'Haïti; l'Unesco — qui contribuait au financement et 
fournissait un directeur — a cessé d'y participer directement ; 
ceci est d’ailleurs conforme à l'accord passé avec le gouvernement 
haïtien à la fin de décembre 1953, quand a pris fin l'aide directe 
de l'Unesco. L'expérience constitue maintenant ce qu'on appelle 
une « entreprise associée », ainsi que l'a souhaité le gouvernement. 


L'expérience-témoin d'Haïti est réputée comme la première 
réalisation importante dite d'éducation de base ; elle servit d'exem- 
ple à des initiatives semblables qui furent entreprises par la suite 
ailleurs dans le monde, qu'on les dénomme éducation de base, 
éducation communautaire ou community development. 


Notons que le terme « éducation de base » n'est pas réservé 
exclusivement à des réalisations à caractère polyvalent comme 
l'expérience-témoin de Jacmel; sans doute celles-ci constituent- 
elles ses initiatives les plus spectaculaires et les plus réussies, mais 
bon nombre de réalisations à caractère spécialisé rentrent égale- 
ment dans la définition que nous avons énoncé précédem- 
ment (42). 


Il semble toutefois que le terme « éducation de base » soit 
utilisé de préférence à toute autre dans les pays latins, notam- 
ment en Amérique Latine et dans les territoires français d'outre- 
mer pour désigner une action sociale communautaire et poly- 
valente. 


(42) Op. cit. (25). 
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C'est en Afrique Noire que les Français ont mis au point 
leurs méthodes polyvalentes d'éducation de base. 


En Afrique Occidentale Française (43), un premier stage 
fédéral d'éducation de base eut lieu en 1953 à Dakar ; il compta 
37 stagiaires. Un corps professoral de choix les groupa en équi- 
pes ; chaque équipier fut informé de l'activité des autres, sous les 
aspects différents de la sienne propre et apprit à coordonner son 
action avec la leur, de façon à aboutir à une action absolument 
polyvalente. 


Au village, l'équipe opère une action de choc qui vainc 
l'inertie et la passivité de la collectivité. Le concours de l'autorité 
européenne facilite cette action dont le prolongement — l'équipe 
est itinérante — est assuré par des reprises de contact répétées et 
grâce à des concours bénévoles gagnés par l'équipe. L'instituteur 
s'est révélé souvent le collaborateur essentiel de l'équipe, organi- 
sant des cours d'adultes, assurant la liaison entre la communauté 
et le service d'éducation de base. 


L'éducation de base fait en A.O.F. un large usage des techni- 
ques audio-visuelles : le cinéma (aux films spécialement adaptés), 
le film fixe, le disque, la radio, le matériel d'imprimerie. Grâce 
à l'image et au son, elle atteint une large audience. 


La formule française se distingue de la plupart des autres 
expériences relatées jusqu'à présent, en ce que son organisation 
administrative n'a été confiée ni à la direction de l'enseignement, 
ni à un service administratif d'éducation de base, mais bien à 
une commission groupant les divers chefs des services intéressés, 
et à l'échelon fédéral, et à l'échelon du territoire. 


En Afrique Equatoriale Française (44), une expérience sem- 
blable fut entreprise à Boykota, en Oubangi-Chari; afin de 
dégager de celle-ci une doctrine adaptée à la fédération pour 
la généralisation de l'éducation de base. Toutefois le matériel 
disponible fut loin de fonctionner aussi parfaitement qu'en AOF. 
et le personnel fut insuffisant en nombre et, parfois, en qualité. 
Abstraction faite de quelques concours temporaires, il comportait 


(43) G. H. Camerlynck : op cit. (37). 

(44) Pierre Fourré: Rapport sur l'expérience d'éducation de base orga- 
nisée par le Gouvernement Général de l'Afrique Equatoriale Française en 
Oubangui-Chari. (Paris, Centre national de documentation pédagogique, 1952.) 
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un seul Européen et six Africains dont le travail d'équipe fut 
organisé aussi harmonieusement que possible. 


Vu les modestes moyens disponibles, le démarrage fut lent : 
contacts avec les villageois et leur chef, ouverture d'un atelier 
de couture, d'un atelier de menuiserie, début de soins médicaux, 
aménagement d'une source et du camp de la mission. 


À un stade intermédiaire entre l'éducation de base et le | 


« community development » se situe l'éducation communautaire, 
répandue surtout dans la région des Caraïbes : à la Jamaïque, 
dans l'Ile de Trinité et à Porto Rico (45). 


Il semble bien que ce soit à Porto Rico que ce système ait 
donné les résultats les plus satisfaisants. 


Le but de l'éducation communautaire y a été déterminée dans 
l'exposé des motifs de la loi n° 372 du 14 mai 1949 (46) : « c'est 
de donner aux membres de la communauté un enseignement 
de base en ce qui concerne la nature de l'homme, son histoire, sa 
vie, sa façon de travailler et de se conduire dans le monde et 
à Porto Rico. Cet enseignement, conçu à l'intention de citoyens 
adultes groupés dans les barrios (villages), les agglomérations 
et les districts urbains, est donné au moyen de films cinémato- 
graphiques, d'émissions radiophoniques, de livres, brochures et 
affiches, d'enregistrements phonographiques, de conférences et f 
de débats collectifs. Son objet est de faciliter l'extension de la /f 
culture populaire en lui fournissant un fondement rationnel. Dans 
la pratique cela revient à donner aux membres des petites com- 
munautés et à la grande communauté de Porto Rico toute entière 
le désir, le goût et les moyens d'appliquer leurs aptitudes à la 
solution d'un grand nombre des problèmes qui les intéressent tou- 
chant l'hygiène, la coopération, la vie sociale, et ce par l'action 
de la communauté elle-même. » 


La division commença ses activités en juillet 1949. A l'origine, 
le programme portait essentiellement sur les régions rurales. Sur 
le millier de localités ou communautés plus ou moins nettement 
délimitées que comptent ces régions, la division n'en peut atteindre 


(45) H. W. Howes : op. cit. (21) pp. 19-21. 
(46) Belén M. Serra : Enquête sociale et action sur le terrain dans l'édu- 
cation des communautés. (Paris, Unesco, Education de base et éducation des 


adultes, vol. VIII, n° 4.) 
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actuellement que trois cent cinquante. Pour pouvoir en toucher 
davantage, il lui faudrait un nombre plus élevé d'agents locaux. 
En juin 1955, trois agents locaux ont entrepris la réalisation d'un 
programme dans vingt-quatre communautés urbaines de la région 


de San Juan. 


La forme d'action sociale la plus polyvalente reste cependant 
le « community development », qui a fait largement ses preuves 
en Inde, et qui depuis lors a été diffusé dans les autres territoires 


moins développés du Commonwealth britannique, notamment 


dans les territoires d'Afrique. Le Bureau des Affaires Sociales 
de l'Organisation des Nations Unies et l'International Coopéra- 
tion Administration semblent également marquer une préférence 
pour le recours à cette forme d'action dans ses réalisations en 
matière d'assistance économique et sociale à des territoires sous- 
développés. 


Le but essentiel assigné au « community development » en 
Inde (47) est de relever le niveau général de la vie rurale, consi- 
dérée comme un tout indivisible, par les moyens suivants : 


— augmentation de la production agricole ; 

— élimination du chômage dans les zones rurales ; 

— amélioration du réseau des voies de communications :; 
développement de l'enseignement primaire, l'éducation sociale, 
la santé publique et l'organisation des loisirs dans les villages; 
— amélioration de l'habitat et de l'hygiène publique : 

— promotion de l'artisanat indigène et de la petite industrie. 


l 


L'on cherche à stimuler les populations à réaliser ce pro- 
gramme par leurs propres moyens, en promouvant leur volonté 
et leurs capacités. Le gouvernement est toujours prêt à offrir son 
aide et ses conseils, mais à titre d'agent catalyseur, pour entamer 
le processus de développement. 


À l'échelon supérieur un Ministère pour le Développement 
des Communautés dirige et coordonne le travail des divers dépar- 
tements centraux qui se consacrent à cette tâche. 


Au niveau des Etats, l'on trouve un Département pour le 


Développement, dirigé par un Commissaire au Développement. 


(47) B. Chetterjee : Rural Community Development in India. (Bruxelles, 
Civilisations, vol. VII, 1957, n° 2.) 
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Un Comité pour le Développement comprend tous les Ministres 
des départements intéressés. Il est présidé par le Premier Ministre. 


Le Commissaire au Développement coordonne l'activité de 
tous les départements d'Etats intéressés (agriculture, éducation, 
santé, etc.). Il est secondé par un Commissaire adjoint, chef 
exécutif au niveau du district. Cependant, la responsabilité admi- 
nistrative repose sur les officiers exécutifs du programme, qui 
ont chacun la charge de trois groupes de cent villages. Ces grou- 
pes sont à leur tour placés sous la responsabilité d'officiers de 
groupes. 

Au niveau des districts, il existe des quartiers généraux équi- 
pés de techniciens, ingénieurs et techniciens agricoles, vétérinaires, 
officiers médicaux, moniteurs d'éducation sociale, etc. 


Au niveau du village, le principal responsable est un fonction- 
naire polyvalent, aux tâches multiples, le Gram Sevah, qui a 
généralement la chârge de 5 à 10 villages. C'est lui qui réunit les 
villageois pour discuter de leurs problèmes et qui s'efforce de 
leur inculquer le désir de travailler à leur propre bien-être. Il leur 
apprend des méthodes agricoles faciles, seconde les fonctionnaires 
supérieurs dans l'organisation des classes d'éducation sociale, 
des centres de récréation, dans la diffusion des principes d'hy- 
giène, des méthodes d'élevage, etc. 

Ces cadres administratifs sont consolidés par une structure 
externe : le Parlement national, les Parlements des Etats, les | 
Conseils de Districts et les Vikas Mandals (Conseil de Déve-! 
lopemment des villages) jouent un rôle de conseillers dans le 
développement des communautés; ils assurent une collaboration 
étroite entre les organisations administratives et les organisations 
non administratives. 


Dans l'Etat de Delhi (48), l'Unesco entreprend depuis août 
1951, en association avec le Gouvernement de cet Etat, un pro- 
gramme d'éducation sociale, qui s'inspire dans ses grandes lignes 
de la doctrine nationale indienne de « community development ». 


Plus proche de nos territoires d'outre-mer, en Uganda (49), 
les Britanniques ont également mis sur pied une organisation très 
complète en matière d'aménagement des communautés. È 


(48) Les expériences associées de l'Unesco : XI. L'éducation sociale à 
Delhi. (Paris, Unesco, vol. VIII, n° 2, avril 1956, pp. 78 à 84.) 
(49) Op. cit. (27). 


DANS DIVERS PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT 761 


L'exécution du programme est confié à un département spécial 
comptant 32 fonctionnaires dirigeants, répartis dans les diffé- 
rents districts. Leur objectif principal est d'encourager parmi les 
communautés rurales et même urbaines le désir de travailler 
collectivement à des réalisations pratiques pour le bénéfice mutuel. 
mutuel. 


Citons parmi ses principales réalisations : des centres de 
formation de dirigeants pour le développement de l’agriculture, 
les coopératives, le civisme et les méthodes d'alphabétisation ; 
l'exécution de projets d'aménagement communautaires (distribu- 
tion d'eau, camps de lépreux, routes d'intérêt local, ateliers ruraux, 
construction de ponts et assistance à la construction d'écoles) ; 
l'éducation des adultes et la lutte contre l'analphabétisme par 
l'intermédiaire de groupes existants, ou de clubs, groupes et 
organisations nouvellement créés; le travail social féminin par 
l'intermédiaire de clubs féminins; le nouvellement de clubs et 
centres communautaires, y compris les associations tribales; la 
coordination des activités des groupements bénévoles, notam- 
ment dans des conseils de jeunesse ; le welfare des cas individuels 
et les services de probation. 


Au Tanganyika Territory, l'Unesco participe, en association 
avec le pouvoir administrant britannique, à un projet semblable 
de développement des collectivités dans le district de Pare (50). 


En Afrique belge les seules entreprises sociales qui méritent 
le qualificatif « polyvalent » sont les centres sociaux ruraux des 
Ngombe de l'Equateur et des Warega du Maniema, de création 
assez récente; lorsque les équipes de ces centres seront au complet 
elles devront comprendre deux assistants sociaux, une assistante 
sociale, un technicien artisanal, une infirmière. 


Il est sans doute trop tôt pour donner dès à présent un avis 
valable sur ces deux expériences-témoins, mais l'action en cours 
permet déjà d'affirmer que les équipes qui sont sur place, et 
qui appliquent les principes de l'école communautaire d'action 
sociale, peuvent à elles seules, et dans la mesure où leur action 


(50) Les expériences associées de l'Unesco : X. Le développement des 
Collectivités dans le District de Pare (Tanganyika) de 1950 à 1954. (Paris, 
Unesco, Education de base et éducation des adultes, vol. VIIT, n° 1, janvier 


1956, pp. 33 à 38.) 
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est appuyée par les organismes extérieurs, transformer toute une | 
région rurale et stabiliser sa population en répondant à ses aspi- |. 
rations, souvent plus précises qu'on ne le suppose généralement. L 


Les centres de Bongandanga et de Pangi tentent de réaliser 
cette œuvre, en donnant aux indigènes la conscience du sens et M 
de la mesure des progrès possibles dans tous les domaines de | 
l’activité humaine, tant sur le plan matériel que sur le plan social | 
et culturel. 


L'action sociale ainsi conçue s'efforce de susciter au sein des 
groupes traditionnels un courant de civilisation qui leur soit pro- 
pre et qui permette à leurs membres de s'élever par leurs capa- 
cités, leur initiative, la conscience de leurs devoirs sociaux. 


Elle a pour but de faire revivre la confiance des groupes en 
la valeur de leur propre culture et de les aider à revaloriser leurs 
richesses matérielles et spirituelles en s'appuyant sur les moyens 
techniques que la civilisation occidentale met à leur disposition. 


Le but sera pleinement atteint si cette action fait naître dans 
le milieu, des sentiments de confiance en la civilisation dont les 
valeurs lui seront ainsi présentées sans heurts et si la fusion 
harmonieuse des deux cultures contribue à l'épanouissement de 
la société par le rehaussement de son niveau de vie (51). 


Le Gouvernement du Ruanda-Urundi étudie de son côté} 
le démarrage à partir de 1959 d’un programme d'assistance éco} 
nomique et sociale aux populations rurales. Il s'agit en l'occur- 
rence de créer dans chaque territoire une équipe de promotion, 
comprenant un agent territorial et un agronome adjoint et; 
si possible, un agent d'élevage, afin de guider la conversion 
économique des populations. Les autorités du Ruanda-Urundi 
sont en effet convaincues que les conversions à caractère tech- 
nique doivent toujours se doubler d'une promotion sociale 
concomitante, revêtant tous les aspects bien connus : l'enseigne- 
ment, l'action médicale, l'organisation économique, le rôle du 
foyer social, la préparation des contacts humains en des lieux 
de réunion, etc. Les équipes de promotion s'efforceront d'amener 
les populations paysannes à procéder par elles-mêmes à cette 


(51) Rapport d'activité du centre social des Gombe. 1957. (Bruxelles, 
Institut de Sociologie Solvay - Cemubac.) 
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reconversion de leur agriculture, au sens large, indispensable 
pour le sauvetage alimentaire et, plus généralement, économique 


du Ruanda-Urundi. 


IV, — FORMATION DES CADRES 


La formation des cadres est si étroitement liée aux méthodes 
d'approche et aux formes d'action sociale que, malgré moi, je me 
suis vu forcé d'y faire parfois allusion dans les sections précé- 
dentes. C'est surtout à l'échelon local que formation des cadres 
et action sociale sont très intimement imbriquées. 


Dans le souci d'examiner le problème de manière systématique 
et rationnelle nous allons passer successivement en revue la forma- 
tion des cadres supérieurs, comprenant les fonctionnaires diri- 
gents et les agents d'exécution, et celle des cadres locaux com- 
prenant les dirigeants locaux et les auxiliaires de village. 


Certains sont tentés de croire qu'il est superflu de mettre sur 
pied une formation spéciale de cadres pour la promotion de 
l'action sociale, et cette conviction a trouvé notamment d'ardents 
défenseurs en Afrique belge où la direction générale de l'enseigne- 
ment est très jalouse de ses prérogatives et est restée très attachée 
à l'orthodoxie métropolitaine. L'enseignement ordinaire, primaire, 
secondaire, professionnel et universitaire suffit, dit-on, pour 
assurer l'accession à n'importe quel métier, la formation pratique 
pouvant être acquise dans l'exercice même du métier ou par des 
stages pratiques. En conséquence les enseignants rejettent toute 
suggestion de création de formes d'enseignement qui sacrifient 
à des impératifs qui ne répondent pas strictement aux principes 
unanimement admis en Europe pour l'organisation de l'enseigne- 
ment. 

Cette conviction est souvent partagée par les techniciens en 
matière de santé, d'agriculture, de sylviculture, de science vétéri- 
naire, etc., lesquels — formés aux techniques occidentales — 
visent à obtenir rapidement des résultats tangibles, et ne con- 
Çoivent pas que l'exécution de leurs plans concrets et logiques 
puisse être retardée par des considérations d'ordre social ou 
psychologique. 

Les expériences en cours depuis plus de dix ans un peu dans 
tous les coins du monde nou; ont appris cependant — n'en 
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déplaise aux techniciens — que lorsqu'on aborde le mode d'appli- 
cation d'une technique dans une société moins développée, ce qui 
est exclusivement une question de méthode d'approche, on doit 
faire abandon de toute position ethnocentrique. 


C'est précisément cette étude des méthodes d'approche des 
sociétés moins développées et de l'adaptation à celles-ci de nos 
moyens d'action techniques, qui doit constituer l'objet de la forma- 
tion des cadres de l'action sociale. 


Voyons comment à travers du monde ce problème a trouvé 
une solution. 


a) Formation des fonctionnaires dirigeants. 


Par fonctionnaires dirigeants il faut entendre les personnes 
qui assurent le planning, l'organisation, l'administration et le 
développement de l'action sociale ; il s'agira en règle générale de 
gens ayant reçu une formation dans les universités ou les établis- 
sements d'enseignement technique supérieur, et possédant une 
expérience pratique suffisante. 


Ils peuvent, à peu de frais, être rapidement amenés à se. 
rendre compte de l'ample diversité des facteurs locaux qu'ils 
doivent prendre en considération et, aussi, du fait que ces facteurs 


peuvent varier selon les collectivités, même si celles-ci sont“| 


voisines les unes des autres (53). 


Diverses méthodes sont utilisables à cette fin : de véritables 
stages d'étude, mais de courte durée, des colloques au cours des- 
quels les problèmes à discuter sont présentés à de petits groupes 
de fonctionnaires, ou des échanges de visites. 


Des stages d'étude de courte durée pour fonctionnaires diri- 
geants sont notamment organisés en Inde et à Ceylan. 


En Inde ceux-ci ont lieu dans les institutions existantes et 
constituent un supplément à la formation technique générale (54). 


(53) TR. Batten : Critères permettant d'évaluer la formation des agents 
des services de vulgarisation dans les programmes d'éducation de base. (Paris, 
Unesco, Education de base et éducation des adultes, vol. VIII, n° 3, juil 
let 1956, p. 105). 

(54) Building for tomorrow : first year of community projects. (Delhi, 
Planning Commission, Community Projects Administration, 1954, 40 pp.). 
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À Ceylan, par contre, a été créé un centre spécial qui se 
consacre exclusivement à enseigner les méthodes scientifiques 
modernes de développement des collectivités aux fonctionnaires 
du Département de la modernisation rurale ; la durée de ces 
stages varie de deux à quatre semaines (55). 


Plus courants sont les colloques entre fonctionnaires dirigeants 
qui donnent lieu à des échanges d'idées sur les méthodes et les 
moyens d'action disponibles, et qui permettent à chacun de tirer 
profit de l'expérience d'autrui. Les gouvernements britannique, 
français et belge organisent, en Europe, depuis 1951, de telles 
conférences entre fonctionnaires spécialisés dans les problèmes 
sociaux des trois pays. 


D'autre part, donnant suite à une recommandation de la 
II: Conférence Interafricaine sur le Bien-Etre, la Commission 
de Coopération technique en Afrique au Sud du Sahara se pro- 
posa d'organiser périodiquement en Afrique des colloques régio- 
naux sur le développement communautaire ; le premier de ces 
colloques, consacré à l'Afrique Occidentale, aura lieu à Dakar 
en décembre 1958. 


Enfin, le Bureau des Affaires Sociales de l'Organisation des 
Nations Unies s'est fait depuis peu le promoteur de l'organisation 
d'échanges de visites entre les fonctionnaires supérieurs travail- 
lant dans cette discipline : la II° Conférence Interafricaine sur le 
Bien-Etre rural a émis un vœu semblable, son exécution est 
envisagée à partir de 1958 ou de 1959. 


b) Formation des agents d'exécution. 


Par agents d'exécution nous entendons le personnel technique 
envoyé dans une collectivité pour mettre en œuvre un programme 
social : assistants sociaux, éducateurs, techniciens agricoles, 
agents vétérinaires, moniteurs d'artisanat, etc. Souvent ces per- 
sonnes sont étrangères à la collectivité où elles sont affectées et 
éprouvent des difficultés à s'adapter aux situations psychologi- 
ques particulières de leur milieu de travail. 


(55) Administration report of the Director of Rural Development for 
1953, (Colombo, Government Publications Bureau, 1954, 23 pp.). 
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Quoique le but poursuivi par les divers systèmes existants 
de formation soit partout identique, leurs méthodes et leur durée 
varient considérablement selon les pays ; on remarque cependant 
qu'habituellement les stages internationaux et nationaux sont de 
longue durée puisqu'ils varient de six mois à deux ans, tandis 
que les stages régionaux sont plutôt de moyenne ou de courte 
durée. 


Sous les auspice de l'Unesco, il a été créé deux centres inter- 
nationaux de formation pour l'éducation de base, l'un, fonction- 
nant à Patzcuaro au Mexique, reçoit les spécialistes des Etats 
de l'Amérique latine, l'autre, situé à Sirs-el-Layyan en Egypte, 
est destiné aux ressortissants des Etats Arabes (56). 


Les cours de formation, d’une durée de 19 mois, se divisent 
en diverses périodes consacrées alternativement à des études 
théoriques et à des travaux pratiques ; une grande partie du stage 
est consacrée à des travaux pratiques dans les villages situés 
dans la zone d'influence immédiate du centre d'étude, chaque 
stagiaire devant vivre pendant un mois au moins dans la collecti- 
vité où il travaille. 


Ces deux centres d'études ont connu un succès indéniable : 
celui de Patzcuaro a formé en trois périodes de stage, soit de 
1952 à 1954, 163 diplômés originaires de 18 pays de l'Amérique 
latine et 10 Pakistanais ; à Sirs-el-Layyan on a formé en trois M 
périodes de cours s'étendant de 1952 à 1956 un total de 152 per 
sonnes originaires de 9 pays arabes. \ 


La destination donnée à ces diplômes ne fut pas identique 
partout : le Cuba, le Honduras et le Vénézuela affectèrent leurs 
diplômés, en totalité ou en partie, comme moniteurs aux centres 
nationaux de formation en matière d'éducation de base; en 
Bolivie, au Guatemala et au Pérou ils ont été organisés en équipes 
chargées de diriger l'éducation rurale et d'organiser des activités 
d'éducation de base à l'intention des adultes dans les districts 
scolaires ruraux ; en Bolivie, en Equateur et au Salvador, certains 
diplômés, et notamment les premiers, ont été nommés chefs des 


(56) Apprendre pour vivre (Paris, Unesco, 1951, 35 pp.). — La formation 
des cadres de l'éducation de base (Paris, Unesco, Revue analytique de l'édu= 
cation, vol. VII, n° 8, oct. 1955, pp. 8 à 12). Il s'agit du «Centro Regio| 
nal d'Educacion fundamental para la America Latina» (CREFAL) et du} 
« Arab States fundamental education center > (ASFEC). 


si 
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services du Ministère de l'éducation ou du Ministère des questions 
indiennes qui s'occupent de l'éducation de base. 


L'Unesco a également prêté son concours au développement 
de centres nationaux de formation de cadres pour l’action sociale 
en Thaïlande et aux Philippines. 


Le Thailand-Unesco Fundamental Education Centre (TU 
FEC) (57) poursuit des objectifs analogues, mais sur un plan 
exclusivement national ; son programme s'étend sur plus de deux 
années. Chaque élève reçoit une formation générale dans les 
domaines de l'hygiène, de l'agriculture, de la pédagogie, de 
l'enseignement ménager, des industries rurales, de l'assistance 
sociale et de la préparation du matériel d'enseignement ; il se 
spécialise ensuite dans l'un de ces domaines, sans toutefois que 
le travail d'équipe perde de son importance pendant toute la durée 
des cours. 


Aux Philippines (58) le programme est nettement différent 
en raison du fait qu'il s'agit de former des cadres pour les « écoles 
communautaires » qui constituent une formule, propre au pays, 
pour améliorer les conditions d'existence de tous les membres 
de la communauté. Le 11 juillet 1953, l'Unesco et le Gouverne- 
ment du pays ont créé à l'école normale de Bayambang (province 
de Pangasinan), un centre où les maîtres et autres animateurs 
de ces « écoles communautaires » apprennent à mettre au point 
de nouvelles méthodes et de nouvelles techniques, à en prouver 
l'utilité, à préparer et à imprimer le matériel nécessaire aux entre- 
prises d'éducation des adultes et aux « écoles communautaires », 
à évaluer les répercussions de ces écoles, enfin à publier des 
comptes rendus et des bulletins sur l'activité des « écoles commu- 
nautaires ». 


Nous avons déjà signalé l'existence à Cuba, en Honduras (59) 
et au Vénézuela, de centres nationaux de formation pour l'édu- 


(57) Provisional programm of study (Thailand, Ubol, Thailand — 


Unesco Fundamental Education Center, 1954, 60 p.). 

(58) F.P. Fresnoza : The Philippine comunity school training center at 
Bayambang, with the annual report of the chief of the Unesco technical 
assistance mission to the Philippines. (Manila, Unesco National Commission 
of the Philippines, 1954, 51 pp.). 

(59) M.A. Cortes : Centro de educacion fundamental (Tegucigalpa, 
Revista de educacion primaria, vol. 1, n°* 11 et 12, 1953, pp. 45 à 49) 
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cation de base ; leur personnel se compose en majeure partie de 
diplômés du CREFAL, et les programmes d'études suivent celui” 
de ce centre. Les cours durent environ six mois ; à leur sortie 
les stagiaires se rendent dans des régions insuffisamment déve- 


loppées du pays pour y travailler à l'aménagement des campagnes. 


Il faut reconnaître cependant que ces initiatives ne furent pas» 
les premières du genre dans cette partie de l'Amérique, puisque 
déjà de 1943 à 1948 la Social Welfare Commission de la Jamaïque“ 
organisa des stages d'initiation à l'usage de son personnel 
social (60) ; dans ce domaine comme dans celui de l'action sociale 
polyvalente la Jamaïque semble avoir été un précurseur. 


Plus près de l'Afrique belge, au Kenya, les Britanniques” 
organisent un cours de douze mois à la Jeanes School (61), près 
de Nairobi, en vue de former des agents qui stimuleront de 
l'intérieur le développement général des collectivités. Les candi- 
dats à ce cours sont choisis conjointement par leur communauté 
et par l'administration ; une fois diplômés, ils deviennent des 
employés des conseils de district africains et travaillent sous la 
direction de l'administrateur chargé du développement général, 
des communautés de leur district. Leurs fonctions consistent à 
diriger un centre social ou un foyer social, ainsi que le travail 
d'éducation des adultes et les activités récréatives : parfois ils 
collaborent pendant un certain temps à une entreprise d'améliora- 
tion agricole ou de modernisation des villages. - 


Nous classerons parmi les centres nationaux de formation * 
du personnel d'action sociale le stage de formation sociale ci 
niale que doit obligatoirement suivre en Belgique tout travailleur 
social engagé en Afrique belge dans un travail social patronné 
ou agréé par le Gouvernement. Ajoutons aussi que depuis septem= 
bre 1956 trois instituts supérieurs d'études sociales desservent en 
Afrique belge un enseignement social du même niveau qu'en 
Belgique, mais avec un programme qu'on tente — pour autant 
que ce soit permis par les commissions belges d'homologation des 
diplômes — d'adapter aux situations particulières de l'Afrique. 


(60) R. Marier : L'action sociale à la Jamaïque; l'œuvre de la «Jamaica 
Social Welfare Commission >» (Paris, Unesco, Monographies sur l'éducation 
de base, n° 7, 1953, 186 pp.). 

(61) G-H. Hyslop : Community development assistants — field training 
1953 (London, Community development bulletin, vol. 5, n° 4, Sept. 1954, 
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Des centres régionaux de formation fonctionnent habituelle- 
ment dans les pays de grande superficie et où les programmes 
d'aménagement des communautés connaissent une grande exten- 
sion comme au Mexique et dans les territoires du Commonwealth 
. britannique : l'Inde, le Pakistan, Ceylan, le Ghana, le Nigeria. 
. Leurs programmes, quoique plus ramassés, sont semblables à 
ceux des autres centres déjà cités (62). 


Une mention spéciale doit être faite du centre expérimental 
rural de l'Y.M.C.A. à Martandam en Inde (63) : créé en 1924 
il forme des moniteurs de reconstruction rurale. Le stage de 
formation, qui dure en général sept mois, est ouvert aux ressortis- 
sants (hommes et femmes) de l'Inde, de l'Union Birmane et de 
Ceylan. Pour être admis, les candidats doivent témoigner qu'ils 
s'intéressent à l'action sociale sur le plan rural, connaître l'anglais, 
avoir une bonne conduite et être en bonne santé. Le programme 
comprend les matières suivantes : principes et méthodes de la 
reconstruction rurale, coopération, agriculture et horticulture 
scientifiques, santé et hygiène rurales, y compris les premiers 
secours, élevage, conserves de fruits et de légumes, tissage, tein- 
ture et impression des tissus, organisation des loisirs à la cam- 
pagne, éducation des adultes, etc. Deux heures par jour sont 
consacrées aux travaux pratiques, trois heures aux études théori- 
ques et une heure aux études personnelles. 


Les cours et les travaux dirigés sont complétés par des 
démonstrations pratiques, des causeries avec projections, des 
séances de cinéma, des chants et des danses populaires. Pendant 
les dernières semaines du cours, tous les élèves doivent se rendre 
dans des villages pour y observer l'activité entreprise, ainsi que 
dans des usines, des entreprises agricoles et des centres officiels 
de reconstruction. 


c) Formation de dirigeants locaux. 


Parmi les dirigeants locaux il faut établir une distinction 
entre, d'une part, les autorités locales légales ou naturelles telles 
que les maires dans les régions organisées en municipalités ou 


(62) La formation des cadres de l'éducation de base, op. cit., (56). 
(63) Prospectus 1951-52. (South Travancore - Cochin State, Martandam, 
Y.M.C.A. Rural Welfare Workers Training Institute, 1951, 13 pp.). 
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les chefs dans les régions vivant encore sous le système tribal, 
ainsi que leurs auxiliaires administratifs et judiciaires, et, d'autre 
part, les auxiliaires techniques d'une collectivité : assistants et 
moniteurs agricoles, infirmiers, instituteurs, monitrices sociales, 
dirigeants de coopératives ou mutuelles, organisateurs de loi- 
sirs, etc... 


Une divergence fondamentale apparaît ici entre l'éducation de 
base et le community development. 


Alors que les projets d'aménagement des communautés ten- 
dent à réserver aux autorités locales et à leurs auxiliaires un rôle 
actif, même de commandement, l'éducation de base les englobe 
dans la masse de la population et tout au plus tient-elle compte 
de leur existence, en prévoyant dans la structuration de son tra- 
vail un groupe d'autorités municipales, souvent conjugué aux 
hommes adultes, mais placé strictement sur le même pied que 
les autres groupes fonctionnels : ménagères, jeunes gens, jeunes 
filles, et es divers groupes de métiers. 


En raison du rôle agissant que le community development 
réserve aux autorités locales, la nécessité est apparue d'organiser 
pour eux des stages spéciaux de formation. 


Au Nvyassaland (64), par exemple, on considère que la 
direction des activités de l'aménagement des communautés incom- 
be normalement à l'administration locale et à ses services, et ne 
doit pas être réservée à des spécialistes. Aussi consacre-t-on 
dans l'école d'administration du pays (créée en 1952) la moitié 
du temps à l'étude des activités qui se rattachent habituellement 
au développement général des collectivités. 


Depuis 1952 aussi, fonctionnent à Entebbe, en Uganda (65) 
et à Awgu, dans la Nigeria Orientale (66) deux centres terri- 
toriaux de formation, qui initient les notables ainsi que le per- 
sonnel local de l'administration et des services du développement 
des collectivités aux méthodes et aux moyens de promotion de 
leurs communautés. 


(64) T.D. Thomson : Group training for local government. (London, 
Community development bulletin, vol. 6, n° 3, juin 1955, pp. 63 à 65). 

(65) Op. city 27. 

(66) IC. Jackson : The community development training center, Awgu. 
(London, Community development bulletin, vol. 5, n° 4, septembre 1954, 
pp. 81 à 85). 


| 


_ 
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Au Kenya (67), les autorités locales peuvent participer à des 
cours de district, analogues à ceux de la Jeanes School, organisés 
en général dans des internats pendant les périodes de vacances. 


Au Congo Belge on avait également projeté, depuis 1954, la 


! création d'écoles d'administration, dont les programmes auraient 


réservé une large part aux méthodes d'adaptation de nouveaux 
moyens d'action techniques à la société africaine ; fort malheu- 
reusement ce projet a été mis en veilleuse en raison de divergences 
de vue de la part du service de l'enseignement quant à l'opportu- 
nité de ces écoles. 


La formation des auxiliaires techniques des cadres locaux est 
assurée dans les territoires britanniques d'Afrique en même temps 
que celle des autorités locales, en raison de leur dépendance de 
celles-ci. 


En Inde, par contre, il a été créé dans certains Etats un cadre 
d'instructeurs de village à fonctions polyvalente, devant connaître 
tous les aspects de la vie rurale : méthodes modernes d'agriculture, 
moyens d'améliorer la qualité du bétail et de prévenir les maladies, 
enseignement de la lecture et de l'écriture, notions élémentaires 
d'hygiène publique et d'éducation sociale, et principes de la 
coopération. Pour former ces instructeurs, on a créé, avec le 
concours de la Fondation Ford, des centres d'enseignement 
périscolaire, assurant la formation de base en matière agri- 


cole (68). 


En Afrique belge il n'existe qu'une seule école de monitrices 
sociales; située au Ruanda-Urundi elle étale son programme 
d'études sur trois années ; une deuxième école de ce type devait 
s'ouvrir à Bambesa mais fort paradoxalement, sans doute faute 
de propagande, il ne s'y présenta pas de candidates. 


Dans les pays d'Amérique latine, la formation des auxiliaires 
techniques des cadres locaux, comme celle des autorités locales, 
ne peut se dissocier du programme d'ensemble d'éducation de 
base dont elles font partie intégrante ; le même procédé est en 
usage en Afrique belge dans les foyers sociaux. 


(67) T.C. Askwith : District courses in Kenya (London, Community 
development bulletin, vol. 3, n° 3, juin 1952, pp. 46-49). 


(68) Building for tomorrow, op. cit (54). 
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d) Formation d'auxiliaires de village. 


Par auxiliaires de village j'entends des hommes de bonne 
volonté qui se présentent spontanément et le plus souvent béné- 
volement pour exercer dans leur communauté une fonction d'ani- 
mateur, de moniteur ou de conseiller de leurs concitoyens, pour 
les aider dans l'organisation d'un meilleur niveau de vie. Plusieurs 
gouvernements jugent qu'il est très précieux de fournir à ces 
auxiliaires bénévoles une formation appropriée. 


Ainsi à Ceylan, organise-t-on de courts stages pratiques de 
deux ou trois jours pour les moniteurs bénévoles qui ne peuvent 
pas suivre les stages d'internat plus approfondis (69). 


Dans le même but on a créé dans l'Etat de Mysore, en Inde, 
le « vidyapeeth », une adaptation de la Folkehjskole danoise ; 
il a essentiellement pour objet de réorienter la vie des jeunes 
campagnards, en leur donnant une éducation culturelle et sociale, 
en leur inculquant l'esprit civique et en les préparant à l'exercice 
de leurs responsabilités sur le plan rural (70). 


À la Jamaïque, de petites séries de cours ont été organisées 
depuis 1948 pour la formation d'animateurs bénévoles locaux, les 
unes par la section d'enseignement péri-universitaire de la Uni- 
versity College des Antilles, et les autres dans les bureaux locaux 
de la Social Welfare Commission (71). 


Chez les Papous, les Britanniques ont eu recours à un système 
de formation de groupes familiaux, de préférence de jeunes 
ménages. Les cours se donnent au centre d'Ilimo en langue verna- 
culaire pour 20 personnes au plus, parmi lesquelles figurent autant 
que possible plusieurs couples d'un même village, de façon qu'au 
retour chacun puisse aider l'autre à appliquer les nouvelles techni- 
ques et les nouvelles méthodes. Les cours durent trois mois et 
font une large place aux exercices pratiques (72). 


Au Cameroun, les Français tâchent également de former 
des élites locales ; le grand problème est de trouver des anima- 


(69) Administration report of the Director of Rural Development for 1953 
(Colombo, Government Publications Bureau, 1954, 23 pp.). 

(70) Vidyapeeth, a people's college. (Mysore, Krisnamurthipuram, 1954): 

(71) R. Marier, op. cit. (60). 

(72) Barbara À. McLachlan : À rural training center in Papua (London, 
Oversea education, vol. 23, n° 2, janvier 1952, pp. 237-239). 
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teurs nés, de leur donner la formation voulue et de leur inculquer 
le sens de la responsabilité qui leur incombe à l'égard du dévelop- 
pement général de la collectivité dont ils font partie (73). 


Chez les Ashanti au Ghana cette formation est assurée par 


: des équipes itinérantes qui visitent successivement diverses loca- 


lités en organisant dans chacune d'elles des cours spéciaux à 
plein temps d'une durée de deux semaines, à l'intention des 
adultes instruits disposés à consacrer une partie de leurs loisirs 
au service social. Les candidats doivent simplement posséder une 
instruction élémentaire ; les cours sont gratuits (74). 


CONCLUSIONS : 


Quelles leçons pouvons-nous retirer pour l'Afrique belge de 
cet exposé de l'action sociale à travers le monde. 


1. La nécessité impérieuse de faire précéder chaque réalisa- 
tion sociale d'une étude sociologique approfondie du milieu où 
l'on se propose d'agir. 


2. N'entreprendre aucune action avant l'établissement d'un 
plan bien étudié. 


3. Ne pas se borner à des méthodes différenciées, mais 
s'adresser résolument à toute la communauté, et éventuellement 
intégrer à cette action globale des services sociaux différenciés 
mais en tant qu'éléments constitutifs de l'action sociale globale. 


4. Ne pas limiter son action à des formes spécialisées, mais 
lui donner un caractère polyvalent afin de couvrir tous les secteurs 
du bien-être de la population, puisque celui-ci comprend de nom- 


 breux facteurs étroitement liés qui doivent être envisagés simulta- 
| nément et de concert. 


5. Organiser un système cohérent de formation sociale pour 


Mtous les échelons du service social et pour tous les gens qui 


(73) J.-C. Pauvert : La formation du personnel (Initiatives, Bulletin de 


| l'éducation de base au Cameroun, n° 2, juin 1953, pp. 6 à 15). 


(74) Two-week course on social development for leaders and potential 
leaders of the community in Ashanti (Accra, Department of Social Welfare 
and Housing, 1950, 7 pp.). 
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offrent leur collaboration pour la promotion de la société afri- 
caine, afin de les renseigner sur la meilleure utilisation des métho- 
des d'approche des peuples sous-développés dans leur application 
des moyens d'action techniques modernes. 


6. Créer une coordination sociale entre toutes les institutions 
qui sont engagées dans l'action sociale, tant les officielles que les 
parastatales et les privées. 


7. Faire un large appel aux méthodes d'éducation audio- 
visuelles. 


8. Donner à l'action sociale plus d'impulsion par un grand 
usage de devises, slogans et citations qui frappent aisément 
l'esprit : je pense à des expressions telles que les 4-H clubs chez 
les Noirs du Sud des Etats-Unis, les dix commandements du 
père de famille au Liban, les quatre points cardinaux de l'éduca- 
tion de base de l'Unesco, et tant d'autres qui suscitent des images 
vivantes. à 


9. Personnaliser l'action sociale en impliquant dans des initia- 
tives remarquables les noms des travailleurs sociaux méritants 
qui sont à leur base, donner à ceux-ci l'occasion de publier sous 
leur propre nom les rapports sur les résultats de leurs réalisations 


et organiser pour eux des voyages d'études qui leur permettront"# 


de visiter des réalisations dans d'autres pays et d'établir des 
comparaisons dont ils pourront faire usage dans leur propre 
milieu. 


10. Mettre sur pied une politique nationale d'action sociale 
basée sur les principes qui précèdent. 


Voilà un décalogue pour l'action sociale en Afrique belge 
que j'aimerais soumettre à la réflexion des lecteurs. 


Avant de terminer cet exposé, je tiens à rappeler les paroles 
que Sa Majesté le Roi Baudouin prononça à l'inauguration solen= 
nelle de l'Exposition Internationale : 


« L'humanité est entrée dans une ère nouvelle de son histoire. 
Plus que jamais, la civilisation apparaît conditionnée par la 
Science, Des forces dont personne, il y a un quart de siècle, n'eût 
osé imaginer la puissance, ont été mises à la disposition des 
hommes ; mais deux chemins s'ouvrent devant nous, celui d'une 
rivalité entraînant une course aux armements toujours plus dange= 
reuse qui menace de déchaîner contre l'humanité les découvertes 
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issues du génie des savants, et celui qui doit permettre, quelles 
que soient les divergences de conceptions sociales, politiques ou 
spirituelles, de s'engager dans la voie de la compréhension, seule 
capable de conduire à une paix véritable. » 


Nous tous qui participons à cette IX° Conférence Nationale 
Belge de Service Social, nous sommes persuadés que parmi les 
nombreux moyens qui nous fraient un chemin vers la Paix, 
l'Action Sociale est un des plus efficaces, et que, mieux que tout 
autre, il est capable de réaliser notre rêve commun : une commu- 
nauté belgo-africaine sans préjugés. 


2€) (a nel tt AMEN ACONS SNINION 


pie ten ef DE, I QU 
pl ‘ Er IC lrEURE: À A 

190 p11& €3ÉNER 

TE ut hr 7! CHE 

» | , eu 
+ POST, UP Lbed 

ee a GERS, CHANT $ 

| DEC EX 


La constitution 
de la Ve République française 


par 


F. DUMON, 


Professeur ordinaire à l'Université libre de Bruxelles. 


INTRODUCTION 


À peine promulguée, la Constitution de la IV®"* République 
fit l'objet de multiples et incessantes critiques. Les projets de 
revision furent nombreux. Aucun n'aboutit, sauf celui qui donna 
lieu à ce que l'on a appelé la « Réformette » de décembre 1954. 


La France s’est trouvée, au cours de ces dernières années, 
devant d'immenses, angoissants et douloureux problèmes : la 
reconstruction après la deuxième guerre mondiale, la guerre 
d'Indochine, les aspirations d'indépendance manifestées avec 
force dans les plus riches protectorats d'Afrique, l'émancipation 
de l'Afrique noire et des territoires sous tutelle, la campagne 
d Egypte, la guerre d'Algérie, l'intégration européenne. 


Presque sans repos depuis 1939 la France dut demander à 
ses enfants de revêtir l'uniforme et d'aller combattre sous toutes 
les latitudes, sacrifiant leurs plus belles années ét même trop 
souvent leur vie. 


Tous les gouvernements de la IV" République furent fort 
éphémères, sauf ceux de MM. Ramadier (10 mois), Queille 
(13 mois), Pinay (11 mois). La première législature connut dix 
gouvernements, la deuxième sept et la troisième, trois (1). 


(1) MM. Dogan et P. Campbell : Le personnel ministériel en France et en 
Grande-Bretagne, Revue française de science politique, 1957, p. 313. 
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«Les abandons » dans les territoires d'Outre-Mer, inévita=} 
bles sans doute mais consentis dans des atmosphères de lassitude 
de l'autorité et de défaite militaire, l'incohérence dénoncée dans! 
les instructions et décisions des gouvernements sans autorité ni 
prestige, avaient créé dans l'opinion publique un malaise profond, | 
des désillusions amères, des critiques. 


La fierté nationale, la susceptibilité de citoyens pensant avec | 
nostalgie à la grandeur et au prestige de leur pays, étaient 
blessées. 


Le peuple français a fait depuis la libération un immense | 
effort dans les réalisations industrielles et commerciales. Il est | 
actif, travailleur, intelligent et ingénieux. Il a l'esprit de décision, | 
Sa production scientifique est restée remarquable. 


I comprenait d'autant moins, il tolérait d'autant plus difficiz 
lement que ses autorités fassent preuve de nonchalance, d'hési- | 
tation, d'incohérence dans la conduite des affaires de la Nation. 


Il assistait avec rancœur à ce qu'il considérait comme la. k 
dégradation de la fonction publique ; les grèves de certains. |. 
services publics, les revendications continuelles d'ordre profes- | 
sionnel donnant l'impression de l'oubli de ce qui doit être la 
préoccupation essentielle des fonctionnaires : le service et le 
dévouement à la chose publique. Il constatait quelquefois avec 
étonnement d'abord, et ensuite avec une désapprobation pro- 
fonde, que des syndicats de fonctionnaires pouvaient, en l'absence 
de réaction indispensable d'une autorité qui abdiquait, prendre 
publiquement position dans des problèmes totalement étrangers 
à leurs préoccupations professionnelles. 


Le démocrate était aussi heurté en constatant que des actes 
d'indiscipline et de révolte contre l'autorité civile dans les hauts 
cadres de l'armée ne suscitaient que des réactions faibles de cette 
autorité. 


Il voyait enfin que le fonctionnement des institutions échap- 
pait en fait à la décision de la Nation ; que cette dernière était 
appelée aux élections mais qu'ensuite tout appartenait aux partis 
politiques, nombreux mais souvent incohérents. 


Le gouvernement de la France, se disait-il, échappe à la 
Nation, il est entre les seules mains des partis, et qu'en font-ils ? 
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Des juristes, des sociologues et des spécialistes de la science 
politique contemplaient alors avec envie les institutions démo- 
cratiques de certains autres pays. L'Amérique où, tous les quatre 
ans, le peuple se choisit librement et effectivement son chef. La 
Grande-Bretagne, où l'enjeu de la campagne électorale est, tous 
les cinq ans, de faire confiance à un leader et de le mettre à la 
tête du Gouvernement. Le peuple français était lui, depuis des 
années, privé de toute possibilité de mettre sa confiance en un 
homme et de placer celui qu'il se choisirait, à la tête du Gou- 
vernement. 


Emile Giraud note : « Les trois quarts au moins des crises 
ministérielles étaient provoquées par les intrigues personnelles 
et l'étroitesse de vues des partis et n'étaient en fait ni voulues ni 
approuvées par la Nation » (2). 


Ce qui s'est manifesté inacceptable, écrivait André Sieg- 
fried (3), «c'est un régime d'assemblée unique, confisquée par 
les partis et usurpant les fonctions de l'Exécutif. La forme per- 
vertie de cette conception de la démocratie c'était le Gouverne- 
ment considéré comme une simple commission exécutive de 
l'Assemblée, toujours révocable par elle et en fait révoqué à tous 
propos. Nous nous sommes ridiculisés dans le monde, poursuit 
Siegfried, par ces changements perpétuels de ministères, par ces 
vacances prolongées du pouvoir, laissant vide, selon le mot de 
Churchill, «la chaise » de la France... ». 


Le peuple restait en fait absent, et on l'ignorait. Selon les 
mots du professeur Duverger (4), «le circuit de confiance » 
entre peuple et institutions était rompu, n'existait plus. 


Paul Reynaud avait déjà, bien avant le 13 mai 1958, fait 
la critique du régime et des mœurs des hommes politiques. Il 
constatait que «les députés se sont refusés à mettre fin aux 
abus du régime parce que les abus sont délicieux ». S'adressant 
à eux au cours d'un débat relatif à la revision constitutionnelle 
il leur disait : « Vous avez le droit de voter pour ce que j'ai 
déclaré être le néant. Mais face au péril que court aujourd'hui 


(2) E. Giraud : Une Constitution démocratique, & Le Monde », 21-22 sep- 
tembre 1958. 

(3) À. Siegfried : Les conditions d'une revision, «Le Figaro», 5-6 juil- 
let 1958. 
(4) M. Duverger : Demain, la République..…., p. 26. 
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le régime, vous ressemblez beaucoup à des personnages qui ne} 
feront pas belle figure dans l'Histoire ; à ceux qui croyaient que| 
cela durerait autant qu'eux, aux seigneurs de la Cour de 
Louis XVI». Et il concluait que l'Histoire serait aussi sévère } 
pour les uns que pour les autres (5). 


Dans son impitoyable et peut-être excessif réquisitoire contre M 
le régime de la IVe République, Michel Débré, actuel Garde M 
des Sceaux, écrivait en 1957 : « Refaire l'Etat c’est risquer de} 
tout changer. Alors on invoque les impossibilités de procédure, | 
les craintes de dictature, les courants de l'Histoire, c'est-à-dire | 


tous les oripeaux de l'éloquence dont s'affublent la lâcheté et | 
la bassesse d'âme ». (6). 


Mais Michel Debré défendait l'honneur de la Nation elle- 
même et critiquait notamment à cette fin la phrase trop souvent 
prononcée : «La Nation a le Gouvernement qu'elle mérite ».4k 
Il écrivait : « Ces prétendus axiomes sont des contre-vérités. Le” 
Gouvernement c'est un ensemble d'institutions soit, au premier 
chef, une loi électorale et une organisation des pouvoirs publics 
En quoi la Nation est-elle responsable de ces institutions ? » (7). 


Certes, mais la Nation n'avait-elle vraiment aucune respon| 
sabilité ? Dans ce pays où le vote n'est pas obligatoire, les 
citoyens s'abstenaient de remplir leur devoir électoral. Quand ils 
votaient leur choix était quelquefois et même souvent fait à la 
légère ; par esprit de fronde ils votaient pour des partis extré= 
mistes qui cependant n'avaient pas leur approbation profonde” 
Beaucoup d'hommes de premier plan, préférant leurs intérêts 
particuliers à l'intérêt général, refusaient de «perdre leu“ 
temps » dans la conduite des affaires de la Nation. 


Si on compare l'électeur français au citoyen britannique, on 
découvre des caractéristiques qui expliquent, pour partie tout 
au moins, les régimes différents. Le britannique a conscience de 
son devoir de participer à la formation des pouvoirs, il est calme 
et modéré, il ne s'enthousiasme pas pour les programmes hardis 
et qui peuvent conduire à l'aventure. Il est souvent « terre à 
terre» mais il a du bon sens et il est prudent. Le français 


(5) P. Reynaud : de Gaulle et ses problèmes, Revue de Paris, juillet 1958, 
pp. 5 et suivantes. 

(6) M. Debré : Ces princes qui nous gouvernent…., p. 99. 

(7) M. Debré, op. cit., p. 57. 


£ 
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affiche, s'il ne le ressent pas profondément, un détachement de 
la chose publique, il n'aime pas que l'autorité ou la chose publique 
— séquelle des gouvernements autoritaires du passé — le « dé- 
rangent ». Il s'enthousiasme, il a des réactions de gamin espiègle: 
“ii votera pour tel parti non parce qu'il l'approuve mais parce qu'il 
est « contre les autres ». 


Cette mentalité doit avoir des répercussions nocives sur le 
jeu des institutions. 


Dans le style coloré et vivant qui le caractérise, M. Debré, 
après avoir fait le procès des hommes de la IV" République, 
concluait : « Un édifice vermoulu comme notre présent régime, 
en un instant saute comme un bouchon, ou disparaît dans une 
trappe » (8). 


La prédiction s'est réalisée le 13 mai 1958! 


En même temps qu'on rappelait solennellement et avec la 
conscience de la gravité des événements, les problèmes de la 
France, fut aussi fait le procès des institutions de la IV" Répu- 
blique et de ses mœurs, au cours des débats parlementaires qui 
précédèrent le vote des lois conférant des « pleins pouvoirs » 
au Gouvernement du général de Gaulle et le chargeant de 
reviser la Constitution. 


Le général de Gaulle déclara : « La dégradation de l'Etat 
qui va se précipitant. L'unité de la France immédiatement mena- 
cée. L'Algérie placée dans la tempête des épreuves et des émo- 
tions. La Corse subissant une fiévreuse contagion. Dans la 
métropole, des mouvements en sens opposé, renforçant d'heure 
en heure leur passion et leur action. L'armée longuement éprouvée 
par des tâches sanglantes et méritoires, mais scandalisée par la 
carence des pouvoirs. Notre position internationale battue en 
brêche jusqu'au sein même de nos alliances. Telle est la situation 
du pays. Nous devons en finir avec la cause profonde de nos 
épreuves. Cette cause... c'est la confusion et par là-même, l'im- 
puissance des pouvoirs » (9). 


. M. Mendès-France : «La IV®* République périt de ses 
propres fautes. Ce régime disparaît parce qu'il n'a pas su 
résoudre les problèmes auxquels il était confronté... La repré- 


(8) M. Debré, op. cit., p. 179. 
(9) J.O. : Débats parlementaires, Assemblée nationale, 2 juin 1958, p. 2576. 
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sentation nationale a eu le tort de suivre des gouvernements 
débiles et incertains, toujours à la merci des intrigues et | 
manœuvres des groupes d'intérêt et qui se perdaient dans le jeu | 
réputé habile des fausses promesses, des atermoiements et des 
équivoques » (10). 


M. Georges Bonnet : « Ne nous faisons pas d'illusion sur la 
réforme de la Constitution. Elle est nécessaire. Mais que ce }M 
soit celle qui nous est proposée ou toute autre, elles ne vaudront | 
que si les hommes qui seront demain à la tête du ministère ont 
assez de volonté, d'autorité et de courage pour diriger leurs 
services au lieu de s'abandonner à la dictature de leurs bureaux... M 
Il faut que les gouvernements gouvernent, et gouverner c'est se. 


faire obéir. » Rappelant les paroles de Raymond Poincaré, il dit : 1h 


« I] faut que les Chambres légifèrent et il faut que les Cabinets 
gouvernent » (11). 


M. Tanguy-Prigent souligna la responsabilité des partis. « I 
est certain que notre démocratie, dans sa forme parlementaire, 
doit mieux fonctionner. D'ailleurs, s'il n'y avait eu dans notre 
pays que quelques partis bien organisés, pratiquant vraiment 
une authentique démocratie intérieure mais apportant ensuite la“ || 
totalité des suffrages de leurs élus au Gouvernement, nous aurions 
trouvé le meilleur moyen d'éviter la dégradation de l'Etat répu- 
blicain. Certaines démocraties nous le prouvent quotidiennement. 
Quand des partis nouveaux se créent et se fractionnent sans 
cesse, quand chacune des fractions se divise ensuite en cinq 
morceaux à l'occasion de chaque scrutin, comment voulez-vous 
qu'un Gouvernement qui ne sait pas la veille sur qui il peut 
compter le lendemain, puisse faire preuve d'autorité dans une 
démocratie qui... dans le monde moderne, ne peut tenir que si 
l'Exécutif est puissant » (12). 


C'est M. Patrice Brocas qui déclarait aussi : « Quant au 
régime électoral, c'est celui de la représentation proportionnelle 
qui, vous le savez, cristallise le fractionnement de l'opinion. Or 
le fractionnement de l'opinion en multiples partis nuit à la 
solidité des coalitions parlementaires qui sont la base des Gou-« 


(10)47.O op. ci, p. 2277. 
(HALO rop.Lcr pr 2583: 
(12): 7.0. op. cit, p. 2584, 
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vernements, car il ny a pas de régime parlementaire sans 
majorité » (13). 


Mais il a eu raison de déclarer que les parlementaires furent 
patriotes, qu'ils avaient bien souvent le souci des intérêts et de 
la grandeur de la France, et aussi que les institutions de la 
IV®e République et leurs hommes politiques ne portaient pas 
seuls la responsabilité des maux actuels. 


Tout n'est certes pas condamnable sous la IVe République, 
et M. Patrice Brocas a eu soin de rappeler l'œuvre accomplie 
par le Parlement : la prospérité économique est allée sans cesse 
croissant, la capacité de production a augmenté, le bien-être indi- 
viduel également. Le Parlement et le Gouvernement ont accompli 
en faveur de la France et de l'Union française un effort d'équi- 
pement sans précédent. La législation sociale a été constamment 
améliorée. La gauche comme la droite ont su consentir les sacri- 
fices nécessaires pour parer... à la défense des territoires 
nationaux (14). 


Georges Bonnet, avant de donner son vote au général de 
Gaulle, eut le courage de défendre l'honneur de l'Assemblée dont 
il faisait partie : « On a demandé à l'Assemblée les pouvoirs 
spéciaux pour la métropole ; elle les a votés. On lui a demandé 
d'approuver un ultimatum déjà lancé à l'Egypte; elle l'a approuvé. 
On lui a demandé de voter la loi de cadre pour l'Algérie ; elle 
l'a votée. On lui a demandé à plusieurs reprises de voter des 
pouvoirs exceptionnels en matières économique et financière; elle 
les a consentis » (15). 


Le Parlement français confiait, en juin 1958, une mission 
énorme et presque surhumaine au général de Gaulle et à son 
Gouvernement, en les chargeant à la fois des pleins pouvoirs 
devant permettre de donner des lois organiques nouvelles au 
pays, de terminer la guerre d'Algérie, de donner satisfaction 
aux territoires d'outre-mer tout en sauvegardant les intérêts 
légitimes de la France ... et en les investissant, en plus, de la 
charge de doter la France d'une nouvelle Constitution. 


Cette nouvelle Charte fondamentale devait — tout en main- 
tenant la démocratie et malgré la multiplicité des partis politiques 


(13) J.O, op. cit, p. 2589. 
(14) J.O., op. cit. p. 2588. 
(15) J.O, op. cit, p. 2582, 
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et leur organisation souvent déficiente ou inexistante — pérmettre À 
à la France d'avoir un Gouvernement apte à se maintenir et 
susceptible de commander, de gouverner. 


On espérait aussi que l'action du général de Gaulle, ses 
décisions, son prestige et son exemple inciteraient à la réforme 
des mœurs politiques. 


Jamais un homme ne se vit, dans un pays démocratique, 
accorder de tels pouvoirs et investi d'une mission aussi grandiose. 


L'entreprise était possible et fut tentée parce que l'homme 
aüquel on faisait confiance était le général de Gaulle. Il était 
impossible en effet de voir en lui un candidat-dictateur; les 
précédents de 1940 et de 1949 le prouvaient. Le Général était 
celui qui pouvait le plus exalter les français et le moins les 
diviser. Il est depuis dix-huit ans le champion de la grandeur 
française. - 
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CHAPITRE IT 


LE GENERAL DE GAULLE ET SON GOUVERNEMENT, 
INVESTIS DE POUVOIRS LEGISLATIFS 
ET D'UN POUVOIR DE REVISION CONSTITUTIONNELLE 


Section I. — Les débats devant les Assemblées législatives. 


Une première loi du 3 juin 1958 dispose, en son article 
unique : « Pendant une durée de six mois à dater de la promul- 
gation de la présente loi, le Gouvernement de la République 
investi le 1°" juin 1958 prendra, par décrets, dénommés ordon- 
nances, les dispositions jugées nécessaires au redressement de 
la Nation, qui pourront notamment abroger, modifier ou rem- 
placer les dispositions législatives en vigueur. Ces décrets ne 
pourront porter ni sur les matières réservées à la loi par la 
tradition républicaine résultant notamment du préambule de la 
Constitution de 1946 et de la Déclaration des droits de l'homme 
de 1789, ni sur l'exercice des libertés publiques et syndicales … 
ni sur la législation électorale... » 


Une seconde loi décide que : « Par dérogation aux disposi- 
tions de son article 90, la Constitution sera revisée par le Gou- 
vernement investi le 1° juin et ce, dans les formes suivantes : 
le Gouvernement de la République établit un projet de loi consti- 
tutionnelle mettant en œuvre les principes ci-après : 1) ..., 2) ..., 
3) ..., 4) ..., 5) ... Pour établir ce projet, le Gouvernement 
recueille l'avis d'un Comité consultatif où siègent notamment des 
membres du Parlement ... Le projet de loi arrêté en Conseil 
des ministres après avis du Conseil d'Etat, est soumis au refe- 
rendum. La loi constitutionnelle ... est promulguée par le Pré- 
sident de la République. » 


Pouvoirs immenses accordés dans un délai minimum par les 
deux Assemblées d'un pays démocratique. Seuls des événements 
particulièrement graves, la conscience d'un péril imminent pour 
la nation, l'impossibilité d'y remédier autrement, pouvaient expli- 
quer de pareilles décisions. 
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Plusieurs parlementaires déclarèrent avec émotion au cours | 
des débats parlementaires que les Assemblées n'étaient pas libres, 
que leurs décisions seraient donc atteintes d'un vice. « Je ne puis 
admettre, s'ecria M. Mendès-France, de donner un vote, con- 
traint par l'insurrection et la menace d'un coup de force militaire. 
Car la décision que l'Assemblée va prendre — chacun ici le 
sait — nest pas une décision libre. Le consentement que l'on 
va donner est vicié» (1) (2). 


François Mitterand eut aussi des paroles émouvantes qui 
devaient faire une impression profonde : « Lorsque le 10 sep- 
tembre 1944 le général de Gaulle s'est présenté devant l'Assem- 
blée consultative issue des combats de l'extérieur ou de la 
Résistance, il avait auprès de lui deux compagnons qui s'appe- 
laient l'honneur et la patrie. Ses compagnons d'aujourd'hui, qu'il 
n'a sans doute pas choisis mais qui l'ont suivi jusqu'ici, se nom- 
ment le coup de force et la sédition. La présence du général 
de Gaulle signifie, même malgré lui, que désormais les minorités 
violentes pourront impunément et victorieusement partir à l'assaut 
de la démocratie » (3) (4). 


La Commission du suffrage universel avait élaboré un texte 
différent de celui que le Général avait souhaité et qu'il finit 
d'ailleurs par obtenir. Elle avait proposé que le projet élaboré 
par le Gouvernement de Gaulle soit soumis aux deux Chambres 
et que ce n'aurait été qu'en cas de rejet du projet ou de retard 
à statuer qu'il y aurait eu referendum. 


(1) « Journal Officiel » : Débats parlementaires, Assemblée nationale, séance 
du 1° juin 1958, p. 2578. 


(2) E. de la Vallée Poussin objecte : « Qu'est-ce que cela signifie? En 
présence d'un coup de force un Parlement peut s'incliner ou combattre, mais 
lorsqu'il a renoncé à combattre et que le Président de la République propose 
le pouvoir à un homme indépendant qui promet de restaurer les institutions, 
en quoi cède-t-on au coup de force... L'interdiction faite aux Français de 
quitter le territoire qui n'a gêné que d'honnêtes touristes se rendant à l'Expo- 
sition de Bruxelles, le rétablissement de la censure avec tous ses arbitraires, 
tels furent les derniers actes d'un régime qui prétendait défendre la liberté 
contre la dictature et qui a montré jusqu à son dernier jour qu'il préférait se 
payer de mots que de réalités.» — La fin de la IV"* République, « Revue 
générale belge », juin 1958, p. 4. 


(3) « Journal Officiel », p. 2585. 


(4) Voir aussi les déclarations de François de Menthon, « Journal Officiel », 
p. 2591. 
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Le général de Gaulle s'opposa violemment à la discussion de 
ce projet. « Qui ne voit, déclara-t-il, que si cette procédure est 
adoptée elle revient à engager devant le Parlement une nouvelle 
discussion constitutionnelle, dont tous les précédents nous mon- 
trent qu'elle n aboutit pas. J'ajoute ... que cette discussion consti- 
tutionnelle se développera dans une atmosphère dont il est 
impossible de prévoir ce qu'elle sera dans trois mois étant donné 
les circonstances que tout le monde connaît ... » (5). 


La dérogation à l'article 90 de la Constitution, décidée par 
la loi du 3 juin 1958, est-elle constitutionnelle ? 


Selon l'article 90 de la Constitution de 1946 la procédure 
de la revision est en substance la suivante : 

a) Revision décidée par une résolution adoptée à la majorité 
absolue des membres composant l'Assemblée nationale ; 

b) La résolution, dans une seconde lecture, est adoptée à la 
même majorité absolue à moins que le Conseil de la République 
l'ait déjà adoptée lui-même à cette majorité ; 

c) Après cette seconde lecture l'Assemblée nationale élabore 
un projet de loi portant revision de la Constitution. Ce projet 
est soumis au Parlement et voté à la majorité, dans les formes 
prévues par la loi ordinaire ; 

d) Le projet est soumis au referendum, sauf s'il a été adopté 
en seconde lecture par l'Assemblée nationale, à la majorité des 
2/3 ou s'il a été voté à la majorité des 3/5 par chacune des 
deux Assemblées. 


La procédure préliminaire d'adoption d'une proposition de 
résolution, décidant le principe de la revision de l'article 90, a 
été considérée comme superflue en raison d'un vote intervenu 
en 1955 sur une résolution englobant le dit article 90 (6) (7). 


Le projet fut adopté à la majorité des 3/5 dans chacune 
des Chambres, si bien que le referendum prévu par l'article 90 
a été exclu. 


On a soutenu au cours des débats parlementaires et on 
soutient encore que les Assemblées avaient irrégulièrement « délé- 


(5) « Journal Officiel », 2 juin 1958, p. 2625. 

(6) Voir ci-dessous. 

(7) «Recueil Dalloz », 29 octobre 1958, Chronique législative, p. 248 ; et 
« Recueil Sirey », juin 1958, p. 28. 
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gqué» le pouvoir constituant qui leur avait été confié par la 
Nation ... que le Parlement se rendait en juin 1958 coupable de 
la même faute que celle que l'on avait mise à charge des parle- 
mentaires de 1940 pour avoir abdiqué au profit du maréchal 
Pétain ; abdication qui avait justifié contre eux la sanction de 
l'inéligibilité (8). 

MM. Paul Coste-Floret et Edgar Faure s'efforcèrent de 
montrer la différence qui existait entre la situation de 1940 
et celle de 1958, cette dernière respectant, selon eux, la Consti- 
tution. « La différence essentielle, déclarait Paul Coste-Floret, 
qui existe entre la loi de Vichy et le projet du Gouvernement 
c'est que la loi de Vichy a consenti au Gouvernement de Ja 
République, sous l'autorité et la signature du maréchal Pétain, 
une délégation directe de pouvoirs, tandis que le projet du 
Gouvernement modifie, dans les formes prévues par la Consti- 
tution en vigueur, la procédure de revision pour permettre la 
promulgation d'un texte constitutionnel nouveau. » 


Il fit ensuite la citation suivante de Laferrière : « L'assemblée 
nationale de Vichy aurait d'ailleurs parfaitement pu, dans l'exer- 
cice de sa compétence révisionniste, modifier ou compléter l'arti- 
cle 8 de la loi du 25 février 1875 en disposant, à titre de règle 
générale et permanente, que dans de telles circonstances faisant 
apparaître la nécessité d'une réforme constitutionnelle totale et 
dont l'existence aurait été reconnue par l'Assemblée nationale, 
celle-ci pourrait charger tel corps ou telles personnalités d'éla- 
borer un projet de Constitution nouvelle qui serait soumis à la 
ratification populaire et n'entrerait en vigueur que moyennant 
cette ratification. Après quoi, de cette procédure exceptionnelle 
de revision prévue et organisée par la Constitution elle-même, 
l'Assemblée nationale aurait fait application à la situation 
existante » (9). 


Edgar Faure précisait : « La réserve du referendum ramène 
tout de même, je le dis sans préjuger le reste, le pouvoir consti- 
tuant à sa source» (10). 


(8) Voir notamment la déclaration de J.L. Tixier-Vignancour, « Journal 
Officiel », Assemblée nationale, 2"° séance du 26 juin 1958, pp. 2618-2619, 

(9) Dans le même sens : Marcel Sibert : La Constitution française, 1946, 
p.395. 

(10) « Journal Officiel », p. 2619. 


# 
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Le professeur Jean Chatelain admet la régularité de la modi- 
fication de l'article 90 : «Le constituant français, c'est-à-dire 
le Parlement statuant dans les formes spéciales propres à l'exer- 
cice du pouvoir constituant, peut tout se permettre. Nous pensons 


! donc, pour notre part, qu'il y a eu, par la loi du 3 juin 1958, délé- 


gation du pouvoir constituant mais que celle-ci n’est pas incor- 
recte » (11). 


Peut-être peut-on approuver ces diverses opinions. Formelle- 
ment, la Constitution n'aurait pas été violée. Mais est-il exact 
cependant que le pouvoir constituant, plus exactement le pouvoir 
« revisionniste » visé par l'article 90 de la Constitution peut 
tout se permettre ? Certaines dispositions de la Constitution elle- 
même disent le contraire : ainsi, aux termes de l'article 95, « La 
forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l'objet d'une 
proposition de revision ». 


Le Constituant de 1946, c'est-à-dire une Assemblée, et ensuite 
la Nation tout entière consultée par le referendum, a investi les 
Chambres législatives du pouvoir de revision. A-t-il songé à 
permettre à ces Chambres, sous le prétexte qu'elles seraient aussi 
« autorités de revision », de se décharger de cette mission essen- 
tielle sur un homme ou sur un comité ? 


Les Chambres auraient-elles, dans une situation calme, ou 
même le 3 juin 1958, admis de modifier l'article 90 de telle 
manière que dans l'avenir les deux Assemblées auraient toujours 
pu, en cas de circonstances graves et exceptionnelles — à appré- 
cier par elles dans l'avenir — confier à un homme ou à un Comité 
le droit de revision ? Une réponse négative paraît évidente, sinon 
on supposerait que la France serait prête à l'aventure. 


La loi du 3 juin 1958 ne constitue pas une revision de 
l'article 90, mais une dérogation à cet article imposée par les 
circonstances et inspirée par la confiance absolue que l'on pou- 
vait avoir en un homme incomparable (11 bis). 


(11) J. Chatelain : De la IV"*® République à la V"*, «Revue politique et 
parlementaire », juillet 1958, pp. 5 et suivantes. 

(11 bis) Le 7 décembre 1957 M. Prélot, professeur à la faculté de droit 
de Paris et ancien président de la commission du suffrage universel de 
l'Assemblée Nationale, écrivait qu'une constituante ne pourrait utilement revi- 
ser la constitution et qu'un petit nombre d'hommes devrait se voir confier 
cette mission. M. Prélot : Pour comprendre la nouvelie Constitution, pp. 181 


et 182. 
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Lorsque l'autorité de revision ne peut pas remplir la mission | 
que l'on attendait d'elle, c'est la crise constitutionnelle, la carence | 
du pouvoir, d'une infinie gravité... Cela peut être l'aventure. | 
Il paraît extrêmement dangereux d'affirmer que cette crise puisse | 
être dénouée par un droit discrétionnaire d'abandon. 


On essaye souvent de justifier l'octroi de pouvoirs au général ! 


de Gaulle par la considération que seul un homme, seule une 


petite équipe pouvait réaliser les transformations profondes indis- 
pensables au salut du pays. « C'est que les régimes ne se réfor- 
ment pas. Dans le cadre d'un régime, la réforme de la Consti- | 
tution elle-même n'est qu'un bon thème de palabres». Les. 
régimes antérieurs se sont-ils réformés ? « Chaque fois il a fallu. | 
la crise amenée par l'intervention d'une force extérieure » (12). 


Sans doute la solution du 3 juin est-elle justifiable parce qu'en} 
définitive c'est le peuple — le souverain constituant originaire} 
— qui aura le dernier mot lors du referendum. Mais reste alors 
encore à examiner la signification réelle de l'intervention du 
peuple dans un referendum constitutionnel. Nous y reviendrons: 


Section II. — Le Gouvernement préparant la nouvelle 
Constitution. — L'intervention du Comité consultati} 
constitutionnel. — Le referendum. 


Le Gouvernement avait, dès l'origine, décidé que la nouvelle 
Constitution serait soumise au referendum, déjà au début de 
l'automne (12 bis). 


Il lui fallait cependant non pas seulement établir une Consti- 
tution pour les institutions de la République, mais aussi tracer 
le statut de l'Union française, en choisir la nature, les formes, 
l'étendue, déterminer ses organes ; tenir compte à cet effet de 
l'infinie variété des territoires d'outre-mer et des différences 
dans leurs aspirations. 


(12) Léon Hamon : De Gaulle dans la République, p. 20. 

(12 bis) Si le résultat du referendum avait été négatif le gouvernement 
du général de Gaulle se serait démis et les institutions de la IV* République 
auraient repris la responsabilité du pouvoir. Les Chambres devaient se réunir 
le premier mardi d'octobre. C'est là une des raisons de la rapidité avec 
laquelle le gouvernement devait agir. Un choix véritable était donc laissé 
à la Nation. 


ee RÉ nn. 
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Sans doute la ou les Constitutions allaient-elles être décidées 
par un Comité, donc sans publicité des travaux d'élaboration, 
mais que de contacts avec la Nation, que de réactions souhaitées 
et provoquées de la part de l'opinion publique, avec quelle 
conscience les membres du Gouvernement n'écoutèrent-ils pas les 
souhaits des partis politiques, de différents groupes d'intérêt, des 
représentants de l'Empire français ? 


Le Gouvernement avait en son sein des représentants dis- 
tingués et qualifiés des plus grands partis. Il s'entoura de 
spécialistes. Il ne manqua pas d'être touché par les suggestions, 
propositions et critiques qui lui étaient journellement apportées 
grâce à la liberté absolue de la presse. 


Ces réactions de l'opinion publique étaient régulièrement 


| provoquées par les informations que lui apportait la presse 


sur l'état des travaux, sur les hésitations ou les différences 
d'opinion au sein des groupes de travail, des comités ministériels 
restreints, des conseils de Cabinet. 


M. Debré, garde des Sceaux du Gouvernement, acceptait de 


_ répondre publiquement aux critiques formulées, en cours d'élabo- 


ration de la Constitution, à l'adresse des avant-projets retenus 
provisoirement par le Gouvernement. 


Selon la presse — d'autres informations faisant défaut — 
l'œuvre du Gouvernement fut préparée par des experts placés 
sous la direction du Garde des Sceaux, étudiée par des groupes 
travaillant séparément d'abord, puis en séance plénière. Le résul- 
tat de ces travaux était ensuite soumis à un comité ministériel 
comprenant, outre le Ministre de la Justice, les Ministres d'Etat 


“Pflimlin, Jacquinot, Mollet et Houphouët-Boigny, ainsi que 


M. Cassin, vice-président du Conseil d'Etat, et le Secrétaire 
Général de cette haute juridiction. 


Le texte final de l'avant-projet fut arrêté après plusieurs 
conseils de Cabinet. 


Le 30 juillet 1958 la presse le publiait. 


Selon la loi du 3 juin 1958 ce projet était soumis, pour avis, 


| au Comité consultatif constitutionnel, qui ne disposait que de 


Vingt jours pour accomplir sa mission. 


Le 29 juillet le Comité se réunissait solennellement et appelait 
M. Paul Reynaud à la présidence et MM. René Dejean, député 
S.F.I.O., et Geoffroy de Montalembert, à la vice-présidence. 
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Parmi les membres de ce Comité, treize personnalités furent } 
désignées par le Gouvernement [parmi elles, MM. Paul Reynaud, 
l'ambassadeur Noël, le professeur Waline, Maxime Blocq-Mas-! 
cart, ancien vice-président du Conseil national de la résistance. ! 
et ancien député (13) ...]. Seize députés et dix sénateurs} 
furent désignés par les comités du suffrage universel. Parmi ces. 


parlementaires se trouvaient des personnalités politiques de } 


l'Afrique noire. 


Seize jours seulement après sa première réunion, le Comité 
mettait la dernière main à son avis. Le 17 août la presse publiait 
le texte amendé ainsi que la lettre que Paul Reynaud adressait 
au général de Gaulle (14). 


Les modifications que le Comité proposait d'apporter au 
projet étaient relatives principalement à l'institutionnalisation des 
partis, au mode d'élection du Président de la République, aux 
pouvoirs exceptionnels accordés au chef de l'Etat (le Comité 
précisait qu'en raison de la gravité de cette mesure il fallait 
dire expressément que l'exercice de ces pouvoirs était lié à une 


situation tout à fait anormale, essentiellement caractérisée par} 


l'impossibilité où se trouvaient les pouvoirs publics de fonc- 
tionner régulièrement. Le Comité écartait toute autre hypothèse. 
Il souhaitait d'autre part l'avis conforme du Conseil constitution 
nel). Les modifications suggérées concernaient encore l'interdic- 
tion du cumul d’une fonction gouvernementale et d'un mandat 
parlementaire, la composition du Sénat (le Comité, prévoyant la 
création d'une Assemblée de la Communauté, supprimait la 
représentation au Sénat des territoires d'outre-mer et des Etats 
adhérents à l'Association des Etats membres), l'élection des 
bureaux des Assemblées (qui devait rester annuelle alors que 
l'avant-projet prévoyait l'élection pour la durée de la législa- 
ture), la délimitation des matières réservées à la loi et au 
Parlement (le Comité approuve la répartition précise des compé- 
tences et l'énumération limitative, mais il complète le domaine de 
la loi), le Conseil constitutionnel (le Comité donne son accord 
à la création de cette nouvelle institution « qui doit être un élément 


(13) Peu de jours avant les événements du 5 juin 1958, M. Blocq-Mascart 
publiait, préfacé par M. Debré, un projet de Constitution : La prochaine 
république sera-t-elle républicaine ?, Plon, « Tribune libre », n° 23. 

(14) Voir « Journal Officiel » du 20 août 1958. 
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essentiel pour le fonctionnement harmonieux des pouvoirs publics: 
les modifications qu'il propose n'ont pas d'autre objet que de 
préciser sa compétence et d'augmenter son autorité »). Le Comité 
apporte encore des modifications relatives au Conseil supérieur 
de la magistrature (il ajoute aux attributions que lui conférait 
l'avant-projet, celle de faire des propositions pour les nomina- 
tions aux fonctions de conseiller à la Cour de Cassation et de 
premier président des Cours d'appel. Il devrait aussi être consulté 
en matière d'organisation judiciaire) (15). 


La loi du 3 juin 1958 ne permettait pas au Gouvernement de 
modifier la loi électorale. Celle-ci conditionne cependant essen- 
tiellement le fonctionnement des institutions et a un effet déter- 
minant sur le comportement des partis politiques et sur leur 
représentation au sein des Assemblées législatives. 


Il était assez vain de s'attendre à ce que les prochaines 
assemblées puissent rapidement modifier de manière adéquate ce 
régime électoral. Le Comité consultatif s'est rendu compte de 
cette lacune empêchant le Gouvernement de parfaire son œuvre 
de refonte des institutions. Il proposa dès lors que le Gouverne- 
ment soit autorisé à fixer, par ordonnance et pendant la période 
transitoire, le régime électoral des Assemblées, après consultation 
populaire par voie de referendum. Cette mission confiée au 
Gouvernement devait faire l'objet d'un article inséré dans le texte 
de la Constitution à soumettre au referendum du début de 
l'automne. 


L'avant-projet du Gouvernement avait, quant aux peuples 
d'outre-mer, prévu la création d'une « Fédération » et d'une 
« Communauté » des peuples libres. 


Il laissait le choix aux peuples des territoires d'outre-mer 
qui manifesteraient leur volonté par délibération de leur assem- 
blée territoriale, de former un département de la France ou 
de devenir membres de la Fédération créée entre la République 
et les peuples d'outre-mer. 


Le projet délimitait les matières du ressort de la Fédération 
et celles relevant de ces peuples. Le Président de la République 


(15) Nous reviendrons sur les suggestions du Comité consultatif constitu- 
tionnel dans la partie de l'étude consacrée à l'examen des nouvelles disposi- 
tions constitutisnnelles. 


794 LA CONSTITUTION DE LA V° REPUBLIQUE FRANÇAISE 


était président de la Fédération. Les autres organes prévus } 
étaient l'Exécutif, la représentation fédérale et la Cour d'arbi- | 
trage dont la composition et le rôle seraient fixés par des lois | 
organiques, 


L'article 93 disposait en outre qu'il peut être formé entre | 
la Fédération et les Etats qui manifestent la volonté de s'unir | 
à elle, une Communauté des peuples libres, ‘en vue d'associer MM 
et de développer leurs civilisations. | 


Le Comité consultatif remania complètement ce projet. 


Il proposait de créer une « communauté » entre la République 
et les territoires d'outre-mer qui y adhéreraient par un acte de 
libre détermination. Les Etats membres disposeraient, proposait 
le Comité, dans le nouvel article 68, de leur autonomie, l'article 69 
précisant toutefois les domaines de la compétence de la « com- 
munauté ». Les organes de la communauté étaient, selon ce 
projet : un président la représentant — il serait le Président de 
la République française —, un conseil exécutif constitué par 
le Premier ministre et un certain nombre de ministres des Etats 
membres, une assemblée composée des délégués des Etats mem l 
bres, chacun de ces Etats disposant d'un nombre de délégués 
proportionnel à la population et aux charges de l'Etat. Une 
Cour suprême devait « assurer le respect de la Constitution, des 
traités, des accords et statuerait sur les litiges survenus entre 
les Etats membres et entre ceux-ci et les pouvoirs de la 
communauté ». 


Selon le nouvel article 73 : «Il peut être formé entre la 
communauté et les Etats qui manifestent la volonté de s'unir à 
elle, une association d'Etats libres en vue de développer leurs 
civilisations. » 


M. P. Reynaud terminait sa lettre au général de Gaulle en 
écrivant : « Le Comité ... a la conviction qu'un tel texte don 
nerait à la France des institutions démocratiques stables et effi- 
caces dont elle a tant et depuis si longtemps besoin. » 


Le Gouvernement modifia son projet initial en tenant 
compte de plusieurs observations du Comité, le soumit, selon 
les prescriptions de la loi du 3 juin 1958 à l'avis du Conseil 


LU 
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d'Etat, et, le 6 septembre, le texte définitif était publié. Le 
28 septembre, la Nation était appelée à se prononcer par refe- 
rendum. On en connaît les résultats. Dans la métropole 84,9 % 
de votants et 79,25 % de «oui». En Algérie, vote favorable. 


. Outre-mer : seule la Guinée répondit « non ». Dans ces territoires 


d'outre-mer les votes furent acquis à une très importante 
majorité. 


Section III. — Le referendum. 


Un referendum est-il une procédure démocratique adéquate 
et significative en matière constitutionnelle ? La consultation 


populaire eut-elle lieu à un moment opportun ? 
On peut en douter. 


Certains critiquent l'opération du 28 septembre parce qu'elle 
ne laissait pas de choix. 


« Le projet aurait dû laisser un choix réel au corps électoral, 
par exemple entre l'adoption du projet de Constitution et l'élec- 
tion d'une assemblée constituante chargée, dans un délai bref, 
de préparer un projet de Constitution » lit-on dans le Bulletin 
hebdomadaire de la Ligue des droits de l'homme. 


André Philipp va plus loin et écrit que le peuple aurait dû 
avoir le choix entre diverses options et qu'un minimum de deux 
textes aurait dû lui être soumis (16). 


Robert Schumann regrettait devant le Comité national du 
M.R.P., le 6 septembre 1958, le caractère trop complexe de la 
consultation. Raymond Aron écrivait que le referendum n'aurait 
pas le même sens dans la métropole, en Algérie et au Sud du 
Sahara, et qu'il aurait plusieurs sens en chaque partie de l'en- 
semble français. Aux Français de la métropole, au moins quatre 
questions différentes sont posées, écrivait-il : s'ils préfèrent que 
le général de Gaulle retourne à Colombay ou qu'il reste à 
Matignon, s'ils sont favorables à la nouvelle organisation des 
pouvoirs publics, s'ils souscrivent à la Communauté française 
d'Afrique, s'ils font confiance au général pour appliquer en 
Algérie une politique indéterminée (17). 


(16) André Philipp : Le piège du plébiscite, « France Observateur > du 
4 septembre 1958. 
(17) Raymond Aron : En un combat douteux, « Le Monde », 23 sept. 1958. 
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Lorsque le referendum porte, comme c'est le cas, non sur | 
l'une ou l'autre question précise mais sur tout un projet de | 
Constitution il se transforme, a-t-on très généralement dit, en 


un plébiscite pour ou contre un homme (18). 


Certains écrivent que le referendum est vicié si l'étude et la 
libre critique du texte proposé sont juridiquement et pratique- 
ment impossibles. Impossibilité résultant du peu de temps laissé 
au peuple pour réfléchir et s'il ne peut être informé en raison | 
de la « domestication systématique des services de l'informa- 
tion » (19). 


On ne saurait semble-t-il, soutenir sérieusement que le peuple 
n'eut pas l'occasion d'être informé. Les lignes ci-dessus et la 
suite de notre exposé montrent comment tous les jours la Nation 
fut informée des intentions du Gouvernement et de toutes les 
réactions de l'opinion publique, des hommes politiques, des pro- 
fesseurs de droit, des spécialistes en science politique. 


Jamais depuis des années la France ne fut si bien informée 
sur les intentions d'un Gouvernement. Jamais le peuple français | 
ne s'intéressa avec autant d'avidité et d'esprit critique à des. 
questions institutionnelles ou politiques. Aucune entrave ne fut 
apportée, en France tout au moins, à la liberté de la presse. 


Que le referendum sur des problèmes aussi complexes, aussi 
variés, aussi graves que ceux auxquels devait apporter une 
solution le projet soumis le 28 septembre, soit une procédure 
peu indiquée, il est, croyons-nous difficile de le contester. 


Un ‘referendum véritable suppose une question sur un où 
deux points clairs et précis et aussi compréhensibles pour tous 
ou à tout le moins pour la grande majorité. Tel n'était pas le 
cas le 28 septembre. 


L'opération était-elle pour cela un plébiscite ? Non pas néces- 
sairement. Mais il est certain que la confiance quasi absolue 
qu'une immense partie de la population donne depuis les événez 
ments de mai 1958, à la personnalité unique du général de 
Gaulle explique les résultats du referendum plus que le contenu 


(18) J. Laveau : Réforme des institutions, « Esprit », septembre 1958, p. 249: 
(19) F. Borella : Le projet de Constitution, « Esprit », sept. 1958, p. 260: 
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du projet. C'est là évidemment une constatation d'une situation 
de fait qui peut être déplorée (19 bis). 


On objecterait en vain que les grandes démocraties tolèrent 
et encouragent même cette tendance paternaliste ou simplement 
le vote du peuple plus pour un homme que pour son programme 
et ses projets. 


Certes l'Allemagne fait confiance à son grand chancelier 
Adenauer; certes la Grande-Bretagne, tous les cinq ans, vote 
bien plus pour un Churchill, un Eden, un Attlee, un MacMillan 
que pour la réalisation ou en raison du contenu de leur pro- 
gramme. Le peuple de Grande-Bretagne veut un leader et il le 
choisit : c'est le « mandate ». 


Mais il ne s'agit alors que de confier la conduite du pouvoir 
exécutif à un homme et à son équipe pendant quelques années. 


Il s'agissait le 28 septembre 1958 de doter la France et les 
pays d'outre-mer d'institutions permanentes conditionnant la vie 
de toute la Nation, non pour une législature mais pour de nom- 
breuses législatures. Par ailleurs, il est tout de même plus aisé 
de se débarrasser d'un Premier ministre que de reviser une 
Constitution... (20). 


Le moment du referendum était-il bien choisi ? Non, répon- 
dent certains, car le peuple n'était pas libre; une propagande 
intense ou du moins des rumeurs persistantes lui faisaient 
croire que répondre non c'était s'exposer soit à la dictature 
des généraux factieux, soit à un Gouvernement dominé par les 
communistes, 


Burdeau écrit au sujet du plébiscite que ce dernier joue avec 
le désarroi des esprits, mise sur l'appétit de stabilité et que 
l'objectivité réelle serait d'attendre le retour au calme. « La 


(19 bis) Une assimilation aux plébiscites de février 1800 ou de décem- 
bre 1851 ne saurait être faite. À ces époques les Chambres étaient dissoutes 
par la force, aucun choix n'était laissé à la Nation. En 1958 rien n était 
imposé à cette dernière (voir 12 bis). 

(20) Des groupements politiques importants comme la Fédération S.F.I.O. 
des Bouches-du-Rhône ont reconnu dans une motion « En vérité et notam- 
ment en raison des très larges pouvoirs qu'on confère au Gouvernement pour 
une longue période, c'est beaucoup plus un vote sur la politique générale, sur 
l'avenir de notre pays et par conséquent sur la guerre d'Algérie qu'un vote 
sur la Constitution », « Le Monde », 9 septembre 1958. 


798 LA CONSTITUTION DE LA V* REPUBLIQUE FRANÇAISE 


première condition pour prétendre à une souveraineté quelconque | 
est d'abord la maîtrise de soi. Le plébiscite au contraire profite | 
des instants où le peuple s'abandonne à la crainte ou à l'en-| 
thousiasme ; or, on ne fonde rien de durable sur une démission 
de réflexion » (21). 


Combien l'éminent spécialiste de la science politique a raison ! | 
Mais le général de Gaulle n'a nullement eu Fintention de jouer | 
avec le désarroi des esprits ; il est venu au pouvoir appelé par 
son pays, par les institutions légales de ce pays. Pouvait-on | 
attendre ? Cela paraissait bien périlleux. | 


(21) Burdeau : Traité de science politique, tome III, p. 232. 
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CHAPITRE II 


LES PROJETS DE REFORME CONSTITUTIONNELLE ANTERIEURS 

AUX EVENEMENTS DE MAI 1958 ET CEUX QUI FURENT PUBLIES 

PENDANT QUE LE GOUVERNEMNT DU GENERAL DE GAULLE 
PREPARAIT LE TEXTE DE LA NOUVELLE CONSTITUTION 


Il est de peu d'intérêt d'exposer, dans le cadre de la présente 
étude, l'objet des nombreux projets de réforme qui furent soumis 
au Parlement de 1946 à 1958. 


Par contre, l'examen des derniers de ces projets est de nature 
à dégager certains enseignements et à faire connaître l'opinion 
de la majorité des parlementaires, qui ont été appelés à donner 
leur confiance au général de Gaulle, sur d'importants problèmes 
que ce dernier était appelé à résoudre. 


Le 21 mars 1958 l'Assemblée nationale adoptait en première 
lecture (à la majorité des 3/5 des votants) un projet de loi 
tendant à la revision des articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la 
Constitution. Transmis le 25 au Conseil de la République, le 
texte n'eut pas le temps d'être examiné en raison des circonstan- 
ces. La résolution de principe avait été adoptée à la majorité 
constitutionnelle, par l'Assemblée nationale dès le 24 mai 1955 
et par le Conseil de la République le 19 juillet 1955 (1). 


Le texte adopté le 21 mars par l'Assemblée avait pour objet 
principal d'affaiblir les prérogatives de cette Assemblée : sup- 
pression de l'initiative en matière de finances publiques, motion 
de censure, question de confiance, droit de dissolution... 


On sait que sous le régime de 1946 la motion de censure 
était une procédure difficile à manier. On utilisait alors la 
censure officieuse sur une interpellation. Le débat se terminait 
normalement par un vote paï lequel l'Assemblée décidait de 


= 


passer à la question suivante inscrite à l'ordre du jour, 


(1) Actualités législatives, « Recueil Sirey », juin 1958, p. 27. 
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et souvent s'ajoutait une motion finale de style subtilement | 
nuancé où s'équilibraient plus ou moins exactement le blâme 
et l'approbation (2). 


L'article 49 tel qu'il fut modifié le 21 mars disposait : « La 
discussion des interpellations est close par l'ordre du jour pur 
et simple, sauf dans le cas où une motion de censure est déposée. » 
Selon le nouveau texte, ou bien l'interpellatioen se termine par 
un vote décidant sans commentaire de passer à l'ordre du jour, 
ou bien elle donne lieu à une motion de censure qui ne peut être 
formulée que si elle recueille la majorité absolue des membres 


de l'Assemblée. 


Le maniement de la question de confiance était lourd sous 
le régime de la Constitution de 1946. Dès lors, on se passait 
des formes constitutionnelles et le Gouvernement décidait qu'il 
se «retirait » s'il n'obtenait pas un vote favorable sur tel ou 
tel point. D 


De nombreuses crises ministérielles furent provoquées par des 
votes hostiles émis dans pareilles circonstances à des majorités 
relatives. 


La réforme adoptée en 1958 a pour objet de créer une nou- 
velle procédure plus efficace et d'obliger les parlementaires à 
prendre nettement parti pour ou contre le Gouvernement, sans 
chercher refuge dans l'abstention. Selon le nouveau texte, une 
fois que la question de confiance est posée, l'Assemblée peut 
être saisie, dans les vingt-quatre heures, d'une ou plusieurs 
motions de méfiance. Celles-ci doivent être revêtues dun 
nombre de signatures au moins égal aux effectifs minimum d'un 
groupe (3). Elles doivent, en outre, énoncer un programme de 
gouvernement. 


Selon ce système, ou bien aucune motion de méfiance n'aura 
été opposée à la question de confiance et cette dernière sera 
censée avoir été accordée au Gouvernement et le texte qu'il 
aura défendu sera réputé avoir été adopté, ou bien les motions 
de censure déposées sont mises aux voix en même temps que la 


(2) L'exposé relatif à cette revision constitutionnelle est repris presque 
textuellement — pour partie — de.l'étude du professeur Jean Chatelain, 
« Revue politique et parlementaire », avril 1958, pp. 318 et suivantes. 

(3) Comparez avec le texte de l'artic'e 49 de la nouvelle Constitution. 
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motion de confiance et les députés doivent clairement prendre 
position. L'abstention est interdite. Au cas où la majorité — 
qui devra être absolue — se prononce contre le Gouvernement, 
celui-ci serait contraint de se retirer. 


Le projet de revision de 1958 modifie aussi les règles relatives 
à la dissolution de l'Assemblée. Innombrables sont les français 
qui considèrent qu'accorder le droit de dissolution au Gouver- 
nement est antidémocratique. C'est une de ces fausses conceptions 
de la démocratie et même du régime parlementaire qui, en même 
temps que bien d'autres, a eu des effets très nocifs sur le jeu 
des institutions. 


En 1958, on hésita, à l'Assemblée nationale, entre deux solu- 
tions : ou bien supprimer le droit de dissolution, ou bien rendre 
cette dissolution automatique de manière à « bénéficier de ses 
avantages sans contraindre un Gouvernement à en assumer la 
responsabilité politique devant l'opinion publique ». 


L'accord se réalisa autour d'une procédure de dissolution 
automatique atténuée. La législature est divisée en trois périodes : 
pendant la première la dissolution n'est pas possible ; pendant 
la seconde la dissolution est en principe automatique si un 
Gouvernement est renvoyé après moins de deux années d'exis- 
tence ; mais le Président de la République peut toujours s'opposer 
à la dissolution (4). Pendant la troisième période, la dissolution 
peut toujours être prononcée sans condition. 


L'Assemblée nationale décida aussi le 21 mars 1958 (5) de 
faciliter la procédure de la revision constitutionnelle. 


Paul Reynaud écrivait en juillet 1958 qu'il était depuis long- 
temps partisan des réformes essentielles qui avaient été adoptées 
en première lecture par l'Assemblée nationale. Au sujet du droit 
de dissolution il écrivait : « Pour qui connaît la vie parlementaire, 


(4) Accord de l'Assemblée pour donner certains pouvoirs personnels au 
Président de la République. 

(5) I est douteux qu'il soit souhaitable de rendre cette procédure trop 
aisée. Le désir d'une majorité des membres du Parlement n'est pas suffisant 
pour justifier une revision des dispositions constitutionnelles. La Constitution 
est l'œuvre de la Nation toute entière et elle doit assurer la sfaäbilité des 
institutions politiques. Une Constitution doit être mürement réfléchie et ne doit 
pas pouvoir être décidée sous l'empire d'une passion ou d'une difficulté pas- 
sagère. Elle nécessite le concours effectif et conscient de la Nation entière. 
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il est exclu qu'en temps normal un président du Conseil soit 
assez peu soucieux de sa carrière future pour prendre pareille 
attitude.» Il proposait dès lors que si le Gouvernement 
était renversé dans les dix-huit mois de sa formation, la 
dissolution soit automatique, le Président de la République 
ayant le droit de l'empêcher «en cas de circonstances graves 
et exceptionnelles ». 


Le professeur Duverger croit, comme P. Reynaud, que donner 
le droit de dissolution au président du Conseil est sans effets : 
« Dans les deux dernières républiques françaises, le problème 
n'était pas seulement de devenir président du Conseil mais de 
le redevenir : ce qui supposait essentiellement qu'on soit consi- 
déré par l'Assemblée comme un homme de bonne composition, 
tout le contraire d'un gêneur, d'un mauvais coucheur, d'un 
empêcheur de danser en rond. Les parlementaires aiment les 
Queille. On n'imagine pas un Queille prononçant la dissolution 
de l'Assemblée » (6). 


Au lendemain des événements de Corse (le 27 mai 1958), 
M. Pflimlin déposa une proposition de résolution tendant à déci- | 
der la revision de certains articles de la Constitution (articles 9, 
12, alinéa 2, 13, 16, 45, 48, 52 et 92, alinéa 2). La décision 
de principe fut adoptée par 408 voix contre 165. Elle fut trans- 
mise le 28 mai au Conseil de la République, mais elle ne fit là 
l'objet d'aucun rapport en raison de la crise ministérielle. La revi- 
sion ainsi proposée devait compléter le premier train de revisions 
qui avait été adopté le 23 mai par l'Assemblée nationale. 


Le projet déposé par M. Pflimlin prévoyait la réduction de 
la durée des sessions (7), la délégation à tout nouveau Gouver- 
nement de larges pouvoirs délimités par la loi d'habilitation, 
l'investiture du Gouvernement pour la durée de la législature, 
sauf adoption d'une motion de méfiance ou de censure, 


portant obligatoirement investiture d'un nouveau président du 
Conseil (8). 


(6) M. Duverger, demain, la République, p. 146. 
(7) Comparez ce projet avec l'article 28 de la nouvelle Constitution. 


(8) Ce projet s'inspire apparemment du système de la Constitution de la 
République fédérale de Bonn, système qui veut que la critique de la majorité 
ne soit pas seulement négative mais aussi constructive. 
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Des professeurs de droit ont, entre l'investiture du général 
le Gaulle et le dépôt de son premier projet de Constitution, 
ormulé des suggestions au sujet des réformes à intervenir. 


Certaines constituent à la fois un très utile et précieux ensei- 
jnement pour l'opinion publique ou tout au moins pour celle qui 
herchait à être éclairée avant de se prononcer au referendum, 
t une collaboration de choix qui était apportée à l'œuvre redou- 
ablement lourde confiée au nouveau Gouvernement. 


Le journal « Le Monde » publiait, du 19 au 23 juillet 1958, 
ne série d'articles par lesquels le professeur G. Vedel faisait 
art de certaines réflexions sur la revision des institutions. Le 
listingué professeur préconisait la procédure loyale du referen- 
lum. Il précisait toutefois que les principes démocratiques vou- 
aient que celui qui y recourrait soit obligé de se démettre s'il 
tait désavoué par la Nation. 


Il soulignait la nécessité d'avoir un Exécutif habile à com- 
nander, libéré des « combinaisons de couloir et des déjeuners ». 


Il rappelait aux rédacteurs dé la Constitution — il est à 
raindre cependant qu'il n'ait pas été assez entendu — que le 
euple français a lutté pour que la loi internationale s'érige 
u-dessus des souverainetés et qu'il faut se garder de laisser 
roire que la France déserte la Communauté des Nations. 


G. Vedel souhaitait que le Président de la République 
jouvernât personnellement, comme c'est le cas aux Etats-Unis 
l'Amérique, avec la collaboration d'un Parlement pour le vote 
les lois, des budgets et des impôts. Il soulignait le danger 
l'octroyer au chef de l'Etat un véritable blanc-seing « dans les 
irconstances exceptionnelles » (voir l'article 16 de la nouvelle 
Constitution). 


Quant à l'interdiction du cumul dès mandats de parlemen- 
aire et de ministre, tout en observant les inconvénients graves 
le pareille défense, il considère avec sagesse qu'il est actuelle- 
nent vain de vouloir renverser un courant d'opinion qui réalise 
ne quasi-unanimité pour la réclamer. 


Examinant le problème de la seconde Chambre, il estime 
que l'on a le choix entre le maintien d'un Conseil de la Répu- 
lique recruté comme naguère et conservant les pouvoirs de 
elui-ci (mission législative et non politique), et un accroissement 
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des prérogatives du Conseil, mais accompagné alors d'une ! 
démocratisation de son recrutement (ce qui suppose le suffrage 
universel, avec l'inconvénient que la composition des deux Cham- 
bres serait alors la même et que dans ces conditions l'existence 
de la seconde Chambre perde une grande partie de son intérêt). 


Vedel semble admettre que la législation soit répartie entre 
le pouvoir législatif et le Gouvernement, mais à la condition 
essentielle qu'au pouvoir législatif soient maintenues les matières 
que la «tradition républicaine » confie à ce dernier. Rien ne 
pourrait toutefois empêcher, souligne-t-il, l'excellente pratique 
des lois de cadre. 


Vedel stigmatise les excès des antiparlementaires qui ne“! 


veulent que des Chambres d'enregistrement, et aussi ceux des 
ultra-parlementaires pour qui toute consultation du peuple est 
sacrilège. « La Nation seule, écrit-il, est l'arbitre entre les dépo- 
sitaires de sa souveraineté. Si la nouvelle Constitution pouvait 
rompre avec la secrète complicité de nos régimes passés, et fasse 
que dans nos institutions la Nation cesse d'être invisible et un 


peu plus présente, qu'elle ait enfin, sans séductions ni contrainte, “| 


la parole, nous ferions mieux que retrouver la République, nous 
la réveillerions. » 


Le professeur Duverger proposait dans son ouvrage Demain, 
la République publié en juillet 1958, le système suivant : 1° Main- 
tien de la fonction de Président de la République et de celle de 
chef du Gouvernement, Ce dernier, responsable devant l'Assem- 
blée, élue au suffrage universel ; 2° le président du Conseil serait 
élu directement par les électeurs en même temps que les députés 
de l'Assemblée nationale ; 3° le président du Conseil serait res= 
ponsable devant le Parlement mais ne pourrait démissionner 
qu'en cas de vote de méfiance ; 4° en cas de vote de méfiance, 
la dissolution serait automatique. Députés et président du Conseil 
reviendraient ainsi ensemble devant les électeurs. 


. À la fin du mois de juillet plusieurs députés, dont MM. Robert 
Lecourt (M.R.P.), ancien garde des Sceaux, Senghor, (P.R.A.), 
Giaccobi (radical), David (R.G.R.) remettaient au président 
du Conseil une proposition de résolution tendant à réformer l'or= 
ganisation et le travail des assemblées parlementaires, proposition 
qui devait nécessairement compléter la nouvelle Constitution. Le 
projet était relatif à l'élection des présidents des assemblées, à 


es 


la constitution des groupes, à l'activité. des commissions, à 
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la procédure de l'examen des projets de loi, au contrôle 
politique (9). 

Le Comité politique de l'Union de la gauche socialiste 
(U.G.S.) publia, au début du mois d'août, un programme de 
réforme des institutions : président du Conseil investi pour toute 
la durée de la législature par l'Assemblée, unicaméralisme, un 
Président de la République n'ayant que des fonctions représen- 
tatives, procédure du referendum sur des questions bien pré- 
cises à la demande des députés ou d'un nombre important 
d'électeurs (10). 

Le Centre National des Indépendants et des Paysans (secré- 
taire général M. Roger Duchet, sénateur, ancien ministre) 
adressa au chef du Gouvernement une note qui, préparée au 
cours d'un colloque tenu le 10 juillet avec des représentants des 
milieux professionnels, attirait l'attention sur une série de points : 
la nécessité de garantir la propriété privée, les libertés person- 
nelles et, parmi celles-ci, la liberté du commerce et de l'industrie, 
l'interdiction nécessaire d'assigner à l'impôt un autre objet que 
la répartition des charges publiques. La note proposait aussi 
la réglementation du droit de grève ou son interdiction dans les 
secteurs d'intérêt public. Les « professionnels » demandaient une 
séparation véritable des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, 
et l'institution d'un tribunal de constitutionnalité indépendant. Ils 
demandaient aussi que le Conseil économique et social soit obli- 
gatoirement consulté. 

D'autres groupes de pression publiaient aussi certains projets : 
la Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles 
(F.N.S.E.A.), le Comité national des Classes moyennes, la Con- 
fédération nationale des petites entreprises (11). 


Nous nous dispenserons évidemment de citer plus amplement 
ici le « Manifeste des Quatorze » (14 membres du Comité de 
salut public d'Alger) qui propose une nouvelle forme de l'Etat : 
l'ordre corporatif, la « dépolitisation » et l'organisation de la 
Nation, l'interdiction des partis politiques. Seuls les ignorants 
de la science politique ou seulement des leçons du passé ou de 
celles que nous donnent d'autres pays, ou de dangereux réac- 
tionnaires, peuvent prendre au sérieux pareil document (12). 


(9) «Le Monde », 26 juillet 1958. 
(10) «Le Monde », 14 août 1958. 
(11) «Le Monde », 11 juillet 1958. 
(12) Ce manifeste est publié dans « Le Monde » du 24 juillet 1958. 
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CHAPITRE Ill 


EXPOSE SOMMAIRE 
DES DISPOSITIONS ESSENTIELLES DE LA CONSTITUTION 


Préambule et Titre premier (De la souveraineté), (voir cha- 
pitre suivant). 


1. — Le Président de la République (articles 5 à 19). 


Le statut et les pouvoirs que la Constitution confère au Chef 
de l'Etat sont profondément différents de ceux que prévoyaient 
la Constitution de la IV"* République. 


Sous la IVe République le Président était élu pour une 
durée de sept ans par l'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République, réunis en Congrès au Parlement. 


La nouvelle Constitution décide qu'il sera élu pour la même 
période, mais par un collège électoral beaucoup plus large com- 
posé par les membres du Parlement, des Conseils généraux et” 
des Assemblées des territoires d'outre-mer, ainsi que par les 
représentants élus des Conseils municipaux. La représentation 
des Conseils municipaux est différente selon le chiffre de la 
population des communes : ainsi, pour les communes de moins 
de 1.000 habitants, le maire seul fait partie du collège électoral, 
pour les communes de 3.000 à 6.000 habitants, la commune est 
représentée par le maire, les deux premiers adjoints et trois 
conseillers municipaux pris dans l'ordre du tableau, les commu- 
nes de plus de 9.000 habitants délèguent au Collège électoral 
tous leurs conseillers municipaux. Pour les communes de plus 
de 30.000 habitants le Conseil municipal désigne en plus un 
délégué pour 1.000 habitants en sus de 30.000. 


Dans les territoires d'outre-mer de la République, font aussi 
partie du Collège électoral les représentants élus des conseils 
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des collectivités administratives, dans les conditions déterminées 
par une loi organique. 


L'élection du Président a lieu à la majorité absolue au pre- 
mier tour. Si celle-ci n'est pas obtenue, le Président est élu 
au second tour à la majorité relative (article 7) (1). 


Alors que sous la IVe République le chef du Gouverne- 
ment — appelé président du Conseil — était d'abord investi par 
l'Assemblée nationale et ensuite seulement nommé par le Prési- 
dent de la République, sous le régime actuel il est, selon la 
conception classique du régime parlementaire, nommé immédia- 
tement par le Président de la République. Il portera dorénavant 
le titre de Premier ministre. 


La Constitution ne dispose pas que le Président révoque le 
premier ministre, mais seulement qu'il « met fin à ses fonctions 
sur la présentation, par celui-ci, de la démission du Gouverne- 
ment » et que « sur la proposition du premier ministre, il nomme 
les autres membres du gouvernement et met fin à leurs fonc- 
tions ». 


Devant le Comité consultatif constitutionnel, le général de 
Gaulle aurait précisé que le Président de la République n'aurait 
pas le droit de révoquer le premier ministre (2). 


Ces dispositions qui- viennent d'être rappelées doivent être 
mises en rapport avec les articles 20 et 50, qui portent que le 
gouvernement est responsable devant le Parlement et que « lors- 
que l'Assemblée nationale adopte une motion de censure ou 
.«rsqu'elle désapprouve le programme ou une déclaration de 
politique générale du gouvernement, le premier ministre doit 
remettre au Président de la République la démission du gou- 
vernement » (article 50). 


Pour l'exercice de certaines attributions, le Président a un 
pouvoir personnel ne nécessitant donc plus un contreseing ou 
un concours ministériel engageant la seule responsabilité du 
ministre. 


(1) Le «Journal Officiel» du 9-“novembre 1958 a publié l'ordonnance 
du 7 novembre portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République. 

(2) Voir lettre de Paul Reynaud au Président du Conseil, lui transmettant 
l'avis du comité consultatif constitutionnel. « Journal Officiel >» du 20 août 1958. 
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Ces attributions sont : 


a) La nomination du premier ministre. 


b) Soumettre au referendum, sur proposition du Gouverne- 
ment ou sur proposition conjointe des deux Assemblées « tout 
projet de loi portant sur l'organisation des pouvoirs publics, 
comportant approbation d'un accord de communauté ou tendant 
à autoriser la ratification d'un traité qui, sans être contraire à 
la Constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des 
institutions. » (La décision ne peut être prise que pendant la 
durée des sessions des Chambres.) 


c) Prononcer la dissolution de l'Assemblée nationale, après 
consultation du premier ministre et des présidents des Assem- 
blées. Dans le cours de la même année une seule dissolution 
peut être décidée. 


d) Prendre, après consultation officielle du premier ministre, 
des présidents des Assemblées ainsi que du Conseil constitution- 
nel, les mesures exigées par les circonstances lorsque « les insti- 
tutions de la République, l'indépendance de la nation, l'intégrité 
de son territoire ou l'exécution de ses engagements internationaux 
sont menacés d'une manière grave et immédiate et que le fonc- 
tionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est 
interrompu » (article 16). 


e) Adresser des messages aux assemblées du Parlement 
(article 18). 


f) Saisir le Comité constitutionnel en vue de solliciter sa 
décision sur la conformité d'un engagement international ou 
d'une loi avec la Constitution (articles 54 et 61). 


g) Les nominations du président et de trois membres du 
Conseil constitutionnel. 


2. — Les articles 20 à 23 concernent le Gouvernement. 


Soulignons spécialement l'article 23, qui dispose : « Les fonc- 
tions de membre du Gouvernement sont incompatibles avec l'exer- 
cice de tout mandat parlementaire, de toute fonction de repré- 
sentation professionnelle à caractère national et de tout emploi 
public ou de toute activité professionnelle, Une loi organique 


#- 
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fixe les conditions dans lesquelles il est pourvu au remplacement 
des titulaires de tels mandats, fonctions ou emplois... ». 


Nous aurons l'occasion de revenir plus loin sur cet article 
qui a suscité et suscite encore de vives controverses. 


3. — Le titre IV (articles 24 à 33) concerne le Parlement ; le 
titre V (articles 34 à 51) « les rapports entre le Parlement 


et le Gouvernement ». 


a) Bi-caméralisme. 


La nouvelle Constitution abandonne la voie du monocamé- 
ralisme dans laquelle la France s'était engagée en 1946 mais dont 
elle s'était cependant déjà éloignée par la petite revision consti- 
tutionnelle du 7 décembre 1954. 


Deux chambres composent le Parlement : l'Assemblée natio- 
nale et le Sénat. «Les députés à l’Assemblée nationale sont 
élus au suffrage direct. Le Sénat est élu au suffrage indirect. 
Il assure la représentation des collectivités territoriales de la 
République. Les Français établis hors de France sont repré- 
sentés au Sénat » (article 24). 


Si les deux chambres ont des pouvoirs égaux en matière 
législative, seule, cependant, l'Assemblée nationale exerce le 
véritable contrôle politique sur le Gouvernement. Toutefois, 
l'article 49 dispose que : « Le premier ministre a la faculté de 
demander au Sénat l'approbation d'une déclaration de politique 
générale. » 


b) Immunité parlementaire. 


L'immunité parlementaire est déterminée par l'article 26 d'une 
manière semblable à celle qu'organisent les articles 44 et 45 
de notre Constitution. Toutefois, hors session, une poursuite ou 
arrestation n'est permise qu'avec l'autorisation du bureau de l'As- 
semblée dont le parlementaire fait partie, sauf le cas de flagrant 
délit, de poursuite autorisée ou de condamnation définitive, 


Le nouveau texte n'a pas repris la disposition de la Consti- 
tution de 1946, modifiée en 1954, aux termes de laquelle « Tout 
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parlementaire arrêté hors session peut voter par délégation tant 
que la Chambre dont il fait partie ne s'est pas prononcée sur| 
la levée de son immunité parlementaire. Si elle ne s'est pas| 
prononcée dans les trente jours qui suivent l'ouverture de la | 
session, le parlementaire arrêté sera libéré de plein droit ». f 


c) Vote des parlementaires. 


L'article 27 met fin à la pratique française du vote desl| 
parlementaires par procuration. Cette pratique fut décrite en 
1955 par M. Debré, actuel ministre de la Justice et violemment | 
critiquée par lui. Il écrivait notamment : « Le nombre de procu-h 
rations données à un parlementaire présent n'est pas limité : 
un député ou un sénateur peut voter pour un grand nombre de . 
ses collègues absents. Au surplus, ce mode de votation est 
devenu la règle au point que les bulletins des députés ou des. 
sénateurs sont préparés à l'avance, groupés ensemble : un député 
ou un sénateur a le droit de jeter dans l'urne un paquet, ainsih 
préparé, de plusieurs dizaines de bulletins. La procuration, en| 
d'autres termes, est implicite : elle est de droit commun. Fussent-| 
ils présents, députés et sénateurs laissent faire à celui de leurs 
collègues qui en a la charge le geste de déposer «le paquet » 
dans l'urne et ne votent personnellement que dans des cas 
exceptionnels. Le système en est arrivé à ce point d'automatisme 
que dans l’une des chambres c'est parfois un huissier qui, par 
un usage non contesté et par une sorte de délégation, met lui- 
même dans l’urne les bulletins d'un parlementaire ou d'un groupe. 
de parlementaires dont on lui a dit ou dont il sait comment ils 
votent .… Le sentiment de l'irresponsabilité atteint un niveau 
prodigieux. Trop de parlementaires ignorent comment ils ont 
voté dans les multiples votes que permet le système» (3). 

La nouvelle Constitution dispose : «Le droit de vote des 
membres du Parlement est personnel. La loi organique peut 
autoriser exceptionnellement la délégation de vote. Dans ce cas, 
nul ne peut recevoir délégation de plus d'un mandat ». 


d) Session des Chambres — Réglementation rigide — Limis 
tation de leur durée. 

Le Parlement se réunit de plein droit en deux sessions ordi- 
naires par an. La première session commence le premier mardi 


(3) M. Debré, Trois caractéristiques du système parlementaire français, 
« Revue française des sciences politiques », janvier-mars 1955. 
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d'octobre et prend fin le troisième vendredi de décembre. La 
seconde session s'ouvre le dernier mardi d'avril: sa durée ne 
peut excéder trois mois (article 28). 


Le Parlement peut être réuni en session extraordinaire à la 
demande du premier ministre ou de la majorité des membres 
composant l'Assemblée nationale, sur un ordre du jour 
déterminé. 


Lorsque la session est tenue à la demande des membres de 
l'Assemblée, le décret de clôture intervient dès que le Parle- 
ment a épuisé l'ordre du jour pour lequel il a été convoqué, et 
au plus tard douze jours à compter de sa réunion. Le premier 
ministre peut, seul, demander une nouvelle session avant l'expi- 
ration du mois qui suit le décret de clôture (article 29). 


e) Accès des membres du Gouvernement aux deux Chambres. 


Les membres du Gouvernement ont accès aux deux Assem- 
blées. Ils sont entendus quand ils le demandent. Ils peuvent se 
faire assister par des commissaires du Gouvernement. 


f) Délimitation du domaine de la loi et de celui du règlement. 
Ce partage est fait par les articles 34 et 37. 


Sont, aux termes de l’article 34, du domaine de la loi votée 
par le Parlement, les matières énoncées par cet article et qui sont 
très nombreuses. Citons, à titre exemplatif : les droits civiques 
et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l'exercice des libertés publiques, les sujétions imposées par la 
défense nationale, la nationalité, l’état et la capacité des per- 
sonnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités, 
la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur 
sont applicables, la procédure pénale, l'amnistie, la création de 
nouveaux ordres de juridiction, le statut des magistrats, l'assiette, 
le taux et les modalités de recouvrement des impositions de 
toute nature, le régime d'émission de la monnaie, le régime élec- 
toral des assemblées parlementaires et des assemblées locales, 
la nationalisation d'entreprises et le transfert de propriété d'en- 
treprises du secteur privé ou secteur public … 


Sont, aux termes du même article, aussi de la compétence 
du Parlement, mais seulement quant à la détermination de leurs 
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principes fondamentaux, notamment l'enseignement, le régime 
de la propriété, les droits réels et les obligations civiles et com- 
merciales, le droit du travail, le droit syndical et la sécurité 
sociale. 


L'article ajoute, en son dernier alinéa : « Les dispositions du 
présent article pourront être précisées et complétées par une loi 
organique ». * 


Sont du domaine réglementaire, toutes les matières « autres 
que celles qui sont du domaine de la loi ... Les textes de forme 
législative relatifs à ces matières peuvent être modifiés par décret 
pris après avis du Conseil d'Etat » (article 37). 


L'article 38 « constitutionnalise » la pratique paraissant iné- 
vitable des pouvoirs spéciaux ou extraordinaires accordés au 
pouvoir exécutif en matière législative. Il dispose : «Le Gou- 
vernement peut, pour l'exécution de son programme, demander 
au Parlement l'autorisation de prendre, par ordonnances, pen- 
dant un délai limité, des mesures qui sont normalement du 
domaine de la loi ...». Les ordonnances ainsi « autorisées » 
deviennent caduques si un projet de loi de ratification n'est pas 
déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi 
d'habilitation. Les ordonnances prises par application de l'arti- 
cle 38 ne peuvent, après l'expiration du délai pendant lequel 
le Gouvernement a reçu l'autorisation de les prendre, être modi- 
fiées que par la loi 


g) L'initiative des lois. 


Elle appartient au premier ministre (non pas au Président 
de la République) et aux membres du Parlement. 


Deux limitations sont apportées à l'initiative parlementaire : 


1° Les propositions et amendements formulés par les membres 
du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait 
pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, 
soit la création ou l'aggravation d'une charge publique (arti=« 
cle 40). 


2° S'il apparaît au cours de la procédure législative qu'une 
proposition ou un amendement n'est pas du domaine de la loi 
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ou est contraire à une délégation accordée en vertu de l'article 38, 
le Gouvernement peut opposer l'irrecevabilité et, en cas de 
contestation à cet égard, le Conseil constitutionnel statue (arti- 
cle 41). 


h) Procédure de l'élaboration des lois. 


L'ordre du jour des Assemblées comporte, par priorité et dans 
l'ordre que le Gouvernement a fixé, la discussion des projets 
de loi déposés par le Gouvernement ou des propositions de 
loi acceptées par lui (article 48). 


Les projets et propositions de loi sont, à la demande du 
Gouvernement ou de l'Assemblée, envoyés pour examen préala- 
ble, à des commissions spécialement désignées à cet effet. Si 
une telle demande n'a pas été faite, une commission permanente 
est chargée de l'examen. Le nombre de ces commissions perma- 
nentes est limité à six dans chaque Assemblée (article 43). 


Le Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. 


Le gouvernement peut s'opposer à tout amendement non sou- 
mis antérieurement à la commission. À la demande du gouverne- 
ment l'Assemblée se prononce en ne retenant que les amen- 
dements acceptés par lui. 


La Constitution prévoit trois procédures différentes : celle 
relative aux lois ordinaires, celle concernant les lois organiques 
et, enfin, celle relative aux lois de finances. 


1° Les lois ordinaires. 


Le projet ou la proposition est examiné successivement par les 
deux Assemblées en vue de l'adoption d'un texte identique. Si 
après deux lectures par chaque Assemblée un désaccord subsiste 
entre les deux Chambres, ou même si ce désaccord subsiste après 
une seule lecture, lorsque le Gouvernement a déclaré l'urgence, 
le premier ministre peut provoquer la réunion d'une commission 
mixte paritaire, chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion. Le texte élaboré par la commission mixte 
peut être soumis par le Gouvernement, pour approbation, aux 
deux Assemblées. Si ce texte n'est pas adopté par les deux 
Assemblées ou si la commission ne parvient pas à réaliser l'ac- 
cord entre ses propres membres pour établir un texte, le Gou- 
vernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
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nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de 
statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée nationale statuera 
soit sur le texte élaboré par la commission mixte, soit sur le 
dernier texte voté par elle, modifié le cas échéant par un ou 
plusieurs des amendements adoptés par le Sénat (article 45). 


2° Les lois organiques. 


Le projet ou la proposition relatif à des lois organiques n'est 
soumis à la délibération et au vote de la première Assemblée 
saisie qu'après l'expiration d'un délai de quinze jours après 
son dépôt. Pour le surplus, la procédure relative aux lois ordi- 
naires est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux 
Assemblées, le texte ne peut être adopté par l'Assemblée natio- 
nale, en dernière lecture, qu'à la majorité absolue de ses membres. 
Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans 
les mêmes termes par les deux Assemblées. Les lois organiques 
ne peuvent être promulguées qu'après déclaration par le Conseil 
constitutionnel de leur conformité à la Constitution (article 46). 


C'est la Constitution qui confère à une loi son caractère 
organique. Ont notamment pareil caractère les lois qui fixent les 
conditions d'éligibilité aux Chambres, les incompatibilités, celles 
qui déterminent les règles d'organisation de la Cour constitu- 
tionnelle, qui fixent le statut des magistrats de l'ordre judi- 
Ciairemetese 


3° Les lois de finances. 


L'article 47 oblige les deux Chambres à se prononcer, dans 
un délai qu'il précise (40 jours pour l'Assemblée nationale, 
15 jours pour le Sénat). Si le Parlement ne s'est pas prononcé 
dans le délai de septante jours, les dispositions du projet peu- 
vent être mises en vigueur par ordonnance. Des dispositions 
spéciales sont prévues pour le cas où le Gouvernement n'aurait 
pu déposer son projet en temps utile et où il serait nécessaire 
d'obtenir des autorisations provisoires relatives à la perception 
des impôts et à l'utilisation de crédits (3 bis). 


(3 bis) Sous la IV‘ République le décret-loi du 19 juin 1956 avait déjà 
instauré des mesures d'une nature semblable. Les commissions parlementaires 
devaient émettre leur opinion dans un délai précis. Faute de le faire l'avis 
favorable était présumé. Voir notamment « Revue politique et parlementaire», 
novémbre 1958, pp. 340 et ss. 
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i) La responsabilité du Gouvernement devant le Parlement. 
1° Les questions. 


Une séance par semaine est réservée, par priorité, aux 
questions des membres du Parlement et aux réponses du Gou- 
| vernement (article 48), 


2° Les motions de censure. 


Une telle motion n'est recevable que si elle est signée par 
un dixième au moins des membres de l'Assemblée nationale. Le 
vote ne peut avoir lieu que 48 heures après son dépôt. Seuls sont 
recensés les votes favorables à la motion de censure, qui ne 
peut être adoptée qu'à la majorité des membres composant 
l'Assemblée. Si la motion de censure est rejetée, ses signataires 
ne peuvent en proposer une nouvelle au cours de la même session, 
sauf lorsque le premier ministre engage la responsabilité du 
Gouvernement sur le vote d’un texte (article 49). 

C'est l'Assemblée nationale, et non pas le Sénat, qui peut 
mettre ainsi en cause la responsabilité politique du Gouverne- 
ment. L'adoption de la motion de censure oblige le Gouvernement 
à remettre sa démission. 


3° De la question de confiance. 


Le premier ministre, après délibération du conseil des 
ministres, peut engager devant l'Assemblée nationale, la respon- 
sabilité du Gouvernement soit sur son programme, ou éventuel- 
lement sur une déclaration de politique générale, soit sur le vote 
d'un texte. Dans ce dernier cas le texte est considéré comme 
adopté sauf si une motion de censure, déposée dans les 24 heures 
qui suivent, est votée dans les conditions prévues pour la pro- 
cédure de la motion de censure (voir ci-dessus). 


4 Approbation ou refus d'approbation de la politique géné- 
rale du Gouvernement par le Sénat. 


Le premier ministre a la faculté de demander au Sénat l'ap- 
probation d'une déclaration de politique générale (article 49, 
dernier alinéa). 

Certes, l'approbation donnée renforcera l'autorité du Gou- 
vernement. Son refus n'oblige toutefois pas le Gouvernement à 
remettre sa démission. 
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Sous la IVe République le Conseil de la République, dont 
les membres reçurent plusieurs années après 1946 le titre de | 
sénateurs, n'avait pas de pouvoir de contrôle politique, bien que 
l'article 9 de la loi du 6 janvier 1950 modifié par celles des 
14 novembre 1950, 8 décembre 1953 et 7 août 1955, lui eût 
reconnu le droit d'enquête. Le Conseil de la République s'efforça 
de reconquérir les droits que possédait le Sénat de la III" Répu- 
blique. À cet effet, il adopta en 1949 un règlement qui prévoyait | 
des modalités de contrôle politique. L'Assemblée nationale et le 
Président Auriol réagirent vigoureusement (4). 


4 Le Conseil constitutionnel. 


a) Compétence. 


1) Le Conseil veille à la régularité de l'élection du Président 
de la République, il examine les réclamations et proclame les 
résultats du scrutin (article 58). 


2) Il statue en cas de contestation sur la régularité de 
l'élection des députés et des sénateurs (article 59). 


Les Assemblées sont ainsi dépouillées d'une compétence tra- 


ditionnelle qui leur appartenait sans interruption en France 
depuis 1814. L'Assemblée constituante de 1789, deux jours déjà 
après sa constitution, réclama pour elle-même le droit d'exami- 
ner la validité des mandats de ses membres (5). 


3) Le Conseil veille à la régularité des opérations de refe- 
rendum et en proclame les résultats (article 60). 


4) Il doit vérifier, avant leur promulgation, la conformité 
des lois organiques à la Constituticn. La même mission lui est 
dévolue à l'égard des règlements des Assemblées parlementaires. 


Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil 
constitutionnel avant leur promulgation, par le Président de la 
République, le premier ministre ou le président de l'une ou de 
l'autre Assemblée (article 61). 


Une disposition déclarée inconstitutionnelle ne peut être ni” 
promulguée ni mise en application. Les décisions du Conseil 


(4) «Revue de droit public et de la science politique », 1950, p. 170. 
(5) D.WS. Lidderdale, Le Parlement français, p. 101. 
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s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités admi- 
nistratives et juriditionnelles (article 62). 


5) Voir ci-dessus la mission de contrôle à l'égard des ini- 
tiatives parlementaires. 


b) Composition du Conseil constitutionnel. 


Il comprend neuf membres dont le mandat a une durée de 
neuf années et n'est pas renouvelable. Le Conseil se renouvelle 
par tiers tous les trois ans. Trois des membres sont nommés 
par le Président de la République, trois par le président de 
l'Assemblée nationale, trois par le président du Sénat. Les 
anciens présidents de la République font, de droit, partie, à vie, 
du Conseil constitutionnel. Le président est nommé par le Pré- 
sident de la République et il a voix prépondérante en cas de 
partage (article 56). 


5. — Des traités et accords internationaux (titre VII) (art. 52 


et 53). 


L'article 52 distingue les traités que le Président de la Répu- 
blique négocie et ratifie et les accords internationaux « non 
soumis à ratification » dont le Chef de l'Etat doit être informé 
des négociations. 


Cet article semble consacrer la distinction entre les traités et 
les accords conclus sous forme simplifiée. 


L'article 53 rappelle assez fidèlement le texte de l'article 27 
de la Constitution de 1946 qui précisait quels étaient les traités 
qui ne pouvaient être ratifiés ou approuvés qu'en vertu d'une loi. 


Notons que la nouvelle Constitution soumet à l'approbation 
législative tant les accords que les fraités « relatifs à l'organisa- 
tion internationale ». 


Si le Conseil constitutionnel, saisi par le Président de la 
République, par le premier ministre ou par le président de l'une 
ou l'autre Assemblée a déclaré qu'un engagement international 
comporte une clause contraire à la Constitution l'autorisation de 
le ratifier ou de l'approuver ne peut intervenir qu'après la revision 
de la Constitution (article 54). 
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Comme nous l'avons déjà signalé ci-dessus, le peuplé peut 
être appelé par referendum à décider s'il y a lieu de ratifier 
un traité qui « sans être contraire à la Constitution, aurait des 
incidences sur le fonctionnement des institutions ». 


Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés 
ont dès leur publication, une autorité supérieure à celle de lois, 
sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application 


par l'autre partie (art. 55). 


6. — De l'Autorité judiciaire (articles 64 à 66). 


Le Président de la République est garant de l'indépendance 
de l'Autorité judiciaire. Il est assisté d'un Conseil supérieur de 
la magistrature. 


Une loi organique porte statut des magistrats. Les magistrats 
du siège sont inamovibles (article 64). 


Le Conseil supérieur de la magistrature qui est présidé par 
le Chef de l'Etat comprend en outre le ministre de la Justice 
et neuf membres désignés par le Président de la République, 
dans les conditions fixées par une loi organique. 


Compétence du Conseil supérieur : faire des propositions 
pour les nominations des magistrats du siège de la Cour de 
Cassation et pour celles des premiers présidents des Cours 
d'Appel ; donner son avis pour la nomination des autres magis- 
trats du siège et aussi sur les grâces. 


Le Conseil supérieur statue comme Conseil de discipline 
des magistrats du siège et il est alors présidé par le premier 
président de la Cour de Cassation. 


7. — Le Conseil économique et social (titre X) (articles 69 à 71). 


Sa compétence reste semblable à ce qu'elle était selon l'arti- 
cle 25 de la Constitution de 1946 : compétence d'avis. 


C'est aussi au législateur qu'est laissée la charge de régler 
le statut et le fonctionnement de ce Conseil (par des lois 
organiques). 
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CHAPITRE IV 


LES PARTIS POLITIQUES — TENTATIVES 
DE REGROUPEMENTS — ATTITUDE DES PARTIS 
ET D’AUTRES GROUPEMENTS DEVANT LE PROJET 
DE CONSTITUTION 


On sait — il est inutile d'insister ici — combien les partis 
politiques étaient nombreux sous la IV" République, à quel 
point certains étaient fragiles et combien la discipline, l'esprit 
de groupe faisaient souvent défaut. 


Dès avant les événements de mai 1958 on trouvait là et à 
juste titre, une des causes principales de l'instabilité du Gou- 
vernement de la France. 


On a dès lors écrit et dit dans les assemblées politiques notam- 
ment, qu il fallait se diriger vers un bipartisme semblable à celui 
de la Grande-Bretagne, permettant l'existence de gouvernements 
stables, s'appuyant sur une majorité parlementaire solide et 
disciplinée : condition de l'autorité et des possibilités d’une poli- 
tique ordonnée, s'attelant à tous les problèmes, grands et petits. 


Pour atteindre ce but, deux réformes s'imposent : celle de la 
loi électorale (il faudrait le scrutin majoritaire) et celle de la 
mentalité des hommes politiques eux-mêmes : faire violence à 
leur individualisme trop poussé notamment. 


Mais le bipartisme, serait-il réalisable — ce qui est fort 
douteux — est-il souhaitable en France ? Certains en doutent ; 
tel est le cas de Duverger (1) qui écrit : « En Angleterre où 
le libéralisme est enraciné dans les mœurs, où les partis sont 
profondément démocratiques, il n'existe pas un risque sérieux 
de voir ce régime basculer ainsi dans la dictature par les voies 
légales … Mais qu'un bipartisme oppose (en France) à un parti 
communiste une droite de type français (qui n'a jamais accepté 
la République et la démocratie que du bout des lèvres...) le 


(1) M. Duverger, demain, la République, pp. 60-61. 
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régime parlementaire y vivrait l'espace d'un matin, l'espace d'une 
élection ; le parti vainqueur s'empresserait d'anéantir son adver- 
saire et d'établir sa dictature... » 


Entre le 3 juin et le 28 septembre 1958 certaines tentatives 
de regroupement de partis furent faites. Les tentatives continuent 
mais cette période postérieure au 28 septembre ne fait pas l'objet 
de la présente étude. 


Daniel Mayer, président de la Ligue des droits de l'homme, 
favorisa la création de l'Union des forces démocratiques (U.D.F.) 
en s'adressant non seulement à des hommes politiques mais aussi 
à des intellectuels et à des syndicalistes. Ce groupement fit con- 
naître le 8 août les raisons pour lesquelles il estimait l'avant- 
projet de la Constitution inacceptable pour le peuple français (2). 


Une trentaine de parlementaires appartenant au parti radical 
valoisien, à la gauche démocratique des radicaux dissidents, au 
R.G.R. et à l'U.D.S.R. se réunirent pour décider un regroupe- 
ment des forces politiques du centre-gauche. Ils exprimèrent le 
souhait de parvenir à l'exemple britannique, à l'existence de 
deux partis seulement (3). 


Georges Bidault créa le Comité national d'entente pour la 
démocratie chrétienne (4). 


La Commission exécutive et le groupement parlementaire 
du M.R.P. réunis le 10 juillet affirment ne pas vouloir rejeter 
l'idée d'un regroupement mais ne veulent pas disparaître. Ils 
expriment de grandes réticences à l'égard de l'initiative prise par 
Georges Bidault. 


Les gaullistes qui étaient puissants en 1951 puisqu'ils avaient 
plus de cent députés à l'Assemblée nationale, s'éparpillèrent peu 
de temps après leur succès. Il y eut des regroupements : l'Union 
civique de Chamban-Delmas, l'Union pour le renouveau français 
de Soustelle, et d'autres associations issues des mouvements du 
13 mai. 


(2) «Le Monde », 9 août 1958. 

(3) «Le Monde », 12 juillet 1958. 

(4) Pierre-Henri Simon critique l'idée de la création de ce mouvement. 
L'emploi du mot «chrétien» est de nature, écrit-il, à créer la confusion 


et des réactions dans l'opinion, qui sont peu souhaitables. «Le Monde », 
6 août 1958. 
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Les indépendants tentèrent aussi des regroupements. Mandat 
fut, à cet effet, donné à M. Pinay. Il semble qu'il y eut peu de 
résultats. 


Des députés S.F.I.O. cherchèrent à provoquer des regroupe- 
ments « centristes ». 


Des parlementaires R.G.R., radicaux dissidents (A. Morice), 
radicaux (Gilbert Jules, Maurice Faure), U.D.S.R,, centre répu- 
blicain, créèrent le Comité démocratique ou centre-gauche libéral. 


Tous ces comités, unions, centres, mouvements, groupements 
augmentèrent la confusion, d'autant plus qu'ils ne prétendirent 
pas se substituer aux partis mais coexister. 


Dès l'investiture du général de Gaulle et l'octroi de pouvoirs 
spéciaux et constitutionnels, les hommes politiques et d'innom- 
brables groupements prirent position au sujet de l'attitude à 
adopter lors du referendum. Sans doute ne connaissaient-ils pas 
le texte qui en ferait l'objet, mais les lignes principales en étaient 
devinées et, comme nous l'avons déjà signalé, dès le début du 
mois de juillet la presse renseignait régulièrement l'opinion publi- 
que sur la nature des dispositions constitutionnelles nouvelles que 
le Gouvernement préparait. 


Certaines critiques furent dès l'origine outrancières, passion- 
nées, inspirées par des idées préconçues. Des arguments de pro- 
pagande frappants mais irrationnels furent utilisés : restauration, 
monarchie, dictature, fascisme. 


Si les dispositions constitutionnelles nouvelles faisaient l'objet 
de discussions et de prises de positions publiques, la procédure 
même du referendum, la confiance ou la méfiance que l'on pouvait 
ou que l'on devait témoigner à l'égard du général de Gaulle, 
ses chances de redresser la situation générale en France et 
Surtout en Algérie étaient fréquemment les raisons principales 
des attitudes adoptées. 


Le S.F.I.O. (Section française de l'Internationale ouvrière) 
“manifestait dès le début juillet que la majorité de ses membres 
était favorable au gouvernement du général de Gaulle. Une 
minorité agissante se formait toutefois qui critiquait la partici- 
pation au Gouvernement, le referendum-plébiscite, la délégation 
de pouvoirs. Dès le 27 juillet ces minoritaires décidaient de faire 
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la campagne pour le «non». Au Congrès de mi-septembre 
69,2 % des adhérents du parti se prononcèrent pour le « oui ». 
Mais à la même époque les partisans du «non » formaient le | 
parti socialiste autonome. 


Au début septembre il apparaissait que le Parti républicain | 


radical et radical-socialiste était favorable au « oui ». Au Congrès M 


de Lyon du 19 septembre la majorité du parti.se prononça pour | 


le «oui». De fortes personnalités de ce parti décidèrent cepen- 


dant de faire campagne contre l'adoption du projet de Constitu- | 
tion du Gouvernement. Le 5 septembre M. Mendès-France, au 
cours d'une conférence de presse, exposa longuement les raisons | 
pour lesquelles il estimait qu'une réponse négative s'imposait lors À 
de la consultation populaire du 28 septembre. Il fit une critique | 
motivée du projet de Constitution et des intentions politiques} 
du Gouvernement (5). 


Le Parti radical dissident s'unit au comité directeur du Centre | 
républicain de Bernard Lafay pour décider de voter « oui ». | 


L'UD.S.R. (Union démocratique et socialiste de la Résis | 
tance). Son comité directeur décida, mi-septembre, qu'une 
réponse «non» s'imposait mais laissa la liberté de vote aux | 
fédérations. Le comité politique publia, à l'issue d'une réunion 
tenue les 30 et 31 août, un communiqué faisant connaître qu'il 
approuvait l'attitude de l'Union des forces démocratiques. 


Au début du mois d'août l'U.G.S. (Union des gauches socia- 
listes) publia un communiqué motivé donnant ses raisons pour } 
lesquelles un vote négatif s'imposait lors du referendum. Dans | 
ce communiqué on retrouve certaines des idées défendues par! 
le professeur Duverger. 


Lors de la réunion du 26 août du groupe parlementaire du\ 
M.R.P. (Mouvement républicain populaire) des critiques furent, | 
formulées à l'adresse du projet de Constitution mais la tendance] 
générale était de voter d'une manière favorable au Gouvernement, 
en raison de la personnalité du général de Gaulle. Au comité 
national l'option pour le «oui» l'emporta très largement le 
6 septembre 1958 et intervinrent notamment en faveur de cette, | 
attitude, MM. Robert Schumann et Paul Coste-Floret. 


Bien que le groupe parlementaire des Indépendants ait au 
cours de sa réunion du 26 août formulé certaines réserves em 


(5) «Le Monde », 7 septembre 1958. 
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raison spécialement de la partie du projet constitutionnel relative 
aux territoires d'outre-mer, ce groupement politique prit carré- 
ment position en faveur de la réponse positive à donner au 
réferendum. 


Le parti communiste, dès les tous premiers jours, prit violem- 
ment attitude contre le Gouvernement et contre ses projets. Il 
accusait le général de Gaulle de vouloir restaurer un régime 
monarchiste, de retirer au peuple et à ses élus toute possibilité 
de contrôle et d'intervention, de reprendre les projets de Pétain 
et les principes du Second Empire, et enfin d'attenter à tous 
les droits acquis et à toutes les conquêtes ouvrières. 


Citons globalement, pour finir ce chapitre, l'attitude d'autres 
groupements, 


Se prononcèrent pour le «oui», notamment le Mouvement 
populaire du 13 mai du général Chassin, la Convention républi- 
caine créée par M. Delbecque (Comité de regroupement national 
autour de de Gaulle, après les événements du 13 mai. Mouvement 
issu des comités de salut public (6), l'Union civique pour le refe- 
rendum (de M. J. Chaban-Delmas), le Comité républicain et 
démocrate, l'Union nationale des combattants, la Confédération 
générale des syndicats indépendants. 


Se prononcèrent aussi publiquement, mais pour le « non » le 
Comité de vigilance des juristes républicains (créé après le 
13 mai et réunissant plus de 250 avocats), la Jeune République, 
le Club de la gauche, l'Association nationale des anciens combat- 
tants de la résistance, le Bureau national du syndicat national 
de l'enseignement supérieur, le Comité national universitaire, le 
Comité universitaire pour la défense de la République, l'Union 
progressiste. 


Plusieurs personnalités du monde politique prirent aussi publi- 
quement position et firent notamment part de leur opinion à la 
grande presse ou firent des conférences. 


Affirmèrent ainsi leur confiance au général de Gaulle, Paul 
Boncourt, F. Gay, Pierre Bloch, Léo Hamon. 


(6) Un comité de coordination et d'action en faveur du «oui» au refe- 
rendum se créa fin août et confia le secrétariat général à Roger Frey, colla- 
borateur de M. Soustelle. Fondèrent le comité: l'Union civique pour le 
referendum, l'Association nationale pour le soutien et l'action du général 
de Gaulle et l'Union pour le renouveau français (Soustelle). 
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Jean Monnet déclara publiquement qu'il était partisan du | 

« oui ». 
Jean-Paul Sartre, au cours d'une conférence organisée par le . 
Comité de défense des libertés républicaines, invita ses auditeurs … | 
à voter « non ».… - | 
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CHAPITRE V 


EXPOSE CRITIQUE 
DES PRINCIPALES DISPOSITIONS 
DE LA CONSTITUTION 


Section 1. — Le préambule 


La nouvelle Constitution maintient la technique tradition- 
nelle d'une division du texte en deux parties : 


1) un préambule exposant la philosophie politique et sociale du 
régime et fixant la position de la France dans la commu- 
nauté des nations, 


2) les articles formant la Constitution proprement dite. 


Le préambule actuel est fort bref. Il proclame solennellement 
« l'attachement du peuple français aux droits de l'homme et aux 
principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis 
par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préam- 
bule de la Constitution de 1946 ». 


Le Comité consultatif constitutionnel avait souhaité ajouter 
la référence à la Déclaration universelle des droits de l'homme 
de 1948. Le Gouvernement ne donna pas suite à ce vœu. 

On connaît les discussions de la doctrine et les hésitations 
de la jurisprudence au sujet de la valeur juridique des disposi- 
tions du préambule. Les problèmes restent ouverts. Le profes- 
seur Waline, qui fut membre du Comité consultatif constitution- 
nel, écrivait encore tout récemment : « Le Conseil d'Etat répugne 
à voir dans le préambule de la Constitution un texte édictant 
de véritables règles de droit» (1). 

Alors que certains autres Etats (2) sont soucieux d'établir 
les techniques constitutionnelle et légale rendues nécessaires par 


(1) Waline, «Revue de droit public et de la science politique », 1958, 
tome I, pp. 98 et suivantes. 

(2) Voir spécialement la revision constitutionnelle des Pays-Bas de 1953 
et la revision de l'article 25 de la Constitution belge . décidée depuis 1954 
mais, faut-il le rappeler, non encore réalisée. 
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l'intégration européenne notamment, la France n’a, par sa nou- 
velle Constitution, réalisé aucun progrès en ce domaine. Par x 
référence au préambule de la Constitution de 1946, elle se borne | 
en effet à préciser: « Sous réserve de réciprocité, la France | 
consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l'organisa- 
tion et à la défense de la paix ». Devant faire face au très | 
angoissant problème de la réforme des institutions internes, de |! 
l'organisation et du statut des territoires d'Outre-Mer et de 
l'Algérie, et voulant affirmer devant le monde — répondant | 
ainsi au vœu profond de la quasi-unanimité des citoyens — la 
vigueur et la vocation de la France comme grande puissance, 
elle ne pouvait que difficilement songer à formuler de nouvelles 
règles relatives à des aliénations de souveraineté. 


Deux articles de la Constitution elle-même sont relatifs à des 
droits subjectifs des individus. C'est là un fait nouveau. Le trans- 
fert, du préambule au texte même de la Constitution, de dispo- 
sitions relatives aux droits subjectifs est, en raison de la valeur 
juridique très imprécise du préambule, un progrès notoire. 


L'article 2 de la Constitution dispose notamment: « La 


France assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans. 


distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes 
les croyances ». 


Le texte proposé par le Comité consultatif constitutionnel était} 
meilleur et plus large; il disait: « Tous les nationaux français 
et les ressortissants de la Communauté ont la jouissance des” 
droits et libertés garantis par le préambule de la présente 
Constitution ». 


L'article 66 porte : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure 
le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». 


Marcel Prelot regrette que le préambule ne soit qu'un modeste 
document, écrit d'une pâle encre administrative. Il avait espéré 
que la collaboration d'André Malraux à l'œuvre du gouverne- 
ment du général de Gaulle aurait permis de faire précéder la 
Constitution d'une déclaration des droits de la nation et du 
citoyen qui eût fait époque comme celle de 1789 (3) qui avait 


(3) Marcel Prelot, Le régime reste parlementaire, «Le Monde », 31 juil- 


let 1958. 
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provoqué enthousiasme et admiration et qui, par sa forme un 
peu grandiloquente et ses déclarations philosophiques, avait pu 
frapper les esprits non seulement en France mais aussi à l'étran- 
ger, et avait donné ainsi un rayonnement et un prestige à la 
pensée philosophique, politique et humaniste de la France. 


Section Il. — Les partis et les groupements politiques. 


L'article 4 de la Constitution dispose : « Les partis et grou- 
pements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se 
forment et exercent leur activité librement. Ils doivent respecter 
les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie ». 


Cette disposition est due à l'initiative du Comité consultatif 
constitutionnel, qui avait toutefois proposé le texte suivant, un 
peu différent : «Les partis et groupements politiques doivent 
respecter les principes démocratiques contenus dans la Constitu- 
tion. Une loi organique fixera les modalités d'application du 
présent article ». Le Gouvernement eut raison, semble-t-il, 
d'ajouter « Les partis et groupements politiques concourent à 
l'expression du suffrage » et de consacrer ainsi, pour la première 
fois en France, dans un texte constitutionnel, le rôle essentiel 
et indispensable que jouent les partis politiques dans la démocra- 
tie telle que nous la concevons. M. Paul Reynaud commentait 
dans les termes suivants la proposition que son Comité formu- 
lait : « La majorité du Comité est convaincue que la rénovation 
des institutions de la République doit s'accompagner d'un assai- 
nissement de sa politique. Celle-ci ne peut, en particulier, 
s'accommoder des agissements antinationaux et antirépublicains 
des partis soumis à une obéidence étrangère ». 


La Commission de l'Assemblée constituante votait, le 7 décem- 
bre 1945, le principe d'un statut des partis qui serait inséré dans 
le texte même de la Constitution. La Commission proposait 
qu'après avoir proclamé le principe de la pluralité des partis, la 
Constitution exige leur adhésion aux principes essentiels de la 
Déclaration des droits, prévoie l'organisation interne démocra- 
tique des partis et aussi le contrôle de leurs dépenses et de 
leurs ressources (4). Le projet ne fut pas admis en raison de 


(4) J.L. Seurin, De l'institutionnalisation des partis politiques, Rapport pré- 
senté en août 1958 au Congrès de droit comparé à Bruxelles. 
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l'opposition conjuguée du parti communiste, des radicaux et 
des socialistes. 


Comme on le sait, plusieurs Constitutions modernes ou revi- 
sées récemment contiennent des dispositions semblables à celles 
qui font actuellement l'objet de l'article 4 de la nouvelle Consti- 
tution française : l'article 21 de la loi fondamentale de la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne de l'Ouest, l'article 74, 4°, de la 
Constitution du Danemark, l'article 49 de la Constitution d'Ita- 
lie, du 1°" janvier 1948, l'article 8 de la Constitution de la Sarre. 
Ajoutons que l'Autriche, l'Union Sud-africaine, ont déclaré, en 
1950, par une loi, le parti communiste illégal et en ont ordonné 
la dissolution. On connaît aussi la législation des Etats-Unis 
d'Amérique du Nord à l'égard du problème communiste. 


Le « legislative reorganisation Act » adopté en 1946 par le 
Congrès américain‘ a imposé aux «lobbyist » l'obligation de 
faire connaître leurs ressources et leurs dépenses, et le nom de 
ceux qui leur versent plus de 500 dollars. Ces groupes doivent 
aussi se faire connaître et déposer un rapport sur les interventions 
qu'ils ont faites. 


Le 11 février 1957 le parti communiste d'Allemagne intro- 
duisait auprès de la Commission européenne des droits de 
l'homme une requête invoquant les articles 9, 10 et 11 de la 
Convention européenne des droits de l'homme et alléguant que 
la Cour constitutionnelle fédérale d'Allemagne, en ordonnant la 
dissolution de ce parti et en prononçant son interdiction par 
application de l'article 21 de la loi fondamentale, avait violé 
cette Convention garantissant les libertés de pensée, d'expres- 
sion, de réunion et d'association. 


Se fondant sur l'article 17 de la même Convention et sur 
les considérations que « le parti communiste a pour but d'établir 
dans la société l'ordre social communiste par la voie de la révo- 
lution prolétarienne et de la dictature du prolétariat... et que le 
recours à la dictature pour l'instauration d'un régime est incom- 
patible avec la Convention en ce qu'il comporte la destruction 
de nombre de droits et libertés consacrés par la Convention 
des droits de l'homme... », la Commission déclara la requête 
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irrecevable comme incompatible avec les dispositions de la 
convention (5). 


M. Duchet, promoteur du Centre national des Indépendants 
et Paysans, réclama à plusieurs- reprises la mise hors la loi 
du parti communiste (6). 


M. Mendès-France aurait aussi proposé le vote d'un statut 
des partis (7). 


« Durant la IV® République, certaines personnalités politi- 
ques et certains spécialistes de la science politique ont été 
conduits à préciser les conditions que devraient remplir un statut 
éventuel des partis. Le Mouvement républicain populaire a même 
élaboré un projet de statut très détaillé qui suggère des solutions 
intéressantes. Tous ces projets tendent à réaliser deux buts: la 
démocratisation interne des partis, le contrôle de leurs ressour- 
ces » (spécialement les projets de M. Goguel et de M"° Suzanne 


Labin) (8). 


Dès que la proposition du Comité consultatif constitutionnel 
fut connue, des réactions ne manquèrent évidemment pas de se 
manifester. 


Le bureau politique du parti communiste réagit avec défaut 
de mesure. Il déclara notamment : « De ce texte il ressort que 
tous les partis, groupements et citoyens opposés à la politique, 
aux actes, aux ordonnances du Général-président pourront être 
considérés par lui comme étant animés d'un esprit antinational 
et comme ne respectant pas les principes démocratiques tels que 
le conçoivent les factieux d'Alger. Cet article souligne la volonté 
de de Gaulle, et les commentaires officieux de la radio le confir- 
ment, d'avoir une arme pour déclarer hors la loi le parti com- 
muniste... Ceux qui sont visés sont donc tous ceux qui critiquent 
ou critiqueront la Constitution antidémocratique et monarchique 
établie par de Gaulle et son clan, tous ceux qui critiqueront la 
politique réactionnaire de l'homme providentiel... » (9). 


(5) A.B. MeNulty et Marc-André Eissen, La Commission des droits de 
l'homme — Procédure et jurisprudence, « Revue internationale des juristes », 
vol. I, n° 2, pp. 227 et suivantes. 

(6) R. Duchet, Pour le salut public, Plon, Tribune libre, pp. 67 et 146. 

(7) R. Duchet, op. cit., p. 57. 

(8) J.L. Seurin, op. cit., p. 11. 

(9) «Le Monde », 23 août 1958. 
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Dans « Aspects de France », M. Calzanne adoptait une atti- 
tude plus nuancée et prudente : « J'attends la loi organique qui | 
fixera les modalités du présent article. Jusqu'à preuve du con- | 
traire, j'estime qu'il y a là une menace à l'endroit de tous ceux 
qui refusent de sacrifier au culte démocratique... » (10). 


M: Suzanne Labin et Léon Bouthier, membres du parti socia- 
liste, déclarèrent qu'ils persistaient à penser qu'il s'imposait de 
contrôler les fonds des partis (11). 


Léon Hamon, gaulliste de gauche, a, à notre sens, la sagesse 
d'écrire : « La disposition de l'article 4 est irréprochable — et 
sans grand intért pratique — si elle ne veut être qu'une affirma- 
tion de principe, une recommandation morale; elle aurait alors 
plutôt sa place dans le préambule. Mais elle peut être inquiétante 
(le Conseil d'Etat l'a bien vu) si elle doit fonder et ranimer le 
pouvoir de dissoudre tel ou tel parti» (12). 


L'institutionnalisation des partis politiques pose aux nations 
démocratiques des problèmes extrêmement délicats, des problè- 
mes de conscience pourrait-on dire. 


La démocratie suppose le respect de la dignité et de l'indé- 
pendance de l'individu ... de tous les individus. Elle exige le 
respect des droits subjectifs d'expression d'opinions, d'associa- 
tion, de réunion, de liberté de presse. ….. 


Il n'y a pas de démocratie selon la conception que nous 
imposent notre civilisation et notre culture, s'il n'y a pas d'oppo- 
sition ou si on interdit à celle-ci d'être efficace et, en vue de 
cela, de s'organiser. La démocratie doit respecter toutes les 
opinions. Elle doit même, sous peine de ne plus être, tolérer les 
groupements qui professent des théories politiques opposées ou 
même hostiles à la démocratie et qui proclament qu'ils veulent 
annihiler nos libertés. 


Mais notre démocratie, en appliquant ces préceptes, pourrait 
actuellement quelquefois courir au suicide. Des groupements puis- 
sants ont vu le jour, souvent aidés par l'étranger, et qui s'orga- 
nisent afin de conquérir le pouvoir, même par des procédés non 


(10) «Le Monde », 23 août 1958. 
(11) «Le Monde », 23 août 1958. 
(12) L. Hamon, de Gaulle dans la République, Plon, Tribune libre, p. 151. 
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démocratiques : par la violence, la révolution, l'instauration de 
la dictature. On est tenté d'affirmer dès lors qu'il est légitime que 
la démocratie prenne des mesures de défense. Mais c'est l'occa- 
sion de rappeler ici les belles phrases de H. Kelsen, que nous 
nous efforçons de traduire aussi fidèlement que possible : « Mais 
la démocratie peut-elle rester tolérante quand elle doit se défen- 
dre contre des entreprises antidémocratiques ? Elle ne peut répri- 
mer des manifestations pacifiques de conceptions antidémocrati- 
ques. C'est par là que la démocratie se distingue de l'autocratie. 
Nous ne sommes en droit de rejeter l'autocratie et d'être fiers de 
notre système démocratique que si nous maintenons cette dis- 
tinction. La démocratie n'a pas le droit de se défendre dans 
une mesure où elle ne serait plus elle-même. Il peut être difficile 
de tracer une ligne claire entre les activités de propagation d'opi- 
nions et celles qui préparent un complot révolutionnaire. Mais 
de la possibilité de trouver une telle ligne de démarcation dépend 
la possibilité de maintenir la démocratie. Il peut aussi se faire 
qu'appliquer cette distinction provoque en soi un danger certain. 
Mais c'est l'essence et l'honneur de la démocratie de pouvoir 
prendre ce danger sur elle. Et si elle ne peut courir ce danger 
elle n'est pas digne d'être défendue » (13). 


Faisons confiance à la France. Lorsqu'elle songera à prendre 
une loi pour exécuter les principes tracés par l'article 4 de la 
Constitution, son pouvoir législatif, constitué par des hommes 
formés par l'une des plus belles civilisations occidentales, aura 
instinctivement le souci de ne pas dénaturer ce joyau de la 
civilisation qu'est notre démocratie. 


Section III. — Le Président de la République. 


a) Influence de son nouveau statut sur la nature du régime 
politique. 


La nouvelle Constitution lui donne des pouvoirs réels qu'il 
exercera personnellement, C'est une des réformes les plus 
importantes et des plus nouvelles opérées par la revision consti- 
tutionnelle du 28 septembre 1958. 


Nombreux sont ceux qui critiquent l'octroi au chef de l'Etat 
de ces pouvoirs personnels. Certains vont même jusqu'à qualifier 


(13) H. Kelsen: Was is Gerechtigkeit, Wien, 1953, p. 42. 
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le nouveau régime de « monarchie présidentielle », répandant 
ainsi l'idée de l'attentat à la République, à laquelle une très grande 
majorité de Français est profondément attachée. Un pareil juge- 
ment, surtout lorsqu'il est formulé par des personnalités averties 
et qui jouissent d'autorité, est donc de nature à avoir de profon- 
des répercussions. 


M. Duverger (14) écrit qu'on en revient nôn seulement aux 
institutions de Louis-Philippe, mais même à l'esprit de Charles X. 
Le texte, estime-t-il, est d'inspiration réactionnaire et «il est 
clair que ses auteurs ont posé le problème constitutionnel de la 
façon suivante : Etant donné que le suffrage universel ne peut 
être formellement supprimé, comment faire pour en paralyser au 
maximum les effets ?... » 


André Chênebenoit écrit que le Général a présenté « dans un 
décor de république parlementaire une espèce de monarchie 
présidentielle » (15). 


Les Français ont des idées assez fausses au sujet de la 
monarchie, erreurs qu'excusent les expériences historiques qu'ils 
ont dû subir. 


Une monarchie implique toujours dans leur esprit le pouvoir 
personnel d'un chef imposé à la nation et non choisi librement 
par elle; par conséquent la négation de la démocratie. 


N'ayant eux-mêmes connu au cours de leur histoire que des 
monarchies de cette nature, ils ignorent ou donnent l'impression 
d'ignorer les institutions des autres nations et les possibilités 
fort heureuses de concilier démocratie et monarchie. Ils n'aper- 
çoivent pas les avantages immenses que peut présenter, sans 
altérer la nature même de la démocratie, cette conciliation per- 
mettant de corriger l'instabilité, le « mouvement » nocif à la 
continuité des entreprises de l'Etat et l'esprit trop inféodé aux 
partis qui guide souvent les décisions des gouvernements, lésant 
ainsi quelquefois gravement les intérêts de la nation toute entière. 


La notion de « monarchie présidentielle » par laquelle on a 
qualifié les nouvelles institutions de la France est dénuée de 
sens. Le régime présidentiel suppose un chef d'Etat nanti de 


(14) M. Duverger, Le nouveau système, « Le Monde », 5 août 1958. 
(15) André Chênebenoit, Un équilibre instable, « Le Monde », 31 juill. 1958. 
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pouvoirs personnels étendus mais qui fût désigné par la nation 
elle-même pour un temps limité, cette nation se réservant au 
surplus le droit de le révoquer à tout moment. Monarchie signifie 
continuité et stabilité de la fonction et désignation du chef de 
l'Etat par un procédé qui échappe, sauf quelquefois pour le 
premier membre de la dynastie, au choix du peuple. 


Par ailleurs, dans les monarchies contemporaines le Roi ne 
dispose pas de pouvoirs personnels. M. Duverger crée une confu- 
sion inutile de certaines notions dans le jugement qu'il porte. 
Il est par ailleurs injuste à l'égard du général de Gaulle et de 
tous ceux qui portent la responsabilité de la nouvelle Constitution 
d'affirmer que le chef du gouvernement et ses ministres ont 
voulu supprimer le suffrage universel, et donc, l'essence même 
du régime démocratique. C'est ignorer consciemment on incon- 
sciemment le caractère du chef du Gouvernement, sa pensée, son 
passé, de même que le profond attachement au régime démocra- 
tique d'hommes tels que MM. Mollet, Pflimlin... C'est oublier 
aussi qu'il y avait des maux à combattre : les fautes des parle- 
mentaires et, surtout, les inconvénients majeurs qui étaient 
résulté, pour la nation, de l'omnipotence du Parlement. 


Le nouveau régime n'est pas présidentiel. Un régime prési- 
dentiel implique en effet l'octroi au Président de la République 
de la responsabilité personnelle du gouvernement et l'absence du 
contrôle des Assemblées nationales sur le chef du Gouvernement 
et sur ses collaborateurs. 


La nouvelle Constitution confie le Gouvernement à un premier 
ministre et aux ministres de ce dernier, qui sont, tous, respon- 
sables politiquement devant l'Assemblée nationale. 


On eût pu s'attendre à un régime présidentiel en raison de 
certains discours prononcés par le général de Gaulle depuis 
1946 et d'écrits ou de projets de ses amis, partisans ou 
collaborateurs. 


Mais la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 chargeant le 
général de Gaulle de reviser la Constitution excluait pareil 
régime. Cette loi dispose, en effet : Le Gouvernement investi le 
1 juin revisera la Constitution en «mettant en œuvre les 
principes ci-après : . 3) le Gouvernement doit être respon- 
sable devant le Parlement ». 
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Le professeur Vedel avait préconisé l'instauration du système 
présidentiel et sa proposition avait fortement impressionné les 
membres du Comité d'étude pour la République, dont la majorité 
— il n'est pas inutile de le rappeler — appartenait à des partis 
de gauche ou de centre-gauche (16). M. Duverger souligne 
et il a raison, qu'il est difficile d'accepter intégralement les 
suggestions de son collègue. Elles sous-estiment incontestable- 
ment certains graves défauts du régime présidentiel. Aucun 
moyen juridique ne permet en effet de trancher les conflits entre 
l'Exécutif et le Législatif (17). Si l'Assemblée a une majorité 
appartenant au parti opposé à celui dont est issu le Président — 
et cette situation est fréquente aux Etats-Unis d'Amérique du 
Nord — le gouvernement du pays peut devenir impossible. 
Certes, les Américains ont toujours pu éviter l'impasse, mais 
les français et leurs partis, non habitués à ce régime, pourraient 
ils faire preuve de l'esprit de compromis et de la souplesse que 
les Américains ont pu avoir ? 


Par ailleurs, la France est profondément attachée au régime 
parlementaire. C'eût été méconnaître une aspiration profonde que 
de le remplacer par un autre, totalement différent. 


René Capitant est d'avis que le régime présidentiel était 
impossible en raison de l'institution de la Communauté entre la 
France et les territoires d'outre-mer. 


La distinction entre chef d'Etat et chef du Gouvernement 
est nécessaire car, seule, « elle permettra au chef d'Etat français 
de présider le gouvernement fédéral, ce qui lui serait évidem- 
ment interdit s'il était en même temps chef du gouvernement 
métropolitain » (18). 


Michel Debré, garde des Sceaux de l'actuel gouvernement, 
émet une opinion semblable : « On souhaite en second lieu que 
le Président de la République soit aussi le Président de la 
Communauté : est-il possible de faire voter, pour l'élection du 
Président de la Communauté, à la fois les citoyens de la France 
européenne, les Algériens des deux Communautés, tous les 


(16) M. Duverger, Demain, la République, éd. Juliard, p. 68. 

(17) M. Duverger, op. cit., p. 68. 

(18) R. Capitant, préface à l'ouvrage de Léon Hamon, de Gaulle dans la 
République, Plon, Tribune libre, p. XVII. 
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électeurs d'Afrique, de Madagascar, des îles du Pacifique ? Cela 
ne tient pas debout... Enfin, a-t-on oublié ce que représente, 
pour le malheur de la Nation, le potentiel électoral du parti 
communiste et les manœuvres qui, par la force des choses, se 
donneront libre cours ? La cause est entendue : seuls des irres- 
ponsables peuvent présentement réclamer une Constitution pré- 
sidentielle » (19). 


Enfin, Georges Lavau songe à un autre obstacle à l'instau- 
ration de ce régime en France: pourquoi, se demande-t-il, le 
régime présidentiel provoque-t-il tant d'inquiétude en France ? 
« Parce que la société française est hypercentralisée et que nos 
structures administrative, politique, militaire et judiciaire sont 
de type autoritaire. Dans un tel contexte, il est vrai qu'il y a un 
très grand risque : remettre tout le pouvoir gouvernemental à 
un homme qui ne pourra être renversé par des assemblées et qui, 
par surcroît, disposera des moyens d'information, de l'armée, 
d'une police toute puissante pour intimider ses juges et ses 
fonctionnaires, pour saisir les journaux de l'opposition et déclen- 
cher sans contrôle des poursuites pour délit d'oppinion » (20). 


b) Les modalités de la désignation du Président de la République. 


Certains avaient souhaité que le Président de la République 
soit désigné au suffrage universel. Duverger écrit notamment : 
« Le vice fondamental de la IV"* République était que le peuple 
ne participait pas véritablement à la vie politique, qu'il était 
réduit à un rôle de spectateur passif. Cette aliénation est singu- 
lièrement aggravée dans le schéma qu'on nous propose : le 
peuple, désormais, est parqué dans un petit enclos où il peut 
s'amuser avec des jouets dérisoires pendant que les « notables » 
s'occuperont des choses sérieuses » (21). 


Giraud est d'avis que trois raisons s'opposent à la désigna- 
tion par le suffrage universel : 1° ce suffrage ferait souvent 
élire un chef de parti qui serait, de ce fait, un mauvais arbitre ; 
2° l'élection directe conférerait trop d'autorité à un Président 
qui n'est pas appelé à exercer lui-même le gouvernement ; 3° « les 


(19) M. Debré, Refaire une démocratie, un Etat, un pouvoir, Plon, Tribune 
libre, p. 73. 

(20) G. Lavau, La réforme des institutions, « Esprit », sept. 1958, p. 252. 

(21) M. Duverger, Le nouveau système, « Le Monde », 5 août 1958. 
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élus municipaux sont moins politiciens et, de ce fait, moins pas- 
sionnés et plus qualifiés pour choisir un arbitre national » (22). 


Le premier argument ne nous convainc pas. Est-il certain que 
le suffrage universel mettrait nécessairement à la présidence le 
chef d'un parti? Ces partis, qui sont si nombreux en France et 
qui semblent vouloir rester nombreux, parviendraient-ils à se 
mettre d'accord sur le nom d'un chef de parti? Mais il faut 
reconnaître qu'il serait toujours difficile d'obtenir un véritable 
accord de la Nation sur un seul nom et qu'il serait bien difficile 
aussi d'organiser l'élection. 


Le second argument ne nous semble pas non plus détermi- 
nant. Ÿ a-t-il vraiment un inconvénient à ce que le Président 
de la Ve République ait une véritable autorité ? 


Le troisième argument mérite d'être retenu. On peut surtout 
estimer que les membres du collège électoral tel que la nouvelle 
Constitution l'a constitué sont plus compétents et plus éclairés 
que la masse. 


Le premier projet qui avait été élaboré par le Gouvernement 
du général de Gaulle n'avait pas précisé comment les communes 
seraient représentées au sein du collège électoral formé pour 
l'élection du Président de la République. Le Comité consultatif 
constitutionnel déposa un contre-projet qui est très semblable 
à celui qui fut définitivement adopté par le Gouvernement et 
soumis à la procédure du referendum. 


On a craint et on craint encore (23) que la formule défini- 
vement adoptée ne favorise trop les communes rurales, leur 
donnant un poids disproportionné dans la décision. 


M. Debré répond à cet égard : «Il est des pays où la vie 
politique est partagée entre les villes et les bourgs. Ainsi nous 
sommes... Notre administration est fortement centralisée mais 
notre existence politique est éparpillée et chacun de ces carac- 
tères est le complément de l'autre. Le calcul des trop petites 
communes, anciennes paroisses aujourd'hui dépeuplées, doit tou- 
jours être accompagné d'un autre calcul dont les résultats sont 


(22) E. Giraud, Une Constitution démocratique, « Le Monde », 21-22 sep- 
tembre 19586. 
(23) André Philipp, Pour une revision, « Le Monde », 20 septembre 1958. 
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plus importants, celui des multiples communes où vivent et 
palpitent d'une manière intense la mairie, l'école, l'église, cœur 
des sentiments individuels et collectifs. Ajoutez-y nos villes et 
nos foules populaires. Ah, que cette addition est plus représen- 
tative de la Patrie que celle des métiers et des intérêts profes- 
sionnels... Le Président de la République pourra être demain, 
et mieux qu'il ne le fut jamais, le Président de la France » (24). 


c) Les pouvoirs personnels du Président de la République. — 
L'absence de contreseing ministériel pour l'exercice de cer- 
faines de ses attributions. 


Nous avons rappelé ci-dessus quels sont ces pouvoirs. Sou- 
lignons que parmi ces derniers, certains ne peuvent être exercés 
que sur proposition du Gouvernement ou des Assemblées : un 
projet de loi portant sur l'organisation des pouvoirs publics, 
comportant approbation d'un accord de communauté ou tendant 
à autoriser la ratification d'un traité ..., ne peut être soumis par 
le Président à la procédure du referendum que pour autant 
que le chef de l'Etat soit saisi d'une telle proposition (article 11). 
Ceci limite incontestablement l'exercice du pouvoir personnel. 


Le texte de l'article 11 permet-il au Président de recourir 
à un referendum, simple enquête auprès de la Nation, avant 
toute décision du Parlement, ou à un referendum « post legem » 
de nature, donc, à mettre à néant la décision des Chambres ? 
Le premier alinéa de l'article 11 utilisant les mots : « Tout 
projet de loi ... (ou) comportant approbation d'un accord de 
communauté ou tendant à autoriser la ratification d'un traité... » 
semblerait indiquer qu'il s'agit d'un referendum-enquête, ou tout 
au moins d'un recours au peuple antérieur à toute décision du 
Parlement. Le dernier alinéa, toutefois, paraît commander l'autre 
interprétation. Il s'agirait — pour les lois sur l'organisation des 
pouvoirs publics tout au moins — d'un referendum « post legem ». 
Cet alinéa porte en effet : « Lorsque le referendum a conclu à 
l'adoption du projet, le Président de la République le promuigue 
| “dans le délai prévu à l'article précédent ». S'il n'y a plus qu'à 
procéder à la promulgation, cela signifie nécessairement que 
le texte avait déjà été voté par les Chambres (25). 


(24) M. Debré, op. cit., pp. 17-18. 
(25) Une troisième interprétation est possible. C'est celle notamment de 
B. Lavergne. Le projet de Joi serait directement soumis au referendum sans 
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M. Duverger-écrit à juste titre que le referendum ne peut 
être utilisé que rarement sinon la Nation se lasse d'être trop 
souvent consultée. Mais on l'approuvera moins aisément quand | 
il affirme que «le referendum est un admirable moyen d'immo- | 
bilisme, un excellent procédé pour paralyser tout changement, |" 
toute réforme » (26). Certains projets réactionnaires au point | 
de vue syndical ou social ne manqueraient pas d'être rejetés 
par le peuple, consulté par un referendum. 


André Philipp regrette que le Président puisse nommer le 
premier ministre sans investiture préalable par le Parlement (27).| 
Mais cette investiture préalable est-elle vraiment essentielle 2 | 
N'est-elle pas au contraire de nature à nuire au prestige du. 
chef de l'Etat, qui ne peut nommer qu'avec une autorisation 
préalable ? Que le Président de la République nomme après ou | 
avant l'investiture ou le vote de confiance, il n'en restera pas 
moins que le Parlement doit approuver le choix fait par le chef 


de l'Etat. 


Le sénateur de la Vallée Poussin (28) estime aussi que : 
«On prend un risque inutile en donnant au Président un 
pouvoir personnel qui risque d'éveiller la susceptibilité de 
l'opinion ». 


Signalons que la Constitution autrichienne de 1929 prévoit 
que la nomination du chancelier ou du gouvernement tout 
entier est contresigné par le nouveau chancelier ; par celui, donc/# 
que le Président choisit. 


Le contreseing par le premier ministre signifie-t-il quelque 
chose et est-il un procédé logique ? Le rapport chargé d'émettre M 
un avis motivé sur l'application des principes constitutionnels 
relatifs à l'exercice des prérogatives du Roi et aux rapports des 
grands pouvoirs constitutionnels entre eux (29) a examiné ce 


que les Chambres aient eu préalablement l'occasion de se prononcer. Le 
président pourrait ainsi légiférer seul avec le concours du peuple. Ce 
serait là un pouvoir redoutable. La Constitution le confère-t-il vraiment À M, 
(Conf. «Le gouvernement de Gaulle et la stupéfiante constitution du 
28 septembre 1958 », L'année politique et économique, juillet-octobre 1958.) 

(26) M. Duverger, Le nouveau système, «Le Monde », 5 août 1958. 

(27) À. Philipp, Pour une revision, « Le Monde », 20 septembre 1958. 

(28) de la Vallée Poussin, Supériorité de la Constitution belge, «Le Soir », 
19 août 19586. 

(29) « Moniteur belge > du 6 août 1949, p. 7593. 
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problème et porte que le contreseing par le premier ministre 
sortant a pour seul effet ou signification d'attester la régularité 
constitutionnelle du mode selon lequel s'est exercé le choix du 
Roi. On estime aussi que rien n'empêcherait le Roi de se passer 
du contreseing au cas de refus par l'ancien premier ministre 
(il y a des exemples de tentative de refus) ou en cas de force 
majeure (30). 


À. Philipp voit aussi dans l'octroi au chef de l'Etat du droit 
de dissoudre l'Assemblée sans contreseing ministériel un moyen 
permettant «au seul Président de la République de se débar- 
rasser d'un premier ministre disposant de la confiance de 
l'Assemblée ». 


Roger Pinto critique de même l'octroi de ce droit immense 
au Président qui, selon lui, serait contraire au principe de la 
responsabilité du gouvernement devant le Parlement posé par 
la loi du 3 juin 1958 et qui donnerait l'occasion au chef de 
l'Etat de dissoudre même si le Gouvernement conserve la con- 
fiance de l'Assemblée nationale. 


Ces différentes critiques ne restent pas sans réponse. Il n’est 
pas antidémocratique en soi de confier ce droit au chef de 
l'Etat : en Allemagne de l'Ouest le Président peut dissoudre 
personnellement si le Bundestag ne parvient pas à former une 
majorité pour désigner le chancelier. 


Chez nous, dans une monarchie, ce droit est évidemment 
impossible car en l'exerçant ie Roi se découvrirait : sa décision 
personnelle constituerait l'enjeu de la campagne électorale. Il 
entrerait dans la lutte politique. Ce serait incompatible avec 
son statut. Il n'en n'est pas de même pour un Président de la 
République qui n'a qu'un mandat temporaire et qui peut, sans 
danger pour l'institution, être obligé de se démettre s'il abusait 
des droits qui lui sont donnés par la Constitution. Lorsque l'on 
affirme que le droit de dissolution ainsi conféré au Président 
de la République lui permettra de se débarrasser d'un premier 
ministre qui dispose de la confiance de l'Assemblée, n'est-ce pas 
mal poser le problème ? Ce n'est pas à ces fins-là que le droit 
de dissolution est accordé, mais parce qu'il faut permettre de 


(30) Voir aussi étude de M. Mast, « Journal des Tribunaux », 18 décem- 
bre 1949, et Josse Mertens, < Rechtskundig Weekblad », 1946. 
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sortir d'une impasse lorsque la composition de l'Assemblée ne | 
permet plus de gouverner. Il serait généralement vain pour un 
Président de la République de dissoudre dans le seul but de 
se débarrasser d'un premier ministre qui a la confiance de 
la majorité de l'Assemblée. Les élections formeraient-elles, au 
sein de l’Assemblée, la même majorité, la décision du chef 
de l'Etat apparaîtrait sans aucune efficacité. 


Souvent un premier ministre souhaiterait pouvoir dissoudre 
mais, étant parlementaire, il n ose déplaire et s'abstient de pren- 
dre la mesure qui paraît s'imposer. Le Président de la République, 
libre, lui, à l'égard de l'Assemblée, pourra prendre la décision. 
Dans ce cas les deux chefs de l'Exécutif agiront de concert. 


L'octroi par la nouvelle Constitution, au Président de la 
République du droit de dissolution n'est pas nécessairement 
contraire aux principes d'un régime parlementaire. C'est, certes, 
contraire à la caractéristique du régime parlementaire classique: 
la solidarité y existant entre les éléments du pouvoir exécutif. 
Mais cette solidarité avait déjà été rompue par la IV Répu- 
blique. Par ailleurs, on fait du neuf. Il est plus essentiel de. 
maintenir un régime démocratique que de rester fidèle aux prin-| 
cipes classiques du parlementarisme. 


M. de la Vallée Poussin se demande aussi, après avoir toute- 
fois critiqué l'octroi du droit de dissolution sans contreseing, 
pourquoi on limite le droit de dissolution comme si un Président 
risquait d'en abuser. 


Cette précaution peut se justifier. On sait que dans certains 
pays on a abusé de la dissolution et que l'on peut ainsi fatiguer 
la Nation. 


Le droit constitutionnel non écrit de la Grande-Bretagne, pays 
modèle de nos institutions, apporte aussi une limite au droit 
de dissolution. Il est en effet admis que le Roi doit refuser une 
seconde dissolution sollicitée par son premier ministre lorsque 
la première avait donné lieu à des élections au cours desquelles 
le corps électoral avait désavoué le chef du gouvernement. 


d) Les pouvoirs exceptionnels du Président de la République: 


Les critiques et craintes formulées à l'égard de l'article 16 
qui permet au Président de la République, dans des circonstances 
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exceptionnelles, de prendre les mesures que la situation com- 
mande, paraissent fondées. 

L'ancien ministre Lecourt aurait déclaré à une réunion des 
députés du M.R.P. le 29 juillet 1958 : « Qu'arrivera-t-il si un 
Président de la République de tempérament ordinaire se trouve 
en face d'événements sérieux ? Laissé sans contrôle ne se lais- 
sera-t-il pas aller à l'aventure ? Le souci du général de Gaulle 
est compréhensible dans la mesure où il n'a pas oublié les événe- 
ments de 1940, mais l'avenir n'est pas garanti» (31). 

Aux innombrables critiques formulées, le Garde des Sceaux, 
M. Debré, aurait répondu : «Ces pouvoirs exceptionnels ne 
seraient dévolus au chef de l'Etat qu'en cas de catastrophe 
nationale qui empêcherait le fonctionnement normal des pouvoirs 
publics. Ne pense-t-on pas que si par exemple le territoire était 
envahi, le Président de la République pourrait ne pas avoir la 
possibilité de demander au Comité constitutionnel si les conditions 
d'une telle procédure sont bien remplies ? Ou alors, souhaitent-ils, 
ces adversaires de la Constitution, qu'en cas de péril le chef 
de l'Etat ne puisse faire face au danger qui menacerait notre 
indépendance nationale en s’arrogeant tous les attributs de la 
légalité républicaine ? » (32). 

Il paraît certain que le Gouvernement du général de Gaulle 
en rédigeant l'article, a pensé aux événements de juin 1940, à 
l'attitude et aux décisions qu'en eût souhaité que le Président 
Albert Lebrun ait prises. Mais le texte n'est-il pas trop général 
et n'ouvre-t-il pas des possibilités, dans l'avenir, à certains aven- 
turiers ? Par ailleurs les textes sont peu de chose. Ils ne sauraient 
légaliser d'avance des attitudes à prendre dans des circonstances 
imprévisibles. La souveraineté nationale ne saurait être privée 
de représentants qualifiés, même en l'absence de texte réglemen- 
tant des situations anormales, extraordinaires et uniques. Notre 
histoire constitutionnelle l'a montré. 


Section IV 


Rapports entre le Président de la République 
et le premier ministre. — Partage des pouvoirs. 


L'octroi d'attributions propres à chacune de ces personnalités 


fait craindre, à la plupart des commentateurs, des conflits inévi- 


(31) «Le Monde », 31 juillet 1958. Voir aussi Paul Bastide, même journal. 
(32) «Le Monde », 23 août 1958. 
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tables devant avoir des effets nuisibles au fonctionnement des 
nouvelles institutions. Comme nous l'avons déjà indiqué ci-dessus. 
la Constitution de la IV"* République avait mis fin à la solidarité, 
à l'unité existant, dans le régime parlementaire classique, entre 
le chef de l'Etat et le président du Conseil. Cette rupture s'était 
faite au détriment du chef de l'Etat, qui avait vu ses attributions 
fortement diminuées au profit de celles du président du Conseil. 
La nouvelle Constitution consacre aussi pareille rupture, mais en 
adoptant un régime tout différent : l'octroi à chacune de ces 
personnalités de pouvoirs propres et séparés. 


Analysant ce nouveau régime, le ministre Grégoire écrit 
« Ou bien le Président se rangera toujours à l'avis du premier 
ministre ou des présidents des Assemblées quand ils doivent 
être consultés, et alors ses pouvoirs seront plus théoriques que 
réels Ou bien il passera outre et ce sera la crise» (33). 


Le sénateur de la Vallée Poussin, examinant le même pro- 
blème, compare le nouveau régime français avec le nôtre, et 
décrit les avantages de ce dernier, qui ne donne pas lieu à des 
conflits (34). 


Le professeur E. Charlier estime aussi que cette « diarchie » 
n'est pas valable. Et il ajoute : si les pouvoirs du Président de 
la République ne restent pas lettre morte «ils pourront servir 
— sans qu'on sache d'avance si ce sera l'un ou l'autre — à 
soutenir un premier ministre, chef réel à la manière portugaise, 
ou à s'imposer personnellement en rendant illusoire l'autorité du 
ministère. On verra un simple simulacre du régime parlementaire 
que l'on prétendait conserver comme garde-fou contre l'aventure 


dictatoriale » (35) (35 bis). 


On lit, sous la plume de François Borella : « Ou bien le chef 
du Gouvernement sera un personnage fallot, un soliveau ou un 
technicien ballotté entre Parlement et chef d'Etat. Fréquemment 


(33) M. Grégoire, La nouvelle Constitution française, « Le Soir », 27-8-1958. 

(34) de la Vallée Poussin, De la suprématie de la Constitution belge, « Le 
Soir », 29 août 1958. 

(35) E. Charlier, Une usure réciproque entre des intentions auforitaires et 
les scrupules libéraux, « Le Monde », 31 juillet 1958. 

(35 bis) Marcel Prélot écrit que «l'action du premier ministre est plutôt 
malgré les termes de l'article 20, celle d'un administrateur en chef que d'un 
leader politique >. Pour comprendre la nouvelle Constitution, p. 49. 
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remplacé, il jouera un rôle secondaire, et l'Exécutif ne sera pas 
renforcé ; si Parlement et chef d'Etat sont en conflit, c'est lui qui 
sera l'objet de leur opposition et l'instabilité gouvernementale 
croîtra. Ou bien ce chef du Gouvernement sera un personnage 
important, doté d'une autorité réelle. Pour le devenir il lui 
faudra s'appuyer sur une autorité. Ce peut être le Parlement 
contre le chef de l'Etat... on retombera alors dans le régime 
parlementaire à la française, que nous connaissons depuis 1877, 
où un Président de la République... a perdu peu à peu tout rôle 
effectif. I] peut aussi s'appuyer sur le Président de la Répu- 
blique contre le Parlement qui ne peut le renverser que diffi- 
cilement » (36). 


Léon Hamon, analysant aussi ce problème assez angoissant, 
insiste sur le recours fatal à la Nation auquel le conflit conduirait. 
S il en est ainsi, le « circuit de confiance » entre l'autorité et la 
Nation, souhaité par des spécialistes du droit public profondément 
attachés aux institutions démocratiques, ne manquerait pas d'être 


rétabli (37). 


On ne saurait comparer les institutions politiques françaises 
aux nôtres. Un président de République ne saurait avoir le rôle 
d'un monarque parlementaire. Le statut de ce dernier lui permet, 
en raison de sa situation propre, tout en étant dépourvu de 
pouvoirs réels et personnels de décision, d'avoir un rôle moral, 
une influence certaine et utile par ses conseils et avis. Le prestige 
résultant de sa situation et de sa personne, le met en mesure 
d'être le conseiller modérateur. Sa permanence le rend attentif 
aux grands problèmes de l'Etat. Son indépendance fait de lui 
l'arbitre des partis et des conflits, et permet de donner à l'opinion 
publique l'assurance de son détachement des intérêts partisans. 


Le Président de la République, lui, restera toujours — sauf 
le cas exceptionnel du général de Gaulle s'il devait être élu 
Président de la République — un homme de parti. 


Le grand Président Raymond Poincaré écrivait : «Le Roi 
peut encore sans doute apparaître à son peuple comme la pure 
image de la Patrie. Dans une- république, un président élu, qui 


(36) Fr. Borella, Le projet de Constitution, « Esprit », 9 septembre 1958, 
pp. 274-275. 
(37) Léon Hamon, de Gaulle dans la République, p. 157. 
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est sorti du rang hier et y rentrera demain et qui, même dans 
l'exercice de sa magistrature, conserve des partisans et des 
adversaires, il a beau faire pour s'élever au-dessus, il traîne avec 
lui le souvenir de son passé et même lorsqu'il a entièrement 
dépouillé le vieil homme, il n'est qu'un symbole obscurci de la 


Nation » (38). 


Si on veut donner au Président de la République un rôle 
efficace, ce ne peut être qu'en lui confiant des pouvoirs réels 
d'initiative et de décision. 

La comparaison faite par Borella, pour une des éventualités 
qu'il envisage, entre le rôle du Président de la V"® République 
et celui de la JII° nous paraît sans portée. Sous la III° Répu- 
blique le Président n'avait constitutionnellement pas de pouvoirs 
personnels. 


Les critiques et observations du professeur Charlier paraissent 
exagérées. Il semble, comme bien d'autres, partir de l'axiome, 
faux, que seul le parlementarisme véritable ou même dénaturé 
par l'excès d'amoindrissement des pouvoirs de l'Exécutif, peut 
réaliser la démocratie. 


On ne saurait ne pas constater avec lui que l'attribution 
de pouvoirs personnels au Président de la République et au 
premier ministre peut créer des conflits délicats. Mais il faut 
s'écarter de lui là où il agite le spectre de la dictature. La 
comparaison qu'il fait avec les régimes étrangers doit être 
repoussée. Elle n'est pas possible. La France a des barrières 
démocratiques de béton : les libertés des citoyens, la liberté 
d'association, celle spécialement des partis politiques, toutes ces 
libertés étant mises sous la garantie et la protection des cours 
et tribunaux. Le Président de la République est élu pour un 
temps limité et son élection est libre. Le Parlement a le pouvoir 
de se débarrasser d'un premier ministre que le Président voudrait 
imposer ; il lui suffit de refuser le vote de ses projets de loi, 
ou même de refuser le vote des budgets. 


On peut certes aussi imaginer que le Parlement force le 


Président de la République à démissionner dès qu'il aurait fait} 


usage des pouvoirs que la Nation lui a confiés : referendum, 
dissolution. Mais si le Président l'a fait régulièrement et si ses 


(38) Cité par le comte de Lichtervelde dans Le pouvoir royal. 
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décisions, après ces interventions, restent constitutionnelles, 
pareille attitude du Parlement serait contraire à la Constitution. 


Espérons que tous les pouvoirs de l'Etat et les hommes 
politiques joueront le jeu. 


Espérons en une réforme des mœurs politiques et en la 
naissance de l'esprit véritablement démocratique dans le fonc- 
tionnement des institutions. 


Le général de Gaulle fut chargé par la Nation non seulement 
de doter son pays de nouvelles institutions politiques, mais il fut 
invité aussi à créer un climat propice à la réforme des mœurs 
politiques. Si ce deuxième objectif ne peut être atteint, tout 
serait vain, Comme le note très justement le sénateur de la 
Vallée Poussin, cette heureuse réforme semble s’annoncer 
« Il suffit de lire les articles des journaux et d'entendre les 
propos de l'opposition pour se rendre compte du changement. 
Même ceux qui combattent l'actuel Président du Conseil, s'ils 
le critiquent sans ménagements, veillent au moins à le respecter... 
Il peut reconnaître aux Africains un droit de sécession sans 
qu'on le soupçonne de trahison. Il peut ménager l'armée d'Algérie 
sans qu'on mette en doute sa volonté de la ramener petit à petit 
à la discipline républicaine... Cette restauration du prestige de 
l'autorité par un homme qui ne peut pas être un dictateur, c'est 
le grand don que fait aujourd'hui à la France un de ses meil- 
leurs enfants » (39). 


Section V. — L'interdiction du cumul des fonctions ministérielles 
et du mandat parlementaire (article 23). 


Le Comité consultatif constitutionnel avait proposé un texte 
différent de celui qui avait été primitivement établi par le Gou- 
vernement et qui se bornait à décider : « Nul ne peut cumuler 
une fonction gouvernementale avec un mandat parlementaire. Le 
parlementaire nommé membre du Gouvernement est remplacé 
jusqu'à renouvellement général ou partiel de l'assemblée à 
laquelle il appartient. Ce remplacement ne donne pas lieu à 
élection partielle. Une loi organique détermine les modalités 
d'application du présent article» (art. 21 du projet primitif). 


(39) de la Vallée Poussin, Les institutions et les mœurs politiques, «Le 
Soir », 3 septembre 1958. 
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M. Paul Reynaud justifiait la proposition du Comité consul- 
tatif en écrivant : «Le Comité a estimé dans sa majorité que 
cet article comportait des risques sérieux. L'interdiction de fait 
de l'accès au gouvernement à des hommes politiques de haute 
valeur est susceptible de nuire au recrutement parlementaire 
et de créer entre le gouvernement et le Parlement une atmo- 
sphère de suspicion, à quoi il faut ajouter le risque d'une certaine 
politique de haute administration. Aussi le Comité suggère-t-il 
une solution différente de celle du Gouvernement au problème 
de la séparation de l'Exécutif et du Parlement. Le parlementaire 
nommé ministre serait mis en congé sans être remplacé au 
Parlement. Il ne pourrait dès lors participer aux votes et il se 
verrait interdire toute activité politique autre que gouvernemen- 
tale » (40). Ce parlementaire chevronné avait déjà eu l'occasion 
de faire connaître son opinion personnelle au sujet de cet impor- 
tant problème. Il écrivait, en juillet 1958, que la vie parlementaire 
prépare excellemmeñnt à l'exercice du pouvoir. Le parlementaire 
est mêlé à tous les problèmes de l'Etat. Interdire le cumul c'est 
priver le gouvernement de ces éléments expérimentés et préparés. 
C'est obliger le gouvernement à se recruter parmi les fonction- 
naires, et ceux-ci, qui ne sont que des spécialistes de telle question, 
comment pourraient-ils s'imposer ? Comment un fonctionnaire des 
Finances pourrait-il s'imposer aux généraux ? (41). 


Le principe posé par l'article 23 de la Constitution ne manque 
certes pas de certaines justifications alléchantes : « Comme le 
militaire ou le religieux doivent quitter la maison familiale pour 
mieux appartenir à leur service ou à leur sacerdoce, les membres 
de l'Exécutif quitteront la maison des partis pour n'habiter que 
la demeure de l'Etat » (42). 


M. Debré, depuis longtemps partisan de l'interdiction du 
cumul (43) explicite la pensée de son Gouvernement en écrivant : 
« Nous avons oublié qu'en 1875 c'était pour les républicains une 
règle admise qu'un député ou qu'un sénateur ministre ne siégeait 
plus, ne votait plus. Jules Ferry, fidèle gardien de la tradition 
républicaine, interdit à ses ministres de voter lors du scrutin 


(40) Voir «Le Monde », 17-18 août 1958. 

(41) P. Reynaud, de Gaulle et ses problèmes, « Revue de Paris», juil- 
let 1958, pp. 5 et suivantes. 

(42) L. Hamon, op. cit., p. 116. 

(43) M. Debré, Ces princes qui nous gouvernent, p. 175. 
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décisif qui allait le renverser, après l'échauffourée sanglante de 
Langson. Ces bonnes mœurs ont été oubliées et un pli a été 
pris depuis cinquante ans, qui se nomme la course au portefeuille. 
Il ne s'agit pas d'interdire l'accès des fonctions ministérielles 
aux élus du suffrage direct ou du suffrage indirect... Ce sont 
les hommes issus du corps électoral qui sont aptes à prendre 
d'ordinaire les responsabilités ministérielles. Il s'agit d'établir 
une règle qui permette d'éviter que les fonctions ministérielles 
soient comme le grade d'un jour dans une carrière parlementaire. 
Quand on est ministre on n'est rien d'autre... En théorie c'est 
peut-être trop que de le dire dans la Constitution mais... était-il 
un autre moyen pour imposer cette réforme nécessaire ? La 
Constitution est aussi une morale >» (44). 

Dans le numéro d'août 1958 de la Revue administrative, un 
auteur qui veut garder l'anonymat mais que l'on devine assez 
aisément être un professeur de droit public, proposait le texte 
d'une nouvelle Constitution. On y lit qu'il préconise l'incompa- 
tibilité entre le mandat de député ou de conseiller fédéral et 
celui de ministre. Ce projet ne prévoit toutefois pas la perte 
du mandat quand un député devient ministre, mais seulement 
une suspension jusque six mois après la chute du ministère. But 
de cette proposition : « Modérer le goût des parlementaires 
pour les portefeuilles ministériels » (45). 

L'article actuellement examiné constitue une des parties de la 
historiquement dégagée » (46). 

On ne saurait se dissimuler qu'elles ne sont pas dénuées 
de fondement. 

P. Bastide écrit avec raison : «Le régime parlementaire 
suppose une collaboration de l'Exécutif et des Chambres, et leur 
compénétration par le cumul est la première règle qui s'en soit 
historiquement dégagée » (47). 

M. Grégoire, ce spécialiste averti de la science politique, 
penseur fin et profond, émet les considérations suivantes dont 
la pertinence paraît évidente : « L'élu du peuple peut avoir bien 


(44) M. Debré, Refaire une démocratie, un Etat, un pouvoir, pp. 31-32. 
(45) G.L.V., « Revue administrative », juillet-août 1958, pp. 483 et suiv. 
(46) Voir notamment l'article Une question discutable, de R. Pléven, dans 
« Le petit Bleu des Côtes du Nord». — Voir aussi l'opposition de nombreux 
députés à l'assemblée du M.R.P. du 29 juillet 1958, «Le Monde », 31 juill. 1958. 
(47) «Le Monde », 31 juillet 1958. 
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des défauts et tous ceux qui examinent de près le régime démo- 
cratique doivent en convenir. Mais il possède sur le technocrate 
le plus savant et le plus désintéressé une supériorité irrempla- 
çable en ce que le pouvoir qu'il exerce est justifié par la source 
dont il émane et qui, dans nos pays démocratiques n'est et ne 
peut être que le suffrage universel... La vie parlementaire forme 
un certain type de chef dont les qualités dominantes sont le 
flair, la compréhension, le pouvoir de persuasion, l'habileté, l’art 
du compromis. De telles qualités sont indéniablement précieuses. 
Il n'est pas certain qu'elles doivent dominer chez un ministre, 
à qui sont indispensables en revanche l'esprit de décision, l'amour 
du commandement et des risques qu'il comporte... En fait, l'expé- 
rience a démontré qu'un excellent debater parlementaire pouvait 
faire un très piètre ministre... [] est normal que celui qui se 
consacre à la vie politique et v manifeste des qualités, fasse 
un jour partie du Gouvernement : contrecarrer cette tendance 
risquerait de compromettre le recrutement du Parlement et de 
provoquer entre hommes du Parlement et hommes du gouver- 
nement un antagonisme nuisible au bien de l'Etat... (certes on 
pourrait songer à des gouvernements ne comprenant aucun par- 
lementaire)., Ce serait l'exposer à l'hostilité certaine du Parle- 
ment; celui-ci n'y reconnaissant aucun des siens, n'userait envers 
lui d'aucun ménagement, Que ceux qui en doutent voient 
comment aux Etats-Unis le Congrès traite les secrétaires du 


Président » (48). 


Pour terminer l'examen de cet article 23, signalons qu'il 
n'introduit pas un principe inconnu des institutions démocra- 
tiques. Les Pays-Bas ont, par leur revision constitutionnelle de 
1938, interdit le cumul des mandats ministériel et parlementaire. 


Section VI. — Vote : droit mais non devoir. 


Le vote n'est pas obligatoire. À plusieurs reprises des tenta- 
tives ont été faites pour rendre la participation obligatoire à 
l'opération électorale. Elles n'aboutirent pas. En sa séance du 
3 septembre 1946 (49) de l'assemblée constituante, un amende- 
ment tendant à introduire ce principe fut repoussé. Il en a été de 


(48) M. Grégoire, La nouvelle Constitution française, « Le Soir », 27-8-1958. 
(49) JO. p. 3496. 
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même lors de la discussion de la loi électorale du 9 mai 1951. 
La nouvelle Constitution n'impose pas non plus l'obligation du 
vote aux citoyens (50). 


On peut le regretter. Participer à l'élection devrait constituer 
une fonction indispensable au bon fonctionnement des institutions 
et à laquelle aucun citoyen ne devrait pouvoir se soustraire. Le 
système du vote facultatif est de nature à fausser l'opération 
électorale. Les membres des partis disciplinés — et qui se situent 
très généralement aux extrêmes de droite et de gauche — 
participent, eux, au vote alors que les autres citoyens s'en 
abstiennent. Le résultat des élections en est faussé. 


Mais il faut tenir cempte de l'état des mœurs politiques. 
Il est inutile d'imposer une règle de conduite que la grande 
majorité des citoyens repousserait. Elle ne serait pas viable. Les 
Pays-Bas introduisirent le vote obligatoire lors de la revision 
constitutionnelle de 1917. En 1922 on dut retourner au régime 
antérieur tant les abstentions aux élections avaient, malgré la 
règle, été nombreuses. 


Section VII. — Délimitation des domaines respectifs de la loi 
et du règlement (art. 34 et 37 de la Constitution). 


Ces articles sont nés de la pratique de plus en plus 
fréquente sous les III"° et IVe Républiques, de l'attribution au 
gouvernement de pouvoirs lui permettant de prendre, par décret, 
les dispositions nécessaires aux circonstances et qui l'habilitaient 
notamment à abroger, modifier, remplacer des dispositions légis- 
latives en vigueur. L'article 38 constitutionnalise, comme nous 
» l'avons déjà dit, cette pratique. 


La limitation du domaine réservé à la loi constitue incontes- 
tablement une réaction contre l'omnipotence que les Chambres 
s'arrogeaient. À quoi, se demande J. Laveau, le Parlement utili- 
sait-il ses pouvoirs sous la IV"* République ? « D'abord à régner 
en maître sur les petites affaires. Il s'occupe ensuite à bloquer 
les grandes mesures importantes dont le gouvernement a pris 


(50) «Le Figaro» avait fait campagne en faveur de la réforme: voir 
numéros des 5-6 et 12-13 juillet 1958. — Voir aussi l'article de M. Grégoire : 
La nouvelle Constitution française, « Le Soir », 27 août 1958. 
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l'initiative. Toutes les règles qui autrefois ont été destinées à 
garantir l'indépendance des décisions du Parlement contre le 
Roi et ses ministres, sont devenues aujourd'hui des armes 
incomparables aux mains des députés pour retarder, freiner, 
bloquer, mettre en pièces un projet qui leur déplaît » (51). 


Cette limitation était demandée depuis longtemps par plu- 
sieurs hommes politiques (52). Ne pas limiter les interventions 
du Parlement c'était, estimait-on très généralement, continuer à 
empêcher le Gouvernement d'agir, de décider: mal dont la 
France se plaignait et se plaint le plus. « Le Parlement ne con- 
naissait point de limites dans ses attributions. Le Parlement 
pouvait traiter de tout et solliciter de tous côtés; il ne se faisait 
pas faute d'intervenir à jet continu en des domaines où le pou- 
voir de l'administration et du gouvernement aurait dû demeurer 
libre. La future Constitution essaye de déterminer ce qui est 
fondamentalement du domaine du Parlement : les libertés, le 
droit des personnes... Au-delà s'étend le domaine de l'action 
gouvernementale, que le Parlement peut contrôler mais où il ne 
réglemente pas » (53). 

L'auteur anonyme déjà cité ci-dessus limitait aussi dans son 
projet de Constitution le domaine de la loi. L'article 9 du projet 
y laissait: le budget, les relations internationales et les lois 
organiques. Par contre, la législation quotidienne relevait du 
Gouvernement (54). 

R. Capitant estime, au contraire, que la distinction entre les 
matières législatives et réglementaires est une véritable « mons- 
truosité juridique héritée des dernières pratiques les plus dégra- 


dées » (55). 


Roger Pinto craint que la répartition des compétences voulues 
par les articles 34 et 37 créera un contentieux administratif aussi 
complexe, aussi décevant et finalement coûteux pour l'Etat et 
les justiciables que le contentieux résultant des compétences 
réciproques des tribunaux administratifs et judiciaires (56). 


(51) J. Lavau, Réforme des institutions, « Esprit », septembre 1958, p. 245. 
(52) Voir R. Duchet, Pour le salut public, Plon, Tribune libre, p. 27. 
(53) M. Duverger, Refaire une démocratie, p. 24. 
) G.L.V., « Revue administrative », juillet-août 1958, p. 383. 

(55) R. Capitant, introduction à l'ouvrage de Léo Hamon, de Gaulle dans 
la République, p. XV. 

(56) R. Pinto, «Le Monde », 30 août 1958. 
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Nous n'apercevons pas que cette conséquence serait inéluc- 
table. Ce contentieux ne peut être comparé à celui qui résulte 
des compétences juridictionnelles. Des règles précises sont ici 
tracées par la Constitution. Il n'en est pas de même pour la répar- 
tition des compétences entre les deux ordres de juridictions. 


Sous la IV* République il fut fréquemment soutenu que l'ar- 
ticle 13 de la Constitution interdisait la pratique dite des décrets- 
lois. Les meilleurs auteurs ont toutefois admis, non sans raison, 
que cet article ne pouvait être compris en ce sens (57). 


Le conseil d'Etat apportait une limite à la constitutionnalité de 
l'attribution de pareils pouvoirs au gouvernement. Selon la haute 
juridiction administrative le législateur ne pouvait habiliter le 
gouvernement à prendre des décrets dans les matières « réser- 
vées par la tradition constitutionnelle républicaine à la loi » mais 
le législateur pouvait se borner à tracer les principes généraux et 
laisser au gouvernement la charge de les compléter (58). 


Quelles sont ces matières réservées à la loi ? Qui peut réser- 
ver des matières à la loi? 

Selon Hauriou, « doit être du domaine de la loi toute condi- 
tion nouvelle imposée à l'exercice d'une liberté et toute orga- 
nisation de l'Etat importante pour la garantie d'une liberté » (59 
et 60). 

Selon Duguit, sont aussi du domaine de la loi la décision 
établissant une peine, celle qui crée des contributions ou des taxes, 
celles qui restreignent la liberté physique, la liberté des contrats, 
celle du travail et de l'activité commerciale (61). 


Le conseil d'Etat est d'avis que seules peuvent réserver une 
matière à la loi la Constitution et la tradition constitutionnelle 
républicaine (62). 

(57) Burdeau, « Traité de science politique », tome II, p. 198, et R. Pinto, 


« Eléments de droit constitutionnel », p. 520. 
(58) Joseph Marcel, La notion des matières réservées à la loi, « L'actualité 


| * juridique — Droit administratif », 20 juillet-20 août 1958, p. 55. 


(59) Hauriou, « Précis de droit administratif », 10° édit., p. 73. — « Précis 
de droit administratif-et de droit public », 7'"* édition, p. 42. 

(60) Consulter W.J. Ganshof van der Meersch, La production de la loi, 
Journées interuniversitaires d'études juridiques, édition de l'Université libre de 
Bruxelles. 

(61) Duguit, «Revue du droit public», 1924, p. 327. 

(62) Joseph Marcel, op. cit. 
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Le professeur Joseph Marcel considère que le traité diploma- 
tique est aussi de nature à réserver une matière à la loi. L'arti- 
cle 28 de la Constitution de 1946 dispose en effet qu'un traité 
régulièrement introduit dans le droit interne a une valeur supé- 
rieure à la loi. Il est donc susceptible d'imposer des normes au 
législateur. 


Qu'est-ce que la tradition constitutionnelle républicaine à 
laquelle s'est encore référée la loi du 3 juin 1958 ? (63). 

Dans l'esprit du conseil d'Etat la tradition constitutionnelle 
républicaine est celle qui résulte des différentes constitutions 
républicaines antérieures. Le mot tradition signifierait donc cou- 
tume. Cette tradition serait formulée par le préambule de la 
Constitution de 1946 et par la Déclaration des Droits de 1789. 

Le conseil d'Etat sous-entendrait qu'il existerait d'autres 
coutumes formant la tradition constitutionnelle républicaine qui 
n'ont pas été reprises dans le préambule. 


Joseph Marcel rejette comme source ce qui n'est pas préam- 
bule ou corps de la Constitution. La nouvelle Constitution tente 
d'éviter les difficultés en faisant l'énoncé précis des matières 
réservées à la loi. 


Section VIII — Bicaméralisme. — Limitation des sessions des 
Chambres. — Réglementation de l'activité des Chambres. — 
Motion de censure. — Question de confiance. 


1) Bicaméralisme. 


Nous sommes d'avis, nous fondant sur l'expérience de la 
Belgique, que le bicaméralisme perfectionne l'œuvre législative, 
oblige à la réflexion, permet à l'opinion publique d'être utilement 
renseignée sur les réformes en préparation et de réagir auprès 
des parlementaires, évite les décisions prises sous l'empire de 
la passion (64). 


(63) Cette loi accorde des « pleins pouvoirs au gouvernement du général 
de Gaulle en précisant que les décrets ne pourront porter sur les matières 
réservées à la loi par la tradition constitutionnelle républicaine («J.O.» du 
4 juin 1958. 

(64) Le maintien de l'égalité des attributions des deux Chambres n'est 
cependant pas approuvée — il faut le rappeler — d'une manière unanime, en 
Belgique. Certains proposent des réformes : voir opinions de M. Max-Léo 
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Nombreux sont les parlementaires français qui sont opposés 
à l'existence de deux chambres. André Philipp écrit : « Toutes 
les constitutions modernes recherchent l'efficacité et la rapidité 
législative, réduisent les pouvoirs de la deuxième chambre ou la 


. suppriment ». En constatant que la Constitution ne pourra être 


révisée puisqu'il faudra la majorité des 3/5 du Sénat lui-même, il 
se réserve le droit de provoquer le retour à l'unicaméralisme par 
« les procédés qui lui paraîtront les plus adéquats ne se sentant 
ni moralement ni juridiquement tenu de respecter le texte consti- 
tutionnel davantage que de Gaulle n'a respecté la Constitution 


de la IV* République » (65). 


Est-il certain que la révision dans les formes constitutionnel- 
les est exclue ? Nous n'en sommes nullement convaincu. La vraie 
démocratie a de ces souplesses insoupçonnées pour faire triom- 
pher la volonté de la Nation. Ne l'a-t-on pas vu, en Grande- 
Bretagne, lorsqu'en 1911 les compétences législatives de la 
chambre des Lords furent une première fois diminuées par une 
décision régulièrement prise bien que cette Chambre Haute dis- 
posait des moyens juridiques pour s'y opposer ! 


Par ailleurs les menaces proférées par l'homme politique 
auteur des lignes que nous venons de rappeler, prouvent la per- 
sistance d'un état d'esprit qui rend une véritable démocratie 
inviable. 


2) Réglementation de l'activité des Chambres. 


Un adversaire aussi affirmé de la nouvelle Constitution 
quest André Philipp doit concéder que les dispositions nou- 
velles relatives aux questions orales et à la priorité des projets 
gouvernementaux sont bonnes. 


Rappelons que le régime parlementaire britannique se soumet 
à des réglementations semblables. 


Nous croyons devoir partager l'opinion de Paul Bastid qu'il 
est excessif à notre époque — considérant notamment les respon- 
sabilités et les tâches immenses qui pèsent sur le Parlement et 


Gérard, M"* G. Ciselet, M. Pierre Wigny. « Travaux de l'institut belge de 


sciences politiques», Bibliothèque de l'Institut, 1956. 
(65) André Philipp, Pour une revision, «Le Monde », 20 septembre 1958. 
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la complexité des problèmes qui lui sont soumis — de réduire à 
5 mois son activité (articles 28 et 29 de la Constitution) (66). 


Bien sûr, comme M. Debré l'écrivait déjà en 1957, « un Par- 
lement ne doit pas gouverner. Une grande nation suppose un 
gouvernement qui ait sa responsabilité, c'est-à-dire dont la res- 
ponsabilité ne soit pas chaque jour mise en cause et qui ait sa 
durée, c'est-à-dire qui ne sacrifie pas les intérêts de la nation 
à de pseudo-succès politiques » (67). 


Mais il est inutile de brimer (68), de diminuer systémati- 
quement un pouvoir au détriment de l'autre; brimade caracté- 
ristique la limitation absolue de la durée des sessions. 


L'interdiction faite aux parlementaires de déposer des proposi- 
tions de lois lorsque leur adoption aurait pour conséquence « soit 
une diminution des ressources publiques, soit la création ou 
l'aggravation d'une charge publique » (art. 40) semble être une 
sage réforme introduite dans le droit français. Elle avait déjà 
été adoptée par l'article 5 de la loi constitutionnelle du 2 novem- 


bre 1945. Mais les auteurs de la Constitution de 1946, ne conce- 


vant aucune limite aux pouvoirs des députés, l'avaient expressé- 
ment abolie par l'article 17. Ils s'écartaient ainsi d'un principe 
considéré comme essentiel par la démocratie parlementaire de 
Grande-Bretagne. Paul Reynaud, parlementaire convaincu et 
averti, préconisait dès 1946 de suivre la règle que la grande 
démocratie insulaire avait adoptée depuis 1706 (69 et 69 bis). 


3) Motion de censure. — La question de confiance. 


M. Duverger a sans doute raison (sous la réserve toutefois 
de certaines accusations, d'arrière-pensées) quand il écrit : « les 
dispositions concernant la confiance sont abusivement combinées 
pour paralyser la responsabilité ministérielle. Si les signataires 


(66) Paul Bastid, «Le Monde », 31 juillet 1958. 
(67) M. Debré, Ces princes qui nous gouvernent, p. 173. 
(68) Edgar Faure, Quelques grands principes, « Le Monde », 12 août 1958. 

) Paul Reynaud, de Gaulle et ses problèmes, « La Revue de Paris », 
juillet 1958, pp. 5 et suivantes. 

(69 bis) Le texte nouveau paraît plus large que celui de 1945. Il limitera 
certes d'une manière considérable l'initiative parlementaire, la plupart des 
projets ayant une incidence budgétaire. (Voir B. Lavergne, op. cit. p. 229.) 
Les britanniques ne semblent pas y voir d'objections. (Conf. The House of 
Commons at Work by Eric Taylor, p. 154.) 
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d une motion de censure rejetée épuisent ainsi leur droit d'oppo- 
sition, il est clair qu'on parviendra vite au moment où nulle 
motion de censure ne sera plus recevable : alors le gouvernement 
sera libre de faire adopter les projets qu'il votera même si la 

majorité des députés ne serait pas d'accord ». Mais ce jugement 
du distingué spécialiste de la science politique est peut-être trop 
absolu. Il ne faut pas, en effet, perdre de vue que la motion de 
censure peut toujours et sans aucune limitation être opposée à 
une question de confiance posée par le gouvernement. 


D'autre part, par les questions orales posées hebdomadaire- 
ment au gouvernement, un contrôle permanent du gouvernement 
et un appel constant au jugement de l'opinion publique sont 
assurés. 


Enfin les lois budgétaires restent des décisions parlementaires. 
En refusant l'argent les députés empêchent le gouvernement de 
gouverner et l'acculent à la démission. 


De cet examen des différentes dispositions constitutionnelles 
il résulte que la responsabilité politique devant le Parlement reste 
une réalité. Elle est même, on semble le perdre trop souvent de 
vue, bien plus réelle et efficace qu'en Grande-Bretagne. Dans ce 
pays le bipartisme, la discipline des partis politiques, les pou- 
voirs immenses du premier ministre et de son cabinet, notamment 
sur les membres de son.parti qui’ forment la majorité du Parle- 
ment sur lequel le gouvernement s'appuie, toute cette construc- 
tion monolithe englobant premier ministre, cabinet, gouverne- 
ment, majorité parlementaire et parti rend la motion de censure 
et le rejet de la question de confiance illusoires. 


Section IX. — Conclusions. Nature des nouvelles institutions. 
Leurs caractéristiques. 


On craint que la Constitution nouvelle institue un régime de 
circonstances adapté à un homme: le général de Gaulle. On 
estime que si ce grand homme de la France n'existait pas, la 


Constitution à refaire n'aurait pas les traits qu'on lui a donnés. 


Ces opinions ont certainement du fondement. Le général de 
Gaulle pourrait certes, en raison de son autorité, de son prestige, 
de ses qualités, de son indépendance vis-à-vis des partis politi- 
ques — s'il occupait dans l'avenir les fonctions de chef de l'Etat 


“ — user avec mesure, opportunité et efficacité et d'une manière 
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démocratique, des pouvoirs que lui confèrerait la Constitution. 
Le climat de bonne volonté et de confiance qu'il a su et qu'il 
saura encore insuffler à la Nation lui faciliterait son immense 
tâche. Mais dans un avenir plus lointain, qu'en sera-t-il ? 


Un régime politique ne s'apprécie pas seulement en fonction 
des textes. Des coutumes nouvelles se créent, des mœurs poli- 
tiques jouent un rôle essentiel. Quelles seront-elles ? 


Contrairement à ce que certains écrivent, la démocratie est 
maintenue par la nouvelle Constitution malgré les observations 
faites notamment par Duverger qui regrette que parmi les cinq 
institutions qui ont un pouvoir réel (Président de la République, 
Premier ministre, Assemblée nationale, Sénat et Conseil consti- 
tutionnel) seule l'Assemblée nationale soit élue au suffrage uni- 
versel. Le Premier ministre reste cependant responsable devant 
une assemblée élue au suffrage universel. Le Sénat, certes, trouve 
sa composition dans-une élection indirecte mais cette circonstance 
ne vicie nullement le régime démocratique. Si l'on admet que la 
deuxième chambre doit être constituée autrement, le suffrage 
indirect est une des seules modalités susceptibles de conduire à 
ce résultat. C'est la solution adoptée dans d'autres pays démo- 
cratiques : aux Pays-Bas, en Belgique, pour un certain nombre 
de sénateurs. 


Certes il eut peut-être mieux valu que le président de la 
République fut élu au suffrage universel, mais comme nous 
l'avons signalé ci-dessus, cette solution paraissait impossible. 
Comme l'écrit Giraud, malgré tout, la volonté de l'Assemblée 
nationale s'imposera toujours... sans toutefois pouvoir satis- 
faire ses caprices(70). Si elle est dissoute on donnera la parole 
à la Nation. 

François Borella écrit avec raison «avant d'être formulée 
juridiquement dans un texte constitutionnel, la démocratie doit 
d'abord être une réalité vivante dans la personne de chaque 
citoyen. La crise que nous vivons en ce moment nous le rappelle 
impérieusement » (71), 

Comme nous avons déjà eu l'occasion de le rappeler, contrai- 
rement à l'avis de la majorité des français, l'existence de la 


(70) E. Giraud, Une Constitution démocratique, « Le Monde », 21-22 sep- 
tembre 19586. 

(71) François Borella, Le projet de Constitution, « Esprit », septembre 1958, 
p. 269. 
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démocratie n'est pas conditionnée par l'adoption d'un régime 
parlementaire et a fortiori d'un régime parlementaire dit classique. 


La démocratie est, actuellement, peut-être, mieux assurée 
que dans le passé. Certes l'existence d'un pouvoir exécutif, qui 
| | peut être puissant, fausse la conception française de la démocra- 
tie. Cela ne signifie nullement que la démocratie ait disparu. 
| Certes ce n'est plus la démocratie telle que beaucoup de Français 
l'imaginent : faiblesse extrême du gouvernement, mais la France 

reste une démocratie du type parlementaire et gardant des 
caractéristiques essentielles de pareil régime : la distinction du 
chef de l'Etat et du chef du gouvernement, et la responsabilité 
ministérielle devant l'assemblée (72). 


Personne ne se dissimule les difficultés du fonctionnement 
des nouvelles institutions et chacun aperçoit que le rôle et l'in- 
fluence de chacune d'elle ne seront pas les mêmes dans les 
premiers mois et dans un avenir plus éloigné. Au début, si les 
| | partis restent encore nombreux ou ne s'unissent pas d'une manière 
| ferme, quand bien même ils souhaiteraient et tenteraient de recon- 
guérir l'influence et les pouvoirs qu'ils exerçaient au sein de 
l'Assemblée nationale de la IV® république, ils n'en auront pas 
les moyens. Le pouvoir exécutif sera sinon dominant, du moins 
très influent. 


Si dans l'avenir les partis se disciplinent et fusionnent, le 
Parlement pourra user des armes très puissantes que lui réserve 
la nouvelle Constitution. 


Pour les rapports entre le président de la République et le 
Premier ministre, la même dictinction, dans le temps et selon 
l'attitude des partis, doit être faite. Dans la première période 
le rôle du président de la République sera essentiel et le Premier 
ministre aura besoin de lui. Dans la seconde, ce dernier pourra 
sans doute plus facilement se détacher du chef de l'Etat et 
s'appuyer sur une majorité stable au Parlement (73). 


Le renforcement de l'Exécutif était indispensable, et un grand 
nombre de français en convient, ouvertement ou non. 


Ce renforcement était indispensable pour que, d'une manière 
générale, la France puisse être gouvernée. Les français devaient 


(72) Marcel Prelot, « Le Monde », 31 juillet 1958. 
(73) Voir dans ce sens Léo Hamon, op cif., pp. 116 à 125, 137 et 138. 


858 LA CONSTITUTION DE LA V° REPUBLIQUE FRANÇAISE 


apercevoir d'autant plus intensément cette nécessité en 1958, 
qu'il fallait des interventions urgentes dans la vie économique, 
que le problème de la « décolonisation » était arrivé à grande 
maturité et que, donc, s'imposaient des renoncements et des 
sacrifices de privilèges. On sentait aussi que dans la vie inter- 
nationale une puissance qui n'est plus une des deux plus grandes 
a besoin de toute sa force pour ne pas être dominée. 


La multiplicité des partis, l'impossibilité actuelle en découlant 
de constituer un gouvernement s'appuyant sur une majorité 
stable et cohérente et pouvant donc permettre de gouverner 


avec autorité et continuité, a obligé la nouvelle Constitution à | 


avoir recours à de nouvelles techniques. Celles-ci consistent à 
rendre l'Exécutif autonome à l'égard des partis et même soustrait 
à leur influence. Si le président de la République est le général 
de Gaulle, cette haute magistrature aura de plus, une gloire et 
un prestige qui ne doivent rien non plus aux partis ou à l'activité 
parlementaire. 

L'octroi de pouvoirs puissants à l'Exécutif est-il incompatible 
avec l'existence d'une démocratie ? Bien sûr que non. Mais il 
faut : 1° que l'Exécutif soit démocratiquement investi, 2° que les 
institutions assurent un régime de libertés mis sous la protection 
de juridictions indépendantes, 3° que le Parlement puisse le 
démettre. 


Le Premier ministre anglais est tout puissant. Le président 


des Etats-Unis d'Amérique du Nord a aussi des pouvoirs immen- | 


ses. Les pouvoirs du Parlement de Grande-Bretagne sont bien 
faibles lorsqu'on les compare à ceux du Premier ministre britan- 
nique qui exerce, comme on l'a souvent écrit, une « dictature de 
Cabinet ». Mais il faut le noter, ces pouvoirs immenses sont 
tempérés par les mœurs et la tradition démocratiques qui influen- 
cent considérablement tous les citoyens et, au premier chef, 
ceux qui sont investis de pouvoirs par la Nation. 


Peut-on espérer que ces forces joueront aussi, et dans la même 
mesure, en France. 


Mais quoi qu'il arrive, la volonté de l'Assemblée nationale 
pourra finalement toujours s'imposer (73 bis). 


(73 bis) « Aucun gouvernement nest possible contre l'opposition de la 
majorité affirmée de l'Assemblée Nationale », Marcel Prélot, Pour comprenr 
dre la nouvelle Constitution, p. 44. 


fi 
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Sans doute, comme le note Giraud, l'Assemblée nationale 
ne pourra plus impunément satisfaire ses caprices car elle sera 
soumise à une menace de dissolution. « Or, dissoudre l'Assem- 
blée, c'est donner la parole à la Nation ... et dans un régime 
démocratique ce n'est que dans la Nation elle-même que réside 
la souveraineté. Il est donc absurde de prétendre que donner 
la parole à la Nation plus d'une fois tous les cinq ans c'est 
attenter à la souveraineté nationale ... (74) ». 


On a fait fréquemment à la nouvelle Constitution le reproche 
de trop prévoir, de trop réglementer, d'être trop rigide, et on 
fait la comparaison avec la souplesse de certaines Constitutions 
étrangères. Mais l'expérience avait conduit à la constatation de 
l'existence de maux tenaces et puissants qu'il fallait extirper 
si l'on voulait doter la France d'institutions efficaces. I] fallait 
donc remettre de l'ordre. Il s'imposait donc de « réglementer » 
même dans le détail. 


Pour juger une Constitution, il faut tenir compte du milieu 
social auquel elle est destinée; les comparaisons avec les insti- 
tutions étrangères ne peuvent suffire qu'aux purs théoriciens. 


Section X. — Le conseil constitutionnel. 


La nouvelle Constitution organise, comme avait tenté de le 
faire celle de 1946 (75})-un contrôle préventif de la constitution- 
nalité des lois. Ce contrôle n'est pas confié aux juridictions ordi- 
naires mais à un organe spécial. 


Cet organe a un caractère politique moins prononcé que le 
comité constitutionnel de 1946. Ce dernier comprenait en effet 


outre le président de la République et les présidents des assem- 


béles, dix membres élus par ces assemblées au début de chaque 
session annuelle, à la représentation proportionnelle des grou- 
pes et choisis en dehors de leurs membres. 


Le conseil constitutionnel nouveau comprend des membres 
nommés pour neuf ans par le président de la République et les 


(74) E. Giraud, Une Constitution démocratique, « Le Monde », 21-22- sep- 
tembre 1958. 

(75) L'activité du comité constitutionnel de la IV"'* République a été parti- 
culièrement restreinte. — Consulter Lamesurier, La Constitution de 1946 et 
le contrôle juridictionnel du législateur, et Saulier, La délibération du comité 
constitutionnel du 18 juin 1948. « Revue de droit public », 1949, p. 195. 
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présidents des Chambres. Les anciens présidents de la Répu- 


blique en font, en outre, partie de droit. Il y a incompatibilité entre M | 


les fonctions de membres du Conseil et celles notamment de | 
ministre et de parlementaire. 


Le principe de la nomination pour un mandat limité dans le | 
temps n'est pas de nature à nuire à l'indépendance des membres 
du conseil. Le mandat n'est en effet pas renouvelable. 


Les juges de la Cour constitutionnelle d'Italie sont aussi nom- 
més pour une période limitée : douze années. Les juges du tribu- 
nal fédéral suisse qui ont un certain contrôle de constitutionna- 
lité sont de même élus par les assemblées parlementaires pour 
un terme de six ans. 


Mais il faut le noter, toute arrière pensée politique est exclue 
dans cette vieille démocratie, lors des élections. 


La saisine préventive du conseil est, pour l'examen de la 
conformité constitutionnelle, des lois organiques et des règle- 
ments des assemblées parlementaires, automatique. 


On ne peut donc craindre les initiatives du président de la 
République ou du Premier ministre qui auraient pour objet de 
paralyser ou d'’influencer les décisions des chambres législatives. 


En ce qui concerne les lois ordinaires une initiative est 
requise; soit du président de la République, soit du premier minis- 
tre, soit des présidents des Chambres. 


On ne manquera pas de reprocher à la nouvelle constitution 
de mettre un obstacle très grand à l'exercice par le Parlement 
de ses fonctions législatives. Une décision du conseil constitu- 
tionnel peut annihiler ses décisions avant même qu'elles aient. 
pu être mises en application. L'art. 62 dispose en effet « une 
disposition déclarée inconstitutionnelle ne peut être promulguée 
ni mise en application ». 


On pourrait invoquer un précédent de droit étranger. La 
constitution d'Autriche modifiée en 1925 (art. 138) permet aussi 
à la cour constitutionnelle d'exercer pareil contrôle préventif. 
Selon Burdeau qui s'en réfère à la thèse d'Eisenman, l'avis émis 
par cette cour aurait force de loi. La cour d'Autriche est aussi 
saisie notamment sur requête du gouvernement (76). 


(76) G. Burdeau, Traité de science politique, tome III, p. 352, note 1. 
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La Constitution de 1946 avait aussi créé un mécanisme qui 
pouvait conduire à priver d'effet les décisions de l’Assemblée 
Nationale. Mais elle ménageait mieux les susceptibilités de cette 
dernière. 

Si le comité constitutionnel était d'avis qu'une loi votée par 
l'Assemblée était contraire à la Constitution, cette loi n'était pas 
invalidée mais était renvoyée à l'Assemblée qui était invitée à 
procéder à une nouvelle délibération. Si la première décision 


. était maintenue, la loi ne pouvait être promulguée qu'après revi- 


sion de la constitution. Résultat assez paradoxal : le contrôle 
conduisait à mettre la Constitution en accord avec la loi et non 
pas à obliger la loi à respecter la Constitution. 


Le contrôle de la constitutionnalité des lois est, en principe, 
une nécessité dans un Etat de droit. Toutes les autorités doivent 
être obligées de respecter les normes suprêmes que la nation a 
imposées aux pouvoirs publics. 


Mais l'exercice de ce contrôle est particulièrement difficile 
et peut conduire à de dangereux abus (76 bis). 


Il faut qu'il soit confié à des hommes intelligents, totalement 
indépendants, non seulement du point de vue politique mais 
aussi à l'égard de leur milieu, de leurs préjugés; ces hommes 
doivent avoir l'esprit largement ouvert à tous les problèmes et 
en même temps avoir à la fois la conscience exacte de toutes les 
dispositions de la Constitution qu'ils sont appelés à sauvegarder 
et la volonté inébranlable d'accomplir la mission que cette 
Constitution leur confie. 


L'expérience que tentera la France s'ajoutera à celles qu'ont 
entreprises d'autres pays démocratiques depuis la fin de la 
seconde guerre mondiale. 


Leurs enseignements sont attendus avec un immense intérêt. 


Section XI. — Les traités et accords internationaux. 


Les internationalistes ne manqueront pas de déplorer les 
deux dispositions qui mettront des obstacles nouveaux aux enga- 


(76 bis) « Chacun sait combien il est délicat pour ne pas dire arbitraire de 
décider si tel texte voté est ou non contraire à la Constitution surtout quand 
celle-ci contient, ce qui est le cas, des principes d'une généralité extrême », 
B. Lavergne. « L'Année politique et économique », juillet-oct. 1958, p. 228. 


862 LA CONSTITUTION DE LA V° REPUBLIQUE FRANÇAISE 


gements internationaux de 14 France: un traité «signé» et 
soumis aux Chambres pour «approbation >» ne ‘pourra être 
approuvé et ratifié si, à l'estime du conseil constitutionnel, il 
est contraire à la Constitution (art. 54). 


Un traité « signé» qui «aurait des incidences sur le fonc- 
tionnement des institutions » ne sera pas ratifié si telle est la 
décision du peuple consulté par referendum (art. 11). 


On sera tenté de comparer la France qui alourdit les procé- 
dures internationales et les Etats-Unis d'Amérique du Nord qui, 
depuis plusieurs années, font de louables efforts pour diminuer 
la compétence du Sénat en matière internationale; compétence de 
nature à paralyser les engagements internationaux du pays (77). 


La jurisprudence décidait en règle générale que si l’article 28 
de la Constitution de 1946 interdisait au législateur d'adopter des 
lois contraires à des traités internationaux régulièrement ratifiés 
et publiés, les cours et tribunaux étaient toutefois sans pouvoir 
pour refuser l'application de pareilles lois. Cette jurisprudence 
s'était fixée bien que le prédit article disposait expressément que 
ces traités avaient «une autorité supérieure à celle des lois ». 


La même interprétation sera sans doute donnée à l'art. 55 
de la nouvelle Constitution. 


On invoquait souvent pour justifier cette jurisprudence que 
les Cours et Tribunaux n'ont pas le contrôle de la constitution- 
nalité des lois. 


Mais est-ce là vraiment un argument ? 


Supposons qu'une loi impose telle taxe à tous les habitants 
de la France alors qu'un traité international antérieur aurait 
exonéré les résidents d'une telle nationalité, de pareilles taxes. 
Si les tribunaux devaient appliquer les dispositions de ce traité 
malgré cette loi, ils ne refuseraient pas d'appliquer une loi pour 
la raison qu'elle serait inconstitutionnelle. mais ils appliqueraient 
une norme de la Constitution (« les traités ont une valeur supé- 
rieure à celle des lois internes ») à laquelle ils présumeraient, 
comme ils le devraient, que le législateur n’a pas entendu déroger. 


Autre chose serait cependant si la loi avait décidé expressé-M} 


ment qu'elle dérogeait à tous les traités antérieurs. Pareille loi 
(77) C. Burdeau, Traité de science politique, t. VII, pp. 291 et suiv, 
et R. Pinto, « Revue de droit public et de science politique », 1950. 
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poserait, sans doute, un principe contraire à celui qui résulte de 
la Constitution mais les tribunaux ne sauraient échapper à son 
empire. 

Notons enfin que la nouvelle Constitution apporte au prin- 
cipe de la supériorité du traité sur les lois antérieures ou posté- 


 rieures une réserve que le texte de 1946 ne comportait pas. 


Selon le texte de l'art. 55 il n'y a supériorité du traité sur la 
loi que si l’autre partie applique le traité. I] nous paraît y avoir 
là une regrettable confusion entre des principes propres aux 


| contrats et ceux qui sont relatifs à la force exécutoire de règles 


de conduite générales et impersonnelles. Par ailleurs c'est affec- 
ter les règles issues du droit international et incorporées dans le 
droit interne, d'une précarité bien dangereuse. 


Section XII. — L'autorité judiciaire. 


Deux articles seulement y sont relatifs. 

Sous les IIT° et IV® Républiques les Cours et Tribunaux ne 
formaient pas un véritable Pouvoir de l'Etat, distinct des Pou- 
voirs législatif et exécutif, comme c'est le cas chez nous depuis 
1830. 

La IV® République réalisa des progrès d'une part par l'inscrip- 
tion du principe de l'inamovibilité des juges dans la Constitution 
elle-même et d'autre part en instituant un conseil supérieur de 
la magistrature. 

Comme l'écrivait G. Burdeau, ces deux innovations interrom- 
pirent une tradition qui tendait à faire du judiciaire une fonction 
subordonnée, à peine distincte de la fonction administrative (78). 

La nouvelle Constitution semble être cependant en recul sur 
la précédente. 

En 1946 le Constituant avait décidé que quatre magistrats élus 
pour six ans et représentant chacune des catégories de magistrats 
feraient partie, de droit, du conseil supérieur. Actuellement le 
président de la République nomme tous les membres. Il est vrai, 
toutefois, qu'une loi organique pourra limiter la liberté de choix 
du chef de l'Etat. Mais la garantie constitutionnelle a disparu. 

D'autre part le conseil supérieur proposait à la nomination de 
tous les magistrats du siège. Le président de la République pou- 


(78) G. Burdeau, « Revue de droit public », octobre-décembre 1946, p. 562. 
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vait certes ne pas nommer les candidats ainsi présentés, mais. 
il ne pouvait en nommer d'autres. Actuellement le conseil ne 
donne qu'un avis. 

Enfin le droit de grâce était exercé par le président de la 
République «en conseil supérieur de la magistrature ». 


Actuellement le chef de l'Etat ne doit que consulter ce dernier. 


La différence ne sera toutefois pas grande en fait. En effet 
sous la IV® République, le président M. Vincent Auriol a, dès 
le début, fait connaître aux membres du conseil qu'il écouterait 
leur « avis » mais qu'il déciderait seul. Il estimait que le droit 
de grâce était un droit régalien qu'il devait constitutionnellement 
exercer sans partage. On s'inclina. On pourrait se demander si 
cette interprétation de la Constitution était correcte. 


Depuis la révolution française la situation des Cours et Tri- 
bunaux est peu enviable, leur prestige est relatif, leur indépen- 
dance fait l'objet de critiques. 


L'ordre judiciaire a dû, pendant les premières années après la 
révolution de 1789, payer la méfiance qu'avaient provoquée les 
juridictions de l'ancien régime. 


Le peuple souverain représenté au sein des organes législatif 
et exécutif ne voulait plus tolérer non plus que des corps judi- 
ciaires puissent s'opposer à l'exercice de sa puissance, comme 
ils l'avaient fait vis-à-vis des rois absolus. 


On s’est habitué à cette situation amoindrie. Elle est devenue: 
tradition. 


Les juridictions administratives conquéraient lustre et prestige: 
L'ordre judiciaire restait modeste et on multipliait sa sujétion 
à l'égard du Pouvoir exécutif. 


Les magistrats de l'ordre judiciaire deviennent souvent fone. 
tionnaires de l'ordre exécutif puis retournent à leur toge, pour 


quelques mois ou quelques années, et fréquemment reviennent 
encore à l'administration. 


Cette dernière s'immisce dans l'exercice de la fonction juri* 
dictionnelle. Des « directions » importantes au ministère de là 
Justice s'occupent des affaires criminelles, des affaires civiles. 
ou commerciales. Rien de semblable chez nous. | 


Celui qui est « directeur » sous la responsabilité d'un ministre 
est un ancien juge ou substitut. Il deviendra normalement plus 
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tard Procureur général d'appel ou premier président d'appel 
ou magistrat de la cour de Cassation. 


On s'habitue ainsi à ces confusions de fonctions : adminis- 
tration et Cours et Tribunaux ne forment plus qu'une seule 
famille. 


Mais est-ce souhaitable ? L'esprit et la formation intellec- 
tuelle de celui qui « administre » ne sont pas ceux que l'on doit 
pouvoir attendre de celui qui juge. 


L'immixtion trop aisée, par ce système, de la politique, dans 
la fonction juridictionnelle, a des effets dangereux. À tout le 
moins elle donne l'impression au justiciable de l'influence de la 
politique sur les décisions judiciaires. Et rien n'est plus nocif 
pour le prestige et l'autorité de la justice. Or, une justice sans 
prestige, sans autorité ne peut remplir le rôle social que l'on 
attend d'elle. 


De nombreux juristes modernes critiquent la théorie de la 
séparation des pouvoirs. Mais il est cependant difficilement 
contestable que la fonction de décider de règles de conduite 
sociale, celle de faire exécuter ces règles et enfin celle de trancher 
les conflits relatifs à ces règles doivent être confiées à des orga- 
nes différents, indépendants les uns des autres. Juger c'est appli- 
quer le droit à des cas concrets dans une indépendance totale 
vis-à-vis de quiconque : individus, autorités, Pouvoirs législatif 
et exécutif. 

Chacun de ces organes a besoin d'autorité et de prestige. Il a 
besoin d'hommes qualifiés et hautement dévoués à leur fonction 
sociale. 

Si l'on diminue l'un de ces organes, si on continue notam- 
ment à placer l'autorité judiciaire à un niveau inférieur à celui 
des autres organes et même plus bas que l'un des rouages du 
pouvoir exécutif — aussi vénérable et prestigieux qu'il soit ; 
tel le Conseil d'Etat — on ne saurait s'attendre à ce qu'elle 
puisse asseoir son autorité et remplir adéquatement ses fonctions. 


Il deviendra aussi impossible de recruter les hommes compé- 
«| tents, intelligents, dévoués et consciencieux qui seuls peuvent 
assurer l'exercice de la fonction juridictionnelle. 

| Le gouvernement du général de Gaulle prépare actuellement 
.| des lois nouvelles relatives à l'organisation judiciaire et au statut 
des magistrats. 
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Son ministre de la Justice est conscient de la nécessité absolue 
de doter son pays d'un véritable « pouvoir judiciaire ». 

Des magistrats hautement dévoués à leurs fonctions, profon- 
dément attachés à leur grandeur, compétents et intelligents lui 
apportent leur concours. 

L'élite du barreau, des hommes politiques mus par le souci 
de doter la France d'une organisation judiciaire digne de ce 
pays, complètent son information. 


Attendons ces nouvelles lois avec confiance. 
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CHAPITRE VI 


LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER (ji) 


Ces territoires peuvent garder leur statut au sein de la 
République. S'ils en manifestent la volonté, par délibération de 
leur assemblée territoriale, ils deviennent soit département d'ou- 
tre-mer de la République, soit, groupés ou non entre eux, Etats 
membres de la « Communauté » (article 76 de la Constitution). 


La transformation du statut d'un Etat membre de la Com- 
munauté peut être demandée soit par la République, soit par une 
résolution de l'assemblée législative de l'Etat intéressé confirmée 
par un referendum local dont l'organisation et le contrôle sont 
assurés par les institutions de la Communauté (article 86). 


Dans les « Communautés » les Etats jouissent de l'autonomie 


(article 77). 


L'article 78 fixe le domaine de la compétence de la Com- 
munauté : politique étrangère, défense, monnaie, politique éco- 
nomique et financière commune ainsi que la politique des matières 
premières stratégiques. Ce domaine comprend encore, sauf accord 
particulier, le contrôle de la justice, l'enseignement supérieur, 
l'organisation générale des transports extérieurs et communs et 
les télécommunications. 


Le Président de la République préside et représente la 
Communauté qui a comme organe un conseil exécutif, un Sénat 
et une cour arbitrale (article 80). Les Etats membres de la 
Communauté participent à l'élection du Président de la Répu- 
blique. 


Les articles 82 à 85 déterminent la composition et la com- 
pétence des organes de la Communauté. 


(1) Le nouveau statut des territoires d'outre-mer nécessiterait une étude 
approfondie et spéciale. L'exposé qu'on lira dans la présente étude ne peut être 
que très sommaire. 
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La République ou la Communauté peuvent, aux termes de | 
l'article 88, conclure des accords (accords d'association) avec k 


des Etats qui désirent s'associer à elle pour développer leurs j 


civilisations (2). 
On estime généralement que l'Algérie n'aurait pas été appelée M 


à bénéficier du statut d'Etat membre de la Communauté ou du M 
droit de faire sécession. Mais on concède alors que ce départe- Min 
ment de la France pourrait dans l'avenir, bénéficier des dispo- Mi 
sitions des articles 73 et 74 de la Constitution. Le premier de M) 


ces articles dispose « le régime législatif et l'organisation admi- il 
nistrative des départements d'outre-mer peuvent faire l'objet 


de mesures d'adaptation nécessitées par leur situation particu- M 
lière ». Le second : « les territoires d'outre-mer de la République M 


ont une organisation particulière tenant compte de leurs intérêts 
propres dans l'ensemble des intérêts de la République. ». | 


On ne peut cependant oublier que le général de Gaulle a |! | 
déclaré, à Alger, qu'il reconnaissait le droit de libre détermina- M7 


tion à la communauté algérienne comme aux territoires d'outre- 
mer. f 

Depuis son arrivée au pouvoir le gouvernement actuel a pris # 
d'importantes décisions devant promouvoir «l'intégration » de | 
l'Algérie dans la République ; l'entrée des Français musulmans 
dans l'administration et même les hautes administrations fran- | 
çaises (un fonctionnaire musulman fut au début octobre nommé | 
maître des requêtes au Conseil d'Etat), vaste plan de rénovation } 
économique, politique et sociale. 


Le statut des territoires d'outre-mer, l'octroi de leur autonomie 
interne, sont l'aboutissement normal des décisions et réalisations 
de la IV®e République. La loi de cadre du 23 juin 1956 et les 
décrets d'application du 3 décembre 1956 approuvés par le 
Parlement (janvier 1957) avaient déjà accordé à ces territoires 
un statut voisin de l'indépendance. 


Cette législation a créé (3), dans chacun des territoires de 
l'Afrique orientale et de l'Afrique équatoriale, une assemblée 


(2) La prudence des termes — développer les civilisations — a sans 
doute pour but de faciliter l'association avec les pays qui se sont détachés 
de la France, le Maroc, la Tunisie. 

(3) Consulter Luchaire F., Les institutions politiques et administratives des 
territoires d'outre-mer d'après la loi de cadre. — Voir aussi Georges Bousse- 
nat, Le nouveau statut des territoires d'outre-mer, « Revue politique et parle- 
mentaire », mars 1957, pp. 225 à 245. 


Ë 


(mans 
fran- 
one 
ration 


jomuie 
tions | 
t Les 
ar LA 


LA CONSTITUTION DE LA V‘ REPUBLIQUE FRANÇAISE 869 


territoriale et un conseil du gouvernement. « Un chef de terri- 
toire >» nommé par le Président de la République est le dépositaire 
des pouvoirs de la République. 


L'assemblée est élue au suffrage universel. Le conseil du 
gouvernement est élu par l'assemblée et est placé sous la pré- 
sidence du chef du territoire. Les membres du conseil portent 
le titre de ministre et celui qui fut élu comme tête de liste, est 
vice-président du conseil. 


Le 25 juillet 1958 le conseil des ministres du gouvernement 
de Gaulle décidait de transférer la présidence des conseils du 
gouvernement au vice-président qui prendrait le titre de président 
du conseil du gouvernement. 


Pour coordonner l'action de ces institutions territoriales, en 
matières économique, financière, sociale et culturelle... la loi-cadre 
avait doté la fédération de l'Afrique occidentale et celle de 
l'Afrique équatoriale d'une assemblée élue, dite Grand Conseil. 


| Un haut commissaire y représentait la France. 


L'organisation à Madagascar est différente; un haut com- 


 missaire, une assemblée représentative, un conseil de gouverne- 
ment, et dans chaque province un fonctionnaire chef de la 


région, une assemblée provinciale et un conseil de province. 


Depuis de nombreuses années la population africaine, par 
la voix et l'action de ses élites, par ses partis politiques dont 


L l'organisation et l'autorité allaient sans cesse grandissant, récla- 


maient l'autonomie, mais la grande majorité souhaitait et deman- 
dait l'association avec la France. 


L'Afrique française a depuis longtemps des élites. Félix 
Houphouët-Boigny, député, maire d'Abidjan, ministre de plu- 
sieurs gouvernements français ; Lamine Guèye, maire de Dakar, 
sénateur, sous-secrétaire d'Etat dans le cabinet Léon Blum; 
Léopold Sédar Senghor, agrégé de l'Université, député du Séné- 
gal, ancien secrétaire d'Etat ; Sékou Touré, député de Guinée, 
maire de Conakry ; Gabriel d'Arboussier, ancien administateur 
de la France d'outre-mer, ancien député, ancien conseiller de 
l'Union française ; F. Dabo Sissoko, député du Soudan, ancien 
sous-secrétaire d'Etat ; J. Conombo, docteur en médecine, ancien 
secrétaire d'Etat; Gabriel Lisette, ancien administrateur de la 


| France d'outre-mer, maire de Fort-Lamy; S. Migan Apithy, 
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député-maire de Porto-Novo; Sylvanus Olympio, premier 
ministre du Togo, ayant fait une licence en sciences économiques 
en Grande-Bretagne, etc... (4). 


Les grands partis politiques africains sont le R.D.A. (assem- 
blement démocratique africain ; président F. Houphouët-Boigny), 
le P.R.A. (parti du regroupement africain), le M.S.A. (mouve- 
ment socialiste africain). Le P.R.A., de formation récente, est né 
de la fusion des concurrents du R.D.A. 


Leurs dirigeants ont une déjà longue association avec la 
France. 


Beaucoup ont siégé dans les conseils de cabinet, au Parle- 
ment, ont milité dans des partis politiques français. Ils ont béné- 
ficié de la culture française en faisant leurs études moyennes 
ou universitaires en France, en vivant ou séjournant fréquem- 
ment dans ce pays, en ayant de multiples contacts avec ses élites. 


Innombrables sont les Africains qui sont fiers d'être fran- 
çais et qui montrent un chauvinisme français dépassant souvent 
celui des citoyens de la métropole. 


Malgré le « colonialisme » des années passées, malgré les 
révoltes et les répressions, la France a su s'attacher ces popula- 
tions grâce à l'assimilation par la culture qu'elle a favorisée en 
accueillant de très nombreux habitants de l'Afrique dans la 
mêre-patrie et en les y formant comme ses enfants. 


Lors du grand congrès du R.D.A. qui se réunit en septem- 
bre 1957 à Bamako (Soudan français) on fut frappé non seule- 
ment par la maturité politique des participants mais aussi par 
l'attachement à la France qu'ils manifestaient clairement. Une 
seule organisation — le parti africain de l'indépendance — se 
déclara hostile à une coopération avec la France. 


On a évidemment, entre l'investiture du gouvernement de 
Gaulle et le 28 septembre 1958, attendu avec le plus vif intérêt 
les réactions des leaders africains devant les projets du gouver- 
nement. 


On pouvait cependant, semble-t-il, être assuré que si le droit 
à l'indépendance était reconnu dans la nouvelle Constitution et 


(4) Consulter notamment le Petit «Bottin» politique de l'Afrique Noire 
dans L'itinéraire des partis africains depuis Bamako, par André Blanchet, 
Plon, Tribune libre. 
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si une fédération avec la France était offerte, l'immense majorité 
répondrait « oui» au referendum. Et c'est ce qui se passa. 


Le R.D.A. très rapidement manifesta son adhésion au projet 
de la Constitution. 


Le P.R.A. craignit, au début juin, un retour au colonialisme 
et fit part de ses désillusions, lors de la publication de l'avant- 
projet. Après le discours du général de Gaulle à Brazzaville, 
. malgré la souplesse des options que la France se déclarait prête 
_ à offrir à l'Afrique, les leaders de ce parti, — de même que 
ceux du mouvement socialiste africain et du mouvement d'éman- 
cipation sociale, — déclarèrent qu'avant de s'engager ils vou- 
laient que les déclarations du président du conseil, concernant le 
droit à l'indépendance et les droits des territoires dans la future 
Communauté figurent dans le texte de la Constitution. 


L. Senghor avait, au nom du P.R.A., eu de nombreux contacts 
avec le comité consultatif constitutionnel. Il ressentit une grande 
satisfaction lorsque ce comité substitua le mot « communauté » à 
celui de « fédération ». 


Le R.D.A. avait depuis longtemps fait connaître sa préférence 
pour une confédération plutôt qu'une fédération. L. Senghor 
souhaitait «un commonwealth » français. 


On a, pendant les mois d'été, beaucoup discuté au sujet de 
ces deux notions : fédération, confédération. 


Les traités de droit et de science politique indiquent certes 
les caractéristiques de chacune d'elles. Mais de nombreuses 
nuances sont possibles. Par ailleurs des Etats s'intitulent Fédé- 
ration alors qu'ils ne le sont pas et d’authentiques Fédérations 
s'intitulent « Confédération ». 


Les controverses étaient dès lors souvent vaines et apparem- 
ment sans issue (5). 


La Constitution n'utilise ni le terme fédération ni celui de 
confédération. Elle crée une «< communauté » mais n'est pas fort 
explicite sur les pouvoirs des organes de cette communauté. 


(5) Voir les mises au point du professeur P.E. Charlier dans « Le Monde » 
du 21 août 1958, Le fédéralisme tel qu'on le parle et tel qu'on va le vivre. 

Voir aussi article du professeur M. Merle dans «Le Monde » du 29 août 
1958, Confédération et fédération, malentendu ou ambiguïté. 
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Aux termes de l'article 82, «Le conseil exécutif organise la 
coopération des membres de la Communauté sur le plan gou- 
vernemental et administratif. L'organisation et le fonctionne- 
ment du conseil exécutif sont fixés par une loi organique » (6). 


Quant au Sénat de la communauté l'article 83 dispose : 
« Saisi par le président de la communauté il délibère sur la poli- 
tique économique et financière commune avant le vote des lois : 
prises en la matière par le Parlement de la République... Il ! 
examine les actes et les traités ou accords internationaux visés 
aux articles 35 et 53 et qui engagent la Communauté. Il prend 
les décisions exécutoires dans le domaine où il a reçu délégation | 
des assemblées législatives des membres de la Communauté » (7). 


Le P.R.A. et le R.D.A. sont depuis longtemps divisés au 
sujet de la question dite de «l'exécutif fédéral». Le P.R.A: 
souhaite une fédération de l'A.O.F. et de l'A.E.F. avec un 
exécutif unique (8 et 9). 

Le R.D.A. et surtout son leader M. Houphouët-Boigny y 
est opposé. 


Avant le 28 septembre 1958, Madagascar fit aussi entendre | 


sa voix. Ses mandataires, notamment M. Ph. Tsiranana Raka- | 


tanerina, sénateur-maire de Tananarive, déclara mi-août 1958 
que son pays souhaitait l'association avec la France mais qu'il 
entendait qu'aucune formule ne lui soit imposée. 


(6) Termes vagues. Le conseil n'aurait que des compétences consultatives. 

Il semble que les métropolitains seront nécessairement en minorité dans 
le conseil exécutif. | 

(7) «La communauté ne sera consultée que pour avis en ces matières, 
(communautaires) tout comme le conseil économique... Mais la loi ne sera 
votée que par le Parlement français... ». B. Lavergne, La Constitution nou- 
velle et les territoires d'outre-mer, Revue citée ci-dessus, pp. 238 et ss. : 

(8) Idée reprise par le projet de M. Maxime Blocque-Mascart (voir M 
ci-dessus). si 

(9) La tendance fédéraliste africaine est très agissante. La création après 
le 28 septembre d'une République Centre-Afrique souligne le dessein fédé- 
raliste, celui de créer un vaste Etat groupant plus tard le Cameroun, le 
Congo Belge, l'Angola.… Ce serait l'ambition de nombreux jeunes leaders 
africains. 
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CHAPITRE VII 


LOIS ORGANIQUES ET AUTRES LOIS PRISES 
PAR LE GOUVERNEMENT SOUS FORME D'ORDONNANCES 


En 1957 Michel Debré écrivait que la réforme des institu- 
tions ne pouvait être complète et efficace que si le général de 
Gaulle disposait de deux pouvoirs, celui de doter la France d’une 
nouvelle Constitution et celui « d'élaborer, promulguer et appli- 
quer quelques grandes lois aussi importantes que des institutions 
politiques et plus difficiles tant à concevoir qu'à mettre en 
œuvre, car elles intéressent le fondement de la vie sociale quo- 
tidienne et touchent tous les citoyens... » (1). 

Comme nous l'avons signalé ci-dessus la première loi du 
3 juin 1958 habilite le gouvernement de Gaulle à prendre, pen- 
dant six mois, les mesures nécessaires au redressement national 
et qui pourront modifier des lois. 


L'article 92 de la Constitution du 28 septembre 1958 permet 
au conseil des ministres de prendre, par ordonnances, après avis 
du conseil d'Etat, les mesures législatives nécessaires à la mise 
en place des institutions et jusqu'à cette mise en place, au fonc- 
tionnement des pouvoirs publics. 


Le même article permet aussi au gouvernement de fixer, par 
ordonnance ayant force de loi, le régime électoral des assemblées 
prévues par la Constitution et «de prendre dans les mêmes 
conditions, en toutes matières les mesures qu'il jugera nécessaires 
à la vie de la nation, à la protection des citoyens ou à la sauve- 
garde des libertés ». 


Fin du mois d'octobre, la presse, rendant compte des travaux 
du conseil de cabinet, annonçait la préparation de dix-huit lois 
organiques relatives notamment à l'élection du Président de la 
République, au fonctionnement des assemblées parlementaires, à 
la délégation du droit de vote des membres des assemblées, à la 


(1) Michel Debré, Ces princes qui nous gouvernent, pp. 168 et suivantes. 
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composition et au fonctionnement du conseil constitutionnel, au 
conseil exécutif et au Sénat de la « Communauté ». 


Deux ordonnances essentielles ont été publiées : celle du 
13 octobre 1958 (J.O. des 13 et 14 octobre) relative à l'élection 
des députés à l’Assemblée Nationale et celle des 24 et 31 octo- 
bre 1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité 
et aux incompatibilités parlementaires (J.O. des 25 octobre et 
1° novembre 1958). 


Les lois des 9 et 23 mai 1951 avaient juxtaposé scrutin pro- 
portionnel et scrutin majoritaire. Dans certaines circonscriptions 
c'était la représentation proportionnelle (notamment dans les 
départements de la Seine et de la Seine-et-Oise), ailleurs le 
scrutin de liste départemental majoritaire avec apparentement de 
listes, panachage et vote préférentiel ou scrutin uninominal à 
un tour... 


Dès les premiers jours de juin 1958 les hommes et les partis 
politiques se préoccupèrent de la réforme du régime électoral. 
Depuis des années il n'était plus contesté qu'une réforme pro- 
fonde s'imposerait. 


Très nombreux furent ceux qui réclamèrent le scrutin 
majoritaire. 


Le ministre de la Justice M. Debré, avait depuis fort long- 
temps, fait part de son sentiment que c'était là le seul système 
qui s'imposait pour la France. 


On espérait que ce mode de scrutin faciliterait le regroupe- 
ment des partis et conduirait sans doute à un «two parties 
system » semblable à celui de la Grande-Bretagne qui avait 
permis la stabilité gouvernementale. 


Mais si le scrutin majoritaire a facilité ce «two parties 
system » dans la nation voisine, il n'en est cependant pas la 
seule cause (2). 


D'innombrables formules du nouveau régime électoral furent 
proposées pendant les mois d'été de 1958 tant par des hommes 
politiques que par des professeurs de science politique. Chaque 
semaine la presse publiait leurs avis et justifications. 


(2) Consulter Jacques Cadart, Régime électoral et régime parlementaire en 
Grande-Bretagne, pp. 166 et suivantes. 
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Il serait particulièrement intéressant de les exposer et d'en 
faire l'analyse. Nous ne pourrions entreprendre cette tâche dans 
le cadre de la présente étude. 


L'ordonnance du 13 octobre 1958 dispose : « Les députés des 
départements de la métropole et des départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion sont élus 
au scrutin uninominal majoritaire à deux tours ». Nul n'est élu 
au premier tour de scrutin s'il n'a réuni : 1° la majorité absolue 
des suffrages exprimés ; 2° un nombre de suffrages égal au 
quart du nombre des électeurs inscrits. Au deuxième tour la 
majorité relative suffit. En cas d'égalité de suffrages le plus âgé 
des candidats est élu ». 


Bornons-nous à signaler au sujet de l'ordonnance du 
24 novembre 1958 relative aux conditions d'éligibilité et aux 
incomptatibilités, que dans le souci d'assurer l'indépendance des 
mandataires de la Nation, elle décide que sont notamment incom- 
patibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef 
d'entreprise, de président de conseil d'administration, d'adminis- 
trateur-déléqué, de directeur général ou de gérant exercées dans 
les sociétés, entreprises ou établissements : a) jouissant sous 
forme de garantie d'intérêt, de subvention ou d'avantages assurés 
par l'Etat ou par une collectivité publique sauf dans le cas où 
ces avantages résultent de dispositions générales ; b) ayant exclu- 
sivement un objet financier et faisant publiquement appel à 
l'épargne ou au crédit ; c) dont l'activité consiste principalement 
dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de 
services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une 
collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise 
nationale. 


ADDENDUM 


Ont tout récemment été publiées : 


— Ordonnance du 7 novembre portant loi organique relative 
à l'élection du président de la République (J.0., 9 novembre); 


— Celle de la même date portant loi organique autorisant 
exceptionnellement les parlementaires à déléguer leur droit de 
vote (J.O., 9 novembre); 
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— Celle du 9 novembre portant loi organique sur le conseil 
constitutionnel (J.O., 9 novembre); 


— Celle du 15 novembre relative à l'élection des sénateurs 


(J.O0. 16 novembre); 


— Celle du 17 novembre portant loi organique pour l'appli- 
cation de l'article 23 de la Constitution (J.O., 18 novembre); 


— Celle du 17 novembre relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires (J.O., 18 novembre); 


— Celle du 28 novembre portant loi organique concernant 
les nominations aux emplois civils et militaires de l'Etat (J.O., 
29 novembre). 


Chronique 
du Mouvement Scientifique 


NOTES ET DOCUMENTS 


CONGRES INTERNATIONAL DES JUGES DES ENFANTS 


Le V° Congrès de l'Association Internationale des Juges des Enfants s'est 
réuni à Bruxelles du 14 au 18 juillet 1958 sous la présidence de M. J. Chazal, 
Conseiller à la Cour d'Appel de Paris, qui fut pendant de longues années 
juge des enfants au Tribunal de la Seine et président de l'Union Internationale 
des Juges des Enfants. 


Trois thèmes ont fait l'objet des travaux du Congrès. 


a) L'action psycho-sociale des magistrats de l'Enfance dans la prévention. 

La nécessité d'introduire ou d'étendre cette action préventive a été 
reconnue et le vœu exprimé de voir un texte de portée générale permettre aux 
magistrats des mineurs d'intervenir chaque fois qu'un mineur est en danger. 
L'importance du choix judicieux et de la formation spécialisée des magistrats 
de l'enfance a été soulignée ; ces magistrats, outre une préparation juridique 
et technique, doivent avoir le sens de l'humain, être formés aux techniques 
de l'entretien et être informés des différentes disciplines auxquelles ils sont 
appelés à avoir recours. 


b) La liberté surveillée et la tufelle éducative. 


Ce sont là des modalités de traitement qu'il appartient au Juge d'ordonner 
et dont il confie l'exécution à des travailleurs sociaux qui, après leur formation 
académique, devront être spécialisés pour leur tâche. 

L'application de ces mesures doit être subordonnée à la constatation de 
l'inadaptation ou du danger d'inadaptation qui menace le mineur. Elles com- 
portent une action éducative sur le mineur comme sur le milieu de celui-ci, 
les droits familiaux étant respectés dans la mesure compatible avec l'intérêt 
de l'enfant. 


c) Le tribunal pour adolescents. 


L'élaboration d'un statut de droit criminel propre aux jeunes adultes 
délinquants a été considérée comme une mesure souhaitable, à ne pas confondre 


878 CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 


avec une simple élévation de l'âge de la majorité pénale. Ce statut serait 14 


applicable aux jeunes délinquants qui, ayant acquis la majorité pénale, n'ont 
pas encore atteint l'âge de vingt-cinq ans; ces jeunes délinquants pourront 
cependant être traités en adultes délinquants lorsque des circonstances 
relatives à leur personnalité ou à la gravité des faits justifient cette assimila- 
tion. 


Le Congrès recommande l'organisation, au sein de la juridiction de droit 
commun, d'une chambre de jeunes adultes, et préconise une jonction entre 
l'action des autorités qui s'occupent des mineurs et celle dès autorités chargées 
du traitement des jeunes adultes. 


L. de Bray. 


PREMIER CONGRES INTERNATIONAL D'ECONOMIE REGIONALE 


Il convient, sans doute, que nous précisions que c'est le premier Congrès 
qui s'occupe exclusivement du développement économique et social. Il y eut 
des réunions internationales traitant d'aménagements du territoire et d'urba- 
nisme mettant l'accent sur l'organisation physique des régions, même si, très 
accessoirement, elles envisageaient certains aspect séconomiques. 


Par ailleurs, outre les congrès nationaux ayant pour objet le développe- 
ment économique régional, se tinrent des séminaires, à effectifs limités, 
s'occupant de l'un ou l'autre problème spécifique comme ceux de Baarn, 
La Haye ou Palerme, mais il reste que ce Congrès fut le premier de son 
espèce. 

Ce Congrès est une initiative belge; un comité d'organisation s'était 
constitué ; il comportait les représentants de 32 organismes belges s'intéressant 
à l'Economie Régionale : Universités, Comités régionaux, Banques, etc... Il 
fut patronné par le Gouvernement et par le Commissariat général de l'Expo- 
sition et par des personnalités politiques belges appartenant aux 3 partis. 

Le Congrès se tint dans le nouveau Palais des Fêtes de la Ville d'Ostende 
qu'il a pratiquement inauguré. La séance de clôture se tint à Bruxelles dans 
l'hémicycle du Pavillon du Conseil de l'Europe. 


Le Comité d'organisation avait limité les invitations à 14 pays, dans 
lesquels les problèmes d'Economie Régionale ont reçu une attention parti- 
culière. Ce sont : l'Allemagne, l'Angleterre, la Belgique, le Brésil, les Etats- 
Unis, la France, la Grèce, l'Italie, Israël, la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, 
la Suède et la Yougoslavie. 


De chacun de ces pays, un petit nombre de spécialistes avait été convié ; 
on désirait, en effet, que le Congrès eût plutôt l'allure et les avantages d'un 
séminaire élargi plutôt que ceux d'une réunion ouverte. Le nombre de partici- 
pants s'éleva cependant à 211, chiffre dépassant l'attente des organisateurs. 


Trois journées furent consacrées, à Ostende, aux quatre thèmes que l'on 
trouvera succintement indiqués ci-dessous avec l'intitulé des rapports y rela- 
tifs : 


I. Méthodes d'Etude d'une région. 


a) — Méthode d'inventaire économique et social. 
— Une expérience anglaise. 
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b) — Méthode économétrique. 
— Une expérience économétrique belge. 
— Une expérience économétrique française. 


Il. Méthode d'élaboration d'un programme de développement régional. 
— Une expérience hollandaise. 
— L'expérience française. 
— Une expérience italienne. 


Une expérience polonaise. 


III. Rôle des pouvoirs publics et de l'initiative privée dans le développement 
d'une région. 
— Rôle du pouvoir central, législation, règlements. 
— Rôle de l'initiative privée et des notables. 
— Une expérience hollandaise de coopération entre pouvoirs publics et 
initiative privée. 


IV. Financement du développement économique et social d'une région. 


— Expériences françaises. 

— Expériences américaines. 

Une soirée avait été réservée à l'étude du rapport entre l'Economie Natio- 
nale et les Economies Régionales; on y entendit un exposé brillant de M. Jean 
Vergeot, Commissaire Général-Adijoint au Plan de Modernisation et d'Equipe- 
ment de la France. 

L'expérience soviétique devait être analysée par un Membre de l'Académie 
des Sciences de Moscou; en son absence, le Professeur Jean Marczewski 
traita de façon lumineuse ce problème délicat. Cette soirée eut un succès 
tout particulier. 

Sans les nommer individuellement, disons que les 23 rapports furent 
présentés par les personnalités les plus éminentes dans le domaine de l'Eco- 
nomie Régionale de Belgique, des Etats-Unis de France, de Grande-Bretagne, 
d'Italie, des Pays-Bas et de Pologne. Tous les exposés furent suivis de 
discussions animées. 

À la séance d'ouverture, au cours de laquelle les Congressistes furent reçus 
par M. Adolphe Van Glabbeke, Bourgmestre de la Ville d'Ostende, le Baron 
Snoy et d'Oppuers, Secrétaire Général au Ministère des Affaires Economiques, 
prononça un important discours au cours duquel il mit l'accent sur le rôle 
que doit jouer l'Economie Régionale dans le développement de la Nation; 
il insista sur l'importance que joue l'initiative privée dans l'étude et l'action, 
laissant au Gouvernement la tâche de stimuler, d'encourager et de soutenir 
ces initiatives. 

La séance de clôture avait comme thème « Les Economies Régionales dans 
le cadre du Marché Européen ». On y entendit M. Pietro Campilli, Prési- 
dent de la Banque Européenne des Investissements, M. Albert Coppé, Vice- 
Président de la Haute Autorité de la Communauté européenne du Charbon 
et de l'Acier, et M. Jean Rey, Membre de la Commission de la Communauté 
économique européenne. 


Le Congrès termina ses travaux par une allocution de M. Raymond 
Scheyven, Ministre des Affaires Economiques, qui montra l'intérêt que le 
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— 


Gouvernement portait aux régions de notre pays en retard de développement +} 


et auxquelles il convenait d'appliquer les méthodes ayant fait leurs preuves | 


ailleurs. 


Les congressistes eurent l'occasion de visiter le zoning industriel de 
Bruges, visite qui fut suivie d'une réception offerte par le Gouverneur 
de la Flandre Occidentale et par le Bourgmestre de Bruges. 

L'objectif du Congrès était de permettre la confrontation des expériences 
faites dans les divers pays préoccupés du développement régional ; de l'avis 
des participants, cet objectif a été parfaitement atteint. 


La satisfaction des congressistes se manifesta par le vote d'une résolution 
dans laquelle l'intérêt de semblables rencontres est affirmé et qui charge 
un comité de l'étude des possibilités de continuer les contacts établis à Ostende. 


Dès à présent, la Conférence Nationale des Comités Régionaux d'Etude 
pour la mise en valeur de la France a accepté d'organiser, en 1960, un nouveau 
Congrès International d'Economie Régionale. 


Le Congrès fut présidé par M. Max Gottschalk, Président du Centre 
d'Economie régionale de l'Institut de Sociologie Solvay. 


Le compte rendu des travaux du Congrès paraîtra prochainement. 


M. Gottschalk. 


NOTE À PROPOS DE LA MESURE DE LA RESPONSABILITE 


Dans «Measurement of responsability » (1), Et Jaques a présenté une 
méthode originale de qualification du travail qu'il a élaborée au cours de 
recherches effectuées dans une grande entreprise industrielle (2). Ses principes 


s'écartent si radicalement de ceux qui président aux systèmes d'évaluation du «. 


travail par points, dont la « Méthode de qualification du travail de la Com- 
mission Technique Générale >» (3) est un exemple, ou encore de l'approche 
sociologique de P. Naville (4), qu'ils méritaient une attention particulière. 


Mais en outre, l'intérêt du livre de Jaques vient de rebondir récemment 
avec la publication, par son auteur, d'une technique pour l'examen de la 
progression individuelle dans la hiérarchie des fonctions — autrement dit, 
pour l'étude de la promotion (5). Cette technique est basée sur la méthode 
d'estimation du travail décrite dans « Measurement of responsability >. Elle 
semble ainsi en confirmer l'applicabilité. C'est pourquoi il paraît opportun 
d'examiner les traits essentiels d'un instrument dont l'expérimentation future 
se chargera d'éprouver la valeur. 


(1) E. JAQUES : Measurement of responsibility. London, Travistock Publications, 1956: 
Cambridge, Mass. : Harvard University Press, 1956. 

(2) The Glacier Metal Company. 

(3) Méthode de qualification du travail de la Commission Technique Générale. Minis- 
tère du Travail et de la Prévoyance Sociale, 1957. 

(4) P. Naville : Essai sur la qualification du travail. Librairie Marcel Rivière et Cie. 
Paris, 1956. 

(5) E. JAQUES : Standard earning progression curves : a technique for examining 
individual progress in work. Human Relations, vol. XI, n° 2, 1958. 
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Les recherches dont Jaques nous relate les divers épisodes dans son livre 
sont centrées sur le problème suivant : « Coment déterminer une rémunération 
et un statut appropriés aux individus pour le travail qu'ils font. Par appropriés 
il faut entendre une rémunération et un statut attribués de telle manière que 
chacun ait le sentiment de retirer un juste profit de son travail. Et cela 
implique également un système (pattern) de rémunération économiquement 
sain» (6). 

Soulignant l'extrême complexité de ce problème, encore accrue par les 
puissantes réactions émotionnelles qu'il suscite, l'auteur constate qu'une des 
principales difficultés rencontrées dans les conflits nés de différences de 
rémunération tient au fait qu'à l'échelle monétaire permettant l'évaluation du 
niveau de rémunération ne correspond aucune mesure de la capacité indivi- 
duelle ou du niveau de travail (7). Pourtant, la nécessité d'une telle mesure 
se fait d'autant plus sentir que le principe de l'adaptation de la rémunération 
au travail (et non à la personne) est communément admis. En l'absence d'un 
« mètre », toutes les négociations et discussions de salaires et d'appointements 
sont fondées sur des jugements intuitifs et des opinions subjectives. 

Selon Jaques, la plupart des systèmes d'évaluation du travail n'échappent 
pas à cette situation critique. Il leur reproche en effet d'utiliser des critères en 
apparence objectifs mais le plus souvent trompeurs. Les uns, tels que l'exac- 
titude, la précision, la vitesse, le nombre de subordonnés contrôlés, la com- 
plexité, etc. se réfèrent aux divers aspects du travail à effectuer : ils s'avèrent 
souvent faillibles, lorsqu'on les examine attentivement, et ils ont le grand 
défaut de rendre impossible la comparaison de travaux assez différents. 
D'autres sont constitués par les caractéristiques des personnes requises pour 
l'exercice d'une fonction, telles que, par exemple, l'habileté, la formation 
acquise, l'expérience, etc. ou encore des qualités telles que le courage, la 
volonté, la conscience professionnelle, l'imagination, etc. 


Tous ces critères psychologiques se prêtent eux-mêmes difficilement à la 
mesure. Mais en outre, ils présentent l'inconvénient de donner lieu à des com- 
paraisons désagréables entre individus et entre groupes. Par exemple, discuter 
de niveaux de salaire pour ouvriers qualifiés, semi-qualifiés ou manœuvres, 
c'est implicitement donner, du travail, une description basée sur les personnes. 
« Et alors qu'il peut sembler utile de décrire des catégories de travail conçues 
sur une base très large, s'appliquant à une industrie dans son ensemble, l'expé- 
rience quotidienne prouve en réalité que l'emploi de tels critères entraîne des 
conséquences néfastes au niveau de l'atelier. Ces conséquences sont de mettre 
l'ouvrier dans la position non enviable, difficile, souvent irritante ou vexante 
de devoir discuter le fait qu'il est devenu aussi qualifié que son voisin et que, 
par conséquent, son travail l'est devenu également. Son patron, lui répondant 
sur le même plan, les engage alors dans une discussion également désagréable 
pour tous les deux de son opinion au sujet de cet ouvrier-là comparée à celle 
qu il a des autres > (8). E Jaques ajoute que cet exemple de difficultés créées 
par l'emploi de critères personnels est généralisable à n'importe quel niveau 
de fonction dans l'industrie. 

On ne peut malheureusement que souscrire aux critiques sévères mais luci- 
des qu'il adresse aux méthodes traditionnelles de qualification du travail et 

) Measurement of responsibility, p. 2. 


(6 
(7) Ibid., p. 4. 
(8) Ibid., p. 11. 
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l'on comprend qu'il se soit détourné d'elles en cherchant à résoudre son 
problème. 


En quoi consiste donc sa propre solution ? Elle procède des considérations 
suivantes : 

Tout travail (9) comporte à la fois des activités prescrites et des activités 
discrétionnaires (10) qu'il faut s'efforcer de distinguer. 

Les éléments prescrits d'un travail sont, par exemple, le résultat escompté 
et les limites imposées au choix des moyens d'exécution. (11). Le contenu 
discrétionnaire du travail consiste dans tous les éléments pour lesquels le 
travailleur est censé exercer son jugement ou effectuer des choix; par exemple: 
décider de son rythme de travail, l'organiser pour l'avoir terminé en temps 
voulu, choisir sa méthode de travail dans le cadre des instructions pres- 
crites, ete. (12) 

L'usage de la discrétion qu'implique donc le travail ne demeure pas perpé- 
tuellement incontrôlé. Or, les travaux diffèrent entre eux par la longueur du 
temps qui s'écoule avant que cet usage de la discrétion ne soit contrôlé par un 
supérieur. Et c'est dans l'intervalle de temps maximum qui peut ainsi s'écouler 
avant que n'ait lieu un contrôle que Jaques trouve une mesure de la respon- 
sabilité ou du niveau de travail. 

L'objectivité avec laquelle on peut déterminer cet «intervalle maximum de 
discrétion >» (13) est évidemment le point crucial de cette méthode. 

D'après l'auteur, les moyens par lesquels un directeur contrôle l'activité 
discrétionnaire de son subordonné peuvent se diviser en deux catégories. L'une 
comprend les mécanismes de contrôle direct par lesquels le supérieur examine 
volontairement et activement le travail de son subordonné : par exemple, une 
lettre, un dessin, une pièce fabriquée, etc. L'autre comprend les mécanismes de 
contrôle indirect : le supérieur, dans ce cas, est informé par des rapports 
provenant de sources extérieures, de la façon dont son subordonné use de sa 
discrétion : par exemple, par les commentaires favorables ou les récriminations 
de ceux auxquels le subordonné livre le produit de son travail. 

Une précision importante doit être apportée : les mécanismes de contrôle 
que l'on doit s'efforcer de déceler sont ceux « par lesquels on pourrait décou- 
vrir, non pas de grosses erreurs de jugement — celles-ci sont généralement 
faciles à détecter — mais des erreurs de jugement marginales telles que leur 
accumulation entraîne des effets économiques significatifs sans que, toutefois, 
individuellement elles n'attirent l'attention à moins d'être recherchées (14). 

En principe la détermination de l'intervalle maximum de discrétion com- 
prend donc trois étapes: « Premièrement extraire le contenu discrétionnaire 
d'un travail, deuxièmement déceler les mécanismes employés pour contrôler 
l'usage de la discrétion par le travailleur et troisièmement découvrir l'intervalle 
de temps maximum durant lequel, dans ces conditions particulières de contrôle 
le travailleur est censé user de sa discrétion en s'acquittant de sa tâche » (15). 


(9) L'auteur a limité ses conclusions à l'industrie. V. p. 4. 

(10) Les termes « discrétionnaire » et « discrétion », traductions littérales des termes 
anglais, doivent être compris dans l'acception que leur donne Larousse : « à son gré, à 
son choix », lorsqu'il cite Diderot à l'appui de cette interprétation : « à ma discrétion, 
et non à l'ordre d'aütrui ». 

(11) « Measurement of responsibility », p. 33. 

(12) Ibid., p. 34. 

(13) Traduction de « maximum time-span of discretion ». 

(14) /Hbid:," p.35. 

(15) Ibid "p.032. 
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En pratique, l'application de cet instrument de mesure semble assez délicate 
et peut soulever un certain nombre de difficultés en raison, notamment, de 
l'imprécision de certaines fonctions, de l'interprétation de la notion de discré- 
tion, de la peine à découvrir les mécanismes de contrôle et enfin de la multi- 
plicité des aspects de certaines fonctions (16). 

La validité de l'intervalle maximum de discrétion comme mesure du niveau 
de travail est pourtant singulièrement renforcée par sa remarquable corrélation 
avec le niveau de rémunération. Jaques affirme en effet avoir découvert que 
les titulaires de fonctions comportant le même intervalle de discrétion, quel que 
soit leur domaine de travail, considèrent approximativement le même traitement 
comme rémunération équitable. Cette découverte l'amène d'ailleurs à suggérer 
l'existence de normes de rémunération associées aux différents niveaux de 
fonctions, constituant une échelle équitable, intuitivement connue par tous. Il 
trouve une preuve à l'appui de cette thèse dans les attitudes et les comporte- 
ments respectifs des personnes dont le niveau de rémunération est égal ou 
inférieur à celui correspondant à l'intervalle maximum de discrétion de leur 
travail, les premières se déclarant satisfaites, les secondes se montant mécon- 


_ tentes (17). 


Cependant, pour les travaux manuels où l'intervalle maximum de discrétion 
descend en dessous de deux jours ou même ne s'exprime plus que par un 
petit nombre d'heures, l'auteur n'a plus trouvé la même correspondance entre 
cet intervalle, la responsabilité ressentie et les salaires considérés comme équi- 
tables. Ceux-ci semblent liés à l'importance maximum du dommage potentiel 
que l'ouvrier est censé éviter par le bon usage de sa discrétion (18). 

Dans le cas où des comparaisons étaient possibles entre des fonctions à 
salaires horaires élevés et des fonctions de staff comportant le même intervalle 
maximum de discrétion (intervalles de trois ou quatre jours) l'auteur a 
constaté que les niveaux de rémunération considérés comme équitables étaient 
très semblables. Cette coïncidence l'induit à penser que l'intervalle maximum 
de discrétion est peut-être lui-même une mesure indirecte du montant des 
ressources laissées sous le contrôle discrétionnaire du travailleur. Elle le con- 
duit même à formuler l'hypothèse selon laquelle «les structures des appointe- 
ments et salaires seraient établies en relation avec la quantité maximum des 
ressources de l'entreprise — temps, équipement, matières premières, et travail 
des autres — que celle-ci place sous le contrôle discrétionnaire de chaque 
membre de son personnel, lui confiant la responsabilité d'éviter le gaspillage 
ou la perte de ces ressources >» (19). 

L'intervalle maximum de discrétion se révèlera-t-il aussi utile et fécond à 
l'usage qu'il paraît l'être en théorie? Pourra-t-il être aisément utilisé par 
d'autres que son promoteur ? Peut-être. Mais indépendamment des possibilités 
ou des promesses de cet instrument d'évaluation du travail ce qui importe sur- 
tout ce sont les conceptions originales qui l'ont inspiré. Car elles ouvrent à la 
recherche des perspectives inusitées. Le champ des vieux problèmes qui trou- 
vent ainsi une formulation inédite est certainement vaste et riche. Il mérite 


en tout cas d'être exploré. 
Madeleine Schlag-Rey. 


(16) V. J.M.M. Hill : The time-span of discretion in job analysis. Human Relations, 
Vol. IX, N° 3, 1956. 

(17) « Measurement of responsability », pp. 45, 46. 

(18) Ibid., p. 71. 

(19) Ibid., p. 72. 
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= 


LA PRATIQUE DE LA DIRECTION DES ENTREPRISES 
ET L'EVOLUTION ECONOMIQUE, TECHNIQUE, SOCIALE 
DU MONDE MODERNE 


Congrès International de la C.E.G.OS. 
Bruxelles, 25-28 juin 1958. 


La Commission Générale d'Organisation Scientifiqué a tenu, du 25 au 
28 juin dernier, dans les locaux de l'Université Libre de Bruxelles, un 
important congrès qui a réuni des industriels, des économistes, des socio- 
logues et des hauts fonctionnaires de la plupart des pays européens. 


L'organisation de ce congrès répondait à un triple but : 


— permettre aux hommes responsables de la direction ou de l'orientation 
des entreprises de confronter expériences, opinions, perspectives... à 
l'égard de quelques-uns des aspects essentiels du monde moderne ; 


— établir un dialogue entre ces responsables et ceux qui, dans le cadre 
des institutions universitaires, des organismes scientifiques ou de certains 
grands services publics à vocation nationale ou internationale, symboli- 
sent la recherche appliquée sous toutes ses formes ; 


— préciser, à la lumière de ces témoignages et de ce dialogue, les apports 
immédiats possibles des sciences de l'homme aux problèmes pratiques 
de la direction des entreprises, les conditions optima d'application des 
méthodes qui en découlent, les lignes de force des nouvelles recherches. 


Quatre thèmes généraux avaient été retenus : 


À) la direction des entreprises et la prévision économique et technique; 
B) l'évolution des entreprises et les problèmes de main-d'œuvre; 

C) le fonctionnement des entreprises comme sociétés humaines; 

D) l'évolution du travail moderne et ses répercussions sur l'homme. 


Chacun d'eux fut abordé par des spécialistes placés sous la direction 
scientifique de MM. F. Perroux (pour la section A), À. Sauvy (pour la 
section B), À. Doucy (pour la section C), G. Friedmann (pour la section D). 


Le très grand nombre de rapports présentés au sein de chacune de ces 
sections empêche de résumer — ne serait-ce que sommairement — l'entièreté 
des travaux du Congrès. Toutefois, c'eût été trahir l'esprit de la Chronique 
du mouvement scientifique de cette Revue que de ne pas nous faire l'écho 
d'une manifestation aussi importante. C'est pourquoi — en attendant la 
publication et la synthèse des rapports entreprises par la C.E.G.O.S. — nous 
nous sommes autorisés à schématiser certains des problèmes traités et à 
rendre compte du contenu de quelques communications que nous avons parti- 
Culièrement suivies. 


La première partie de la recension ci-après a été rédigée par Madame 
Reybroeck-Quenon et Monsieur Devalkeneer du Centre National de Socio- 
logie du Travail; quant à la seconde partie, elle est due à Monsieur Dejean, 
Chargé de Recherches à l'Institut de Sociologie Solvay. 


# 
LES 
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La direction des entreprises et la prévision économique et technique. 


Dès la fin du XIX° siècle, de nombreuses controverses opposèrent les 
partisans de l'économie planifiée à ceux du système du marché libre : les 
premiers assurant que seule la planification pouvait rendre l'économie stable 
et maintenir le progrès, tandis que les seconds voyaient dans le marché libre, 


l'unique moyen d'adapter la production aux besoins de l'humanité. 


Le point central de cette controverse a disparu. Actuellement, les diffé- 
rentes théories sont plus philosophiques et politiques qu'économiques. En 
effet, toute société organisée est plus ou moins planifiée et fait appel aux 
différentes méthodes de prévision. 

« Le grand changement depuis quelques décades — et la seule voie en 
dehors de la planification totale ou totalitaire — c'est justement que les 
producteurs disposent aujourd'hui des mécanismes conscients d'ajustement 
et de progrès » (1). 

Le problème de la prévision qui fait partie intégrante de toute activité 
économique revêt une importance vitale dans la détermination des objectifs 
se rapportant aux perspectives de développement et dans la définition des 
politiques appropriées pour réaliser ces objectifs. 

Les prévisions à l'échelle de l'individu, de l'industrie, de l'Etat et même 
dun groupe d'Etats peuvent-elles être mieux coordonnées entre elles et 
par quelles méthodes concrètes , en vue d'élever le potentiel de production 
et le bien-être ? Tel était dans les grandes lignes le problème qui devait être 
débattu par les congressistes. 

Bien que la prévision dispose de moyens de plus en plus efficaces, on 
s'aperçoit cependant qu'il subsiste encore une marge d'erreurs trop grande. 
Il en est ainsi des techniques à base statistique, car, bien que « l'information 
quantitative et numérique soit, comme l'écrit F. Perroux, un des matériaux 
solides de la rationalité de notre pensée et de notre action », il appert 
cependant que la valeur très inégale de ces statistiques et l'incertitude de leur 
interprétation rendent en général assez aléatoire la valeur des prévisions qui 
en sont partiellement dérivées. 

I1 n'empêche que les techniques à base statistique (extrapolation, corréla- 
tion, recherche de régularité...) restent un des outils les plus importants de 
la prévision. 

M. Closon résume d'ailleurs très bien cette idée lorsqu'il dit : « Le nombre 
organisé est une incitation à la recherche. Le poids des situations et des 
intérêts que l'organisation statistique révèle et met en jeu, donne à la statisti- 
que dans le monde une force nouvelle que les années récentes affirment » (2). 

Outre la méthode à base statistique, il faut souligner les techniques basées 
sur l'étude de la conjoncture et de la comptabilité nationale (baromètre 
conjoncturel, schéma de fluctuation, etc.) et les techniques à base psycho- 
économiques ((tests conjoncturels). 

La prévision économique établie suivant ces méthodes doit alors être 
adaptée à l'organisme qui en a besoin, pour une certaine durée, sur un 
certain champ. 


(1) PIATIER : L'entreprise et la prévision. a 
(2) CLOSON : L'Organisation statistique et la prévision. 
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À cet égard, M. E-S. Kirschen considère la prévision économique comme 

un système à cinq dimensions : 

— l'horizon (court terme - moyen terme - long terme), 

— l'étendue géographique (région - pays - communauté - monde), 

— l'échelle (firme - branche d'activité), 

— l'objet - la demande - stock de produits finis - facteurs de production, 

— la donnée numérique elle-même - multiple ou fonction d'hypothèse 

supplémentaire (3). 

Deux de ces éléments — l'horizon et l'échelle — firent l'objet de plusieurs 
exposés. 

M. J. Dumontier, notamment, traita de « Quelques aspects techniques des 
rapports entre les périodes dans les prévisions à court, moyen et long terme, 
et définit la prévision à moyen terme comme l'espace de temps pour lequel 
l'ensemble des éléments de cette prévision peut être considéré comme variable ; 
ce terme est, en effet, trop long que pour négliger les variations de structure 
et trop court que pour faire fi des variations de conjoncture. 


Il caractérise la prévision à court terme par le fait qu'une grande simpli- 
fication peut être obtenue en éliminant le plus possible les variables de 
structure pour ne garder que des extrapolations de conjoncture. Par contre, 
il y aura prévision à long terme quand cette simplification pourra être 
trouvée en n'extrapolant que quelques données indépendantes de structure 
avec la possibilité de négliger les variables de conjoncture. 


Après que cet aspect de la prévision eut été envisagé, plusieurs confé- 
renciers se préoccupèrent des problèmes de l'échelle prévisionnelle. 


M. Mercier situa le rôle et la place d'un service économique dans une 
entreprise en précisant quil doit : 

— d'une part, contribuer par la réflexion théorique sur le fonctionnement de 
l'entreprise, à la recherche de méthode permettant d'obtenir le maximum 
de rendement ; 

— d'autre part, apporter aux cadres dirigeants de l'entreprise, des informations * 
sur les conditions générales et leur évolution prévisible (4). 


Bien que la nécessité de la prévision soit communément admise, quelles 
que soient les dimensions de l'entreprise, il n'empêche que selon leur impor- 
tance, les méthodes employées seront différentes. 


Les grandes entreprises emploient tous les moyens d'étude et de contrôle 
nécessaires, quel qu'en soit le prix, car cet investissement est de faible 
importance, en regard du volume de l'entreprise et des résultats escomptés. 


Le coût de semblables études n'est évidemment pas en rapport avec les 
possibilités financières d'une moyenne ou d'une petite entreprise. 


Il est donc indispensable qu'elles se groupent pour faire exécuter ces 
recherches ou qu'elles se réfèrent à des études générales faites par les 
organismes publics ou professionnels. 


C'est dans ce sens que M. Dassel a exposé les expériences réalisées au 
sein du Centre Emile Bernheim pour l'étude des affaires. 


) KIRSCHEN : Objectifs et méthodes de la prévision à long terme. 
| 


(3 
(4) MERCIER : Rôle et place d'un service économique dans une grande entreprise. 
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Une meilleure prévision, des progrès plus nets, plus rapides, pourraient 
certainement être obtenus par « la création de services d'information prévi- 
sionnelle interentreprises et par la comparaison entre ces mêmes entreprises 
des éléments de gestion » (5). 


Enfin, quelques orateurs traitèrent des problèmes de la prévision à 
l'échelle nationale. 


Après avoir analysé les raisons qui expliquent dans les économies 
modernes, la nécessité de la prévision systématique, M. Gruzon met l'accent 
sur l'incompatibilité de la conception du secret des affaires dans les pays 
de tradition libérale, avec une observation efficace des mécanismes de l'évolu- 
tion économique et avec des possiblités de prévisions satisfaisantes. 


On s'acheminera dans la voie de la prévision, en mettant au point les 
méthodes permettant de passer des observations applicables à une entreprise 
déterminée aux lois de développement de chaque branche d'activité économi- 
que et inversement. 


Les organismes chargés de la prévision au stade national pourront alors 
raisonnablement espérer donner aux autorités publiques les éléments d'ordre 
technique sur lesquels elles pourront baser leurs décisions relatives à la 
politique économique et financière. Elles restitueront en outre aux entreprises 
une hypothèse d'ensemble à l'intérieur de laquelle celles-ci pourront se replacer 
sans trop de difficultés (6). 


En conclusion, on reprendra cette phrase d'A. Siegfried : « la production 
nest plus une aventure brillante, mais une science difficile ». 


La prévision est un des éléments de commandement. Elle seule peut éviter 
que les progrès de la productivité ne soient compromis par des démarches 
incertaines. 


# 


L'évolution des entreprises et les problèmes de main-d'œuvre. 


Les entreprises ont à faire face à des problèmes techniques, financiers, 
commerciaux et de main-d'œuvre. Ces derniers sont nécessairement toujours 
d'ordre local ou régional. Dès lors, quelle que soit l'indépendance apparente 
d'une entreprise à l'égard de son lieu d'implantation, elle est en fait toujours 
liée, de par la main-d'œuvre, aux problèmes de la région dans laquelle elle est 
située. Il en résulte que la réalisation effective des objectifs de plein emploi 
et d'augmentation réelle du pouvoir d'achat dans une nation ou un groupe 
de nations est fonction de l'attention qui est accordée aux impératifs régionaux. 
En ce sens, le premier geste à poser est d'inventorier les ressources de la 
région et de prévoir leur évolution possible et souhaitable. Ces bilans — 
dressés à l'échelon régional ou interrégional — aident puissamment les entre- 
prises à résoudre leurs problèmes de main-d'œuvre. Ils ne peuvent toutefois 
dispenser les firmes de poursuivre leurs propres études et efforts de documen- 
tation. Ce fait est particulièrement évident lorsqu'une politique de décentrali- 


(5) DUVAL : Les problèmes de la prévision dans la petite et moyenne entreprise. 
(6) GRUZON : La prévision à l'échelle de la nation. 
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sation ou de déconcentration de l'entreprise est prise en considération. À ce 
moment, en effet, les problèmes de main-d'œuvre découlant du désir d'im- 
planter une nouvelle unité dans une région donnée s'ajoutent à ceux posés 
par l'adaptation permanente et réciproque qu'il convient de favoriser entre 
toute entreprise et son milieu (7). 

Les deux variables dont dépend la première catégorie de problèmes sont, 
l'une, le volume de l'usine à implanter, l'autre la région susceptible d'être 
choisie. 

Sauf pour des raisons techniques ou de rentabilité des installations, il est 
en général relativement facile d'agir sur la première variable. La région, par 
contre, est le plus souvent une donnée pour les dirigeants du personnel : 
leur action sur la région ne pourra être que lente et progressive. L'examen 
des caractères démographiques, économiques et sociaux de la région où est 
prévue l'implantation de l'usine s'impose donc préalablement à toute prise 
de décision. Dans le détail, ce triple examen se justifie comme suit : 


— Caractères démographiques : 


Leur connaissance permet d'évaluer le potentiel de main-d'œuvre et son 
évolution. Combinées — entre autres — avec celles de l'ampleur et du sens 
des migrations journalières, ces données déterminent les zones de localisation 
les plus favorables ainsi que les possibilités de recrutement actuelles et 


futures. 
— Caractères économiques : 


— au niveau de la région ou des zones de recrutement : 
Il s'agit de mesurer les caractères du marché du travail (élasticité, fluidité, 
viscosité). À cette fin, les offres et demandes d'emploi, le chômage, et 
la durée du travail sont étudiées par branche d'industrie, catégorie pro- 
fessionnelle, sexe, âge et zone. Ce travail n'a d'autre but que de renseigner 
sur le volume personnel disponible dans l'immédiat. 


— au niveau des activités : 
Il s'agit d'étudier les perspectives qui s'offrent aux entreprises déjà implan- 
tées ainsi que les éléments de la politique des salaires et du personnel 
qu'elles pratiquent. La connaissance du niveau des salaires et de leur 
structure est particulièrement précieuse pour l'entreprise qui se décon- 
centre : elle permet à celle-ci de se situer et de préparer, le cas échéant, 
les mesures propres à faciliter son intégration dans la région choisie. 

— au niveau des individus : 
Les possibilités évolutives du marché de travail étant partiellement déter- 
minées par les aspirations des salariés, il s'agit d'évaluer le niveau de 
vie des différentes catégories de personnes à recruter. 


— Caractères sociaux : 


L'étude des aptitudes de la région entendues du point de vue sociologique 
a pour but de préciser les aspects qualitatifs du problème de recrutement et 
de fixer les grandes lignes de la politique du personnel. Les éléments analysés 
sont relatifs aux habitudes locales en matière d'emploi (mobilité inter-entre- 


: (7) Cf. JACQUOT, P. : Problèmes de personnel posés par l'expansion et la décentra- 
lisation des entreprises. Aspects démographiques, économiques et sociaux. 
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prise, migrations saisonnières, façon dont le travail est accepté: deux ou 
trois équipes. etc.), aux aptitudes professionnelles (habileté à atteindre certains 
rendements, à tenir des cadences ou rythmes), aux attitudes devant le travail 
(absentéisme), aux attitudes sociales et syndicales (résultats des élections 
générales, des élections aux conseils d'entreprise; ampleur, fréquence et 
motif des grèves dans les divers secteurs d'activité). 

La seconde catégorie de problèmes à laquelle il est fait allusion plus haut 
(adaptation réciproque entreprise — région) concerne la réalisation d'un 
ajustement entre deux ordres de faits bien précis : le recrutement du person- 
nel et l'évolution des structures régionales. Cet ajustement devant être réalisé 
de façon permanente, les responsables de personnel ont intérêt, d'une part, 
à entretenir le mécanisme de relais des activités entre elles (de l'agriculture 
vers l'industrie en général) par le jeu de quotas d'embauche soigneusement 
répartis dans le temps et à élaborer, d'autre part, des systèmes donnant la 
situation du personnel en place par rapport au potentiel de la région et à 
la réserve de sécurité. C'est dans ce but d'ailleurs que les services d'étude 
de la Régie Nationale des Usines Renault ont défini un « coefficient d'effica- 
cité » traduisant le rendement de l'embauche. Exprimé sous la forme 


Z des embauches 
En ce coefficient fournit pour une période donnée 
A de l'effectif 
(l'année, le mois, la semaine, la journée) un instantané de la situation, 
celle-ci étant d'autant meilleure que le rapport tend vers Î par valeurs 
positives. 

Parmi les problèmes relatifs à l'infrastructure de la région, celui du 
logement s'impose particulièrement à l'attention de l'entreprise, qu'il s'agisse 
d'obtenir sans conflit le déplacement des personnes absolument nécessaires 
au démarrage de la nouvelle usine ou d'attirer la main-d'œuvre en provenance 
de zones assez éloignées par le biais du logement considéré comme un adjuvant 
au recrutement. Quelles que soient les raisons ayant présidé à l'ouverture 
de chantiers, la construction de logements est rarement suivie d'un développe- 
ment des infrastructures nécessaires à la vie collective. De ce fait, poussé 
par le souci de rendre les conditions d'existence acceptables pour le per- 
sonnel, le chef d'entreprise est appelé à intervenir dans différents domai- 
nes sans rapport direct avec son activité propre : Voirie, terrains de 
sport et de jeux, écoles, infrastructure commerciale. Convenablement orien- 
tée et aidée par l'entreprise, la région peut s'adapter et fournir finalement les 
supports nécessaires à l'action industrielle. Inversement, les collectivités locales 
peuvent prendre des initiatives de nature à favoriser le développement 
harmonieux de leur région. C'est le cas à Lille, par exemple, où est né, en 
1953, le Comité d'Etudes Régionales Economiques et Sociales (C.E.R.E.S.) 
ayant pour objet «toutes études et l'action propres à promouvoir la mise 
en valeur de la Région du Nord (8), sur le plan économique, social et 
culturel » (9). A la disposition des Assemblées locales et des organes d'exécu- 
tion pour effectuer, dans un esprit objectif, toute enquête jugée utile ou 
nécessaire dans les domaines cités,le C.E.R.ES. associe les milieux patro- 
naux et de salariés du monde agricole, industriel et commercial, les Adminis- 


(8) La région du Nord comprend les départements du Nord et du Pas-de-Calais. 
(9) Cf. AKAR, B. : Bilan des problèmes posés aux entreprises sur le plan régional du 
Nord et du Pas-de-Calais par l'évolution du marché et de la main-d'œuvre. 
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trations, les Corps constitués, l'Université. Organisme d'études non représen- | 
tatif, apolitique et indépendant, le C.E.R.E.S. dégage des idées-force à l'usage 
tant de la masse que des responsables locaux nationaux. Outre diverses 
réalisations dont la publication de six Cahiers relatifs aux ressources de la 
région, ce Comité a à son actif la création de quatre sociétés d'études finan- 
cières privées. Constituées sous forme de sociétés anonymes, elles ont pour 
but de rechercher les brevets nouveaux susceptibles d'être exploités dans la 
région, d'aider les entreprises nouvelles voulant s'installer dans celle-ci et de 
conseiller les établissements désireux d'étendre ou de convertir leurs activités. 


Les aspects financiers du problème de l'adaptation de l'entreprise à sa 
région et vice-versa ne doivent cependant pas faire perdre de vue que l'amé- 
nagement du territoire tend essentiellement à améliorer le bien-être de la 
population. Dès lors, si l'on provoque l'expansion régionale, il faut tenir compte 
des problèmes d'adaptation d'ordre psycho-sociologique. Ceux-ci étant le plus 
souvent liés au phénomène de relais qui s'établit entre les activités agricoles 
et industrielles, une des conditions de réussite de l'expansion régionale est la 
préparation de la main-d'œuvre au travail industriel et à la vie urbaine. Les 
réactions de déception ou de satisfaction éprouvées après le transfert sont 
capitales, en effet, pour le développement ultérieur de l'entreprise et de la 
région. Eu égard à cette situation, des recherches entreprises à l'Université 
de Rennes, notamment, tentent de mesurer le degré d'intégration des travail- 
leurs d'origine agricole à la vie industrielle afin d'élaborer une politique d'ac- 
cueil et de formation adaptée aux caractères propres des ouvriers embauchés. 
Actuellement, seuls les résultats d'une enquête-pilote sont connus (10); ils 
font ressortir la diversité des comportements et les motivations des personnes 
interrogées. Plus avancés, par contre, sont les travaux de l'enquête nationale 
menée en France sur le thème «aménagement — mobilité — mobilisations 
industriels > (11). 


Portant sur les phénomènes d'ajustement et d'adaptation de la main- 
d'œuvre mobilisée, suite à des opérations de décentralisation, d'expansion où 
de modernisation industrielles, les recherches ont abouti à certaines conclusions 
générales. Il s'avère notamment que les travailleurs s'adaptent bien à la 
nouveauté mais mal au renouvellement. C'est ainsi que les tensions les plus 
fortes apparaissent dans l'entreprise lors de situations transitoires. L'appré- 
ciation des conditions physiques de travail de la part des travailleurs, par 
exemple, est fonction de l'état définitif de modernisation de l'usine, mais les 
situations intermédiaires créées par la mise en place de l'équipement neuf sont 
généralement considérées comme pénibles. Par conséquent, s'il faut changer, 
il faut changer vite. En ce qui concerne l'adaptation au nouveau travail et 
l'intérêt que ce dernier suscite, l'enquête conclut, par ailleurs, que les réactions 
paraissent influencées davantage par la politique de relations humaines de 
l'entreprise que par le caractère même du changement de travail. Soulignant 
la relativité du « passif » de l'industrialisation et du changement, cette constata- 
tion met en évidence, par la même occasion, la diversité des tâches à la 
hauteur desquelles le chef d'entreprise doit se montrer dans le domaine 
apparemment limité de la main-d'œuvre. 


EDS Cf. KRIER, H. : L'adaptation au travail industriel de la main-d'œuvre d'origine 
agricole. 

(11) Cf. SIMON, F. : La mobilité professionnelle et géographique des travailleurs en 
France. Aménagement, mobilité, mobilisation industriels. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


PSYCHOLOGIE SOCIALE 


Evolution d'une notion : la délinquance juvénile. Colloque des 15 et 16 mars 
1958, organisé par ie « Centre d'étude de la délinquance juvénile », a.s.b.l., 
49, rue du Châtelain, Bruxelles, 1 volume de 178 pp. Prix : 125 fr à virer 
au CC-Pn2,220,99 du C.E.D.]. 


La notion de délinquance juvénile a évolué, sinon peut-être dans l'opinion 
du grand public, du moins dans l'esprit de presque tous ceux qui font pro- 
fession d'y porter remède ou d'aider à la compréhension du problème. Chacun 
le sait, et nul n'ignore dans quelle direction s'est exercée la transformation, 
et même le remplacement partiel, du concept en cause. 

Aussi pourrait-on s'interroger sur l'utilité d'avoir organisé autour de ce 
thème un colloque auquel participaient surtout des spécialistes et des étudiants 
d'écoles sociales. 

Quelques conférences enrichies par de brèves discussions pouvaient--elles 
apprendre aux participants grand-chose quils ne connussent déjà par la 
pratique, l'étude, d'autres réunions du même genre ? Ou la rencontre de leurs 
points de vue pouvait-elle conduire à des synthèses dont profiteraient ceux 
qui n'assisteraient pas à ces journées ? 

La lecture du compte rendu, fidèle et complet, permettra à chacun de juger 
dans quelle mesure, au-delà d'une mise au point qui manquait jusqu'ici, le 
colloque des 15 et 16 mars aura innové en la matière. 

Avant d'analyser ce que nous pensons être l'actif de cette manifestation, 
énumérons sommairement les points qui y furent traités. 

Pour les besoins de l'organisation, une distinction a été ménagée entre 
« l'évolution sur le plan scientifique » et «l'évolution sur le plan pratique ». 
Le premier groupe de conférences comportait un exposé du Docteur Heuyer 
sur l'évolution dans les sciences médicales et psychologiques, et un exposé de 
M''° Racine sur l'évolution dans les sciences sociales. La seconde partie du 
colloque permit d'entendre M. le Juge Lox parler de l'évolution dans le droit, 
M''° Huynen des méthodes de traitement en institution, et M''° De Bock des 
méthodes de traitement en milieu familial. 

Deux ordres de faits surtout peuvent, pensons-nous, être portés à l'actif 
du colloque. Le premier ne figure évidemment pas au compte rendu : il s'agit 
des contacts. personnels, fruit toujours abondant de telles rencontres. 
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Se 


Le second, en revanche, ressort peut-être avec plus de relief du compte 
rendu. Nous mettons à l'actif des débats (cela dût-il sembler paradoxal) les 
quelques citations suivantes, sorte de procès-verbal de carence qui relève 
certains secteurs dans lesquels l'évolution bénéfique n'est pas, ou pas encore, 
acquise. Sans doute, songeons-nous, ce faisant, au caractère de « prédiction 
créatrice » des sciences sociales, souligné par M. Janne dans son dernier 
discours rectoral (1). En effet, l'évolution de la notion de délinquance juvé- 
nile, et notamment l'approche psycho-sociale qu'analyse M''° Racine (p. 73), 
a pu heureusement influencer les solutions apportées dans notre pays au 
problème général de l'enfance inadaptée. Mais il y a des domaines que cette 
influence favorable n'a pas encore atteints. Le franc constat de ces retards 
ne peut qu'aider la « prédiction créatrice > de la science à se réaliser là où les 
faits et le droit n'ont pas encore profité de l'évolution des idées. 


M''° Huynen constate que « si le système progressif a disparu comme tel, 
le moralisme qui y était associé est encore très répandu (...). Certes, des 
formules modernes meublent presque partout la vie des institutions : activités 
éducatives, manifestations sportives, représentations théâtrales, camping, 
vacances sont au programme, mais parfois il s'agit là d'ornements sur de |! 
vieilles façades sans que l'esprit général, le climat soit changé...» (pp. 124- 
125)2 ; 

La même conférencière note que malgré le besoin de petits homes familiaux 
et d'institutions bien spécialisées (p. 116), «l'ensemble de notre équipement 
s'est développé sans plan rationnel, au gré des initiatives locales> (p. 115). 
Si l'idée d'adapter l'équipement aux nécessités est dans l'air, on se plaint 
néanmoins quil n'existe actuellement aucun inventaire systématique des 
besoins (p. 116). La nomenclature des institutions et des organismes existants, 
la détermination de leur champ d'activité exact et la consignation des rensei- 
gnements pratiques qui les concernent, ne sont même pas entièrement 
réalisées (2). 

Si, in globo, les méthodes de diagnostic et de traitement ont tout de même 
changé considérablement depuis notre loi de 1912, la loi elle-même n'a pas 
encore reçu les améliorations indispensables (pp. 107, 135). Bien des étapes 
ont été gagnées en tournant les dispositions légales et par des fictions juridi- 
ques (p. 101). La première réforme à introduire concerne peut-être ici le 
statut des grands adolescents et des jeunes adultes (pp. 24, 47, 58) (3). 


Plusieurs conférenciers et assistants ont suggéré que le Centre d'étude 
de la Délinquance juvénile s'intéresse non seulement aux causes de l'inadap- 
tation juvénile sous toutes ses formes, mais aussi aux méthodes de traitement 
et de prévention (pp. 126, 133, 135, 164, 165). Certes, dès sa création, le 
Centre s'est donné pour tâche de pénétrer également ce second terrain de 


(1) Bulletin de l'Union des Anciens étudiants de l'U.L.B., n° 260. octobre 1958, p. 18. 

(2) Signalons à ce propos la parution, après le 16 mars, du « Guide pratique de la 
Jeunesse inadaptée » publié par le « Groupe d'Etude pour la Jeunesse inadaptée », 33, rue 
Caroly. Bruxelles (cf. note p. 114 du compte rendu du colloque). Ce guide est le seul 
inventaire exhaustif de l'équipement belge, il sera régulièrement mis à jour et, sur la 
base des tableaux synoptiques qu'il contient, on pourrait aisément esquisser un premier 
inventaire des besoins. Il est dommage que parmi les nombreuses personnes qui avaient 
encouragé les auteurs bénévoles de ce travail non seulement par leurs louanges mais 
PE leurs promesses, bien peu lui accordent, depuis qu'il est sorti de presse, leur appui 
efficace. 

(3) M. le Professeur Constant, dans son exposé introductif, signale que le but du 
colloque était notamment de faire le point, au moment où l'on songe à soumettre au 
Parlement un projet de nouvelle loi sur la Protection de l'Enfance. 
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recherches, jusqu'ici beaucoup moins exploré que le premier, mais l'insistance 
des participants au colloque nous semble symptomatique. 


Voilà énumérés quelques points où les faits et surtout le droit retardent 
sur les découvertes des théoriciens et sur l'œuvre de ceux des praticiens qui, 
inquiets de progrès (p. 125), ont su devancer la théorie. 


En lui-même, nous le répétons, ce relevé est utile. Il ne suffit cependant 
pas pour que la «prédiction créatrice > se réalise aussitôt. Mais l'objet du 
colloque n'était pas de proposer des remèdes. Du moins des suggestions comme 
celle d'étudier rationnellement les méthodes de traitement seront-elles accueil- 
lies avec intérêt par les personnes plongées dans les tâches quotidiennes de la 
«< rééducation >. Beaucoup d'entre elles déplorent que les études publiées jus- 
qu à présent ne leur sont d'aucune aide pour leur travail. 


À ce propos, il nous faut parler des quelques idées qui ont été lancées 
pendant le colloque pour résoudre le problème du manque de personnel. Là, 
le constat de carence est grave : « Un effort très sérieux a été fait pour 
revaloriser la fonction (d'éducateur dans les établissements de l'Etat) (...). 
Malheureusement, il ne se présente guère de candidats (p. 122). Même 
problème en ce qui concerne les psychologues (pp. 132 et 135), les délégués 
permanents (pp. 104 et 133), etc. 


Pour parer à cette insuffisance, on a proposé d'utiliser au mieux le person- 
nel en place dans les institutions publiques et privées, de favoriser une meil- 
leure collaboration entre les spécialistes de diverses disciplines et notamment 
d'orienter les préoccupations du psychologue autant vers l'équipe qu'il forme 
avec les éducateurs que vers les enfants eux-mêmes (p. 136). Cette idée, que 
nous avons entendu défendre dans l'assistance par plusieurs psychologues 
qui ne sont pas intervenus publiquement, présente peut-être cet autre avantage 
d'éviter que l'enfant ne se sente l'objet immédiat de trop de soins attentifs. 
Nous pensons en effet que, s'il est souhaitable que « le droit des enfants à être 
traités de manière adéquate s'affirme et qu'eux-mêmes en soient conscients » 
(p. 125), bien des échecs en matière de rééducation sont nés d'un excès de 
sollicitude (4), au point que des enfants inadaptés, passés de la « conscience » 
à une exigence immodérée, se croient tout dû, jusques et y compris le luxe 
de traitements psychothérapeutiques qui peuvent leur procurer une manière 
de statut social. 


Notons d'ailleurs que le manque de personnel est une criante réalité dans 
certaines institutions, mais que dans d'autres, autour de quelques enfants, gra- 
vitent des spécialistes en nombre à peu près égal (5). 


Quant au recrutement du personnel, aucune solution n'a été proposée au 
cours du colloque, une fois écarté l'indispensable mais insuffisant remède que 
constitue la revalorisation matérielle de la fonction d'éducateur (pour ne 
parler que de celle-là). Pourtant, le besoin de nouveaux éducateurs ne fait 
que croître. Est-ce.ici la place de suggérer que ce qui rebute surtout le 
candidat, c'est la perspective de faire de ce travail sa profession à temps 


(4) Dans un ordre d'idées assez voisin, croyons-nous, M. le Juge Slachmuylder 
demande, pour les inadaptés «de milieux bourgeois» (dont on constate le nombre 
croissant) «un régime approprié qui ne soit pas pour autant un régime de faveur » 
(p. 81). « Ces enfants ont perdu le contact avec les réalités de la vie» (ibid.). 

(5) Cf. en France, F. DELIGNY : Une maison pour 80 ou S maisons pour 1, 
« Enfance », nov.-déc. 1949, p. 506. 
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plein, et vraisemblablement pour de loñgues années, alors que ce métier permet 
difficilement à celui qui l'exerce d'avoir une vie sociale et familiale normale ? 

Certes, le système de délégués bénévoles est critiqué, à juste titre (p. 102). 
Ne peut-on, dans d'autres voies, songer à dé-spécialiser certaines des fonctions 
de protection de l'enfance et à y intéresser des personnes peu désireuses d'y 
consacrer tout leur temps ? 


En tout état de cause, il faut informer franchement des problèmes de 
l'enfance inadaptée le public intelligent qui ne les connaît souvent que par 
la presse. $ 

Nous dirions volontiers, dans ce sens, que le Centre d'étude de la Délin- 
quance juvénile doit dépasser le rôle de « plaque tournante des idées» (ainsi 
que le nomme M. Blondeel dans la conclusion des débats (p. 170), puisque 
cette image suggère la communication entre des chemins déjà tracés. Nous 
formulons le souhait que le Centre ouvre en outre des accès nouveaux aux 
échanges d'idées concernant l'enfance inadaptée, et mette ainsi en présence, en 
quelque sorte, la demande croissante et l'offre parfois réticente de travail 
efficace. 

C'est pourquoi nous aimerions voir largement répandu, surtout parmi les | 
lecteurs de cette revue, le compte rendu du premier colloque organisé par le 


CE D'I* " 
Eric Limet, 
Docteur en droit, 


Licencié en sciences économiques et financières. 


ECONOMIE SOCIALE 


J. Doucras BRowN, Dean of the Faculty, Princeton University, and FREDERICK 
HaRBISON, Director of the Industrial Relations Section Princeton Univer- 
sity, High-Talent Manpower for Science and Industry. An Appraisal of 
Policy at Home and Abroad. 1957, Industrial Relations Section, Depart- 
ment of Economics and Sociology, Princeton University, Princeton, New 
Jersey, U.S.A., 97 pp. 


Au XX" siècle, devenu celui de la science, comme le XIX'° était celui du 
machinisme, le problème majeur qui se pose à notre génération est de fournir 
à la société les hommes de talent dont elle a besoin. L'accélération des chan- 
gements technologiques, due aux découvertes scientifiques, a créé chez tous 
les habitants du globe un immense appétit de progrès matériel qui vient encore 
renforcer la demande pressante en hommes de science, en ingénieurs, en 
administrateurs, en véritables dirigeants d'industrie. 


Le problème se pose dans tous les pays, qu'ils soient fortement industria- 
lisés ou à l'aube de leur période de transformation. Pour les régions sous- 
développées aspirant à l'indépendance, industrialisation est synonyme de libé- 
ration, politique et matérielle, mais on oublie trop souvent l'élément humain : 
il faut certes des ouvriers entraînés, des dirigeants, mais par dessus tout des 
esprits créateurs. «Creative imagination... is a precious «seed corn» which 
contains the germ of progress». Le talent est la graine qui contient le germe 
du progrès; elle n'est pas l'apanage d'une race ou d'un pays. 
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Partant de ces prémisses, les auteurs ont essayé de dégager les politiques 
susceptibles de mettre en valeur des élites potentielles dans les pays écono- 
miquement développés et sous-développés. 


Analysant rapidement les conditions de l'équation américaine, qui affectent 
la demande et l'offre de personnel très hautement qualifié, ils considèrent que la 
pénurie actuellement constatée universellement est due à la rapidité du progrès, 
encore intensifié par deux guerres mondiales et la persistance d'une tension 
internationale ; cependant, il est vraisemblable de penser que les Etats-Unis 
l'auraient éprouvée de toute façon grâce à la poussée démographique du 
pays, à l'extraordinaire accumulation de capitaux, à ses marchés en perpétuelle 
expansion. 

Avant que la science ait envahi la vie économique, comme elle l'a fait au 
cours des dernières années, il y avait déjà chez l'entrepreneur américain un 
état d'esprit particulièrement réceptif aux facteurs de progrès. 


La production industrielle moderne demande des idées créatrices, leur mise 
en œuvre par des techniques appropriées, l'organisation de tous les facteurs 
humains, financiers ou démographiques et le maintien de la production à un 
très haut niveau. Ce sont les trois premières activités qui sont les plus impor- 
tantes et aussi les plus difficiles à étendre rapidement. 


On constate quà moyen terme l'offre de personnel hautement qualifié 
tend. à être statique, tandis que la demande, pour ce même personnel, est 
essentiellement dynamique. 


Comment, dès lors, résoudre le problème ? 


Après une brève description de ce que doit être l'homme de talent, les 
auteurs postulent comme conditions du développement de celui-ci, la liberté, 
un environnement propice, une certaine fonctionnalité. 


Mais cet homme de talent, dont la créativité est un attribut individuel, doit 
cependant s'intégrer dans la société et, la servir, car la science n'est pas une 
fin en elle-même mais un moyen de promouvoir le mieux-être de tout le 
monde. 

Trois groupes d'institutions ont une responsabilité majeure dans la 
recherche et le développement du talent potentiel de la nation. 


Tout d'abord : le Gouvernement, dont le rôle, dans ce domaine, est déjà 
ancien; ensuite, les Universités; enfin, les entreprises elles-mêmes. C'est peut- 
être ce dernier groupe d'institutions qui est appelé à jouer maintenant un rôle 
nouveau. Comment peuvent-elles le faire ? 


Les auteurs passent en revue une série de points auxquels les dirigeants 
d'entreprises devraient réfléchir. On retiendra particulièrement une meilleure 
selection, au départ de la carrière professionnelle, du personnel que l'on engage, 
sélection basée non seulement sur les diplômes acquis, mais également sur l'édu- 
cation générale, la multiplication des contacts entre l'université et l'industrie, 
cette dernière devant ouvrir plus largement ses portes aux stages d'étudiants. 

L'introduction à la vie professionnelle des jeunes doit être un souci majeur 
des dirigeants d'entreprise ; il faut-les habituer à leur nouvel environnement 
et plutôt que de les décourager par l'exécution prolongée de tâches routinières, 
on devra s'efforcer de dépister chez eux de nouvelles idées. 

La formation aux méthodes existantes seule est insuffisante, bien qu'elle 
soit nécessaire pour donner aux jeunes diplômés le sens de l'organisation. 
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En passant, les auteurs regrettent-que les tests psychologiques actuellement 
appliqués ne puissent donner que les contre-indications d'emploi plutôt que les 
qualités potentielles des individus. 


Vu sur le plan général, un des rôles de l'entreprise doit être le maintien 
à un niveau aussi élevé que possible de la qualité des élites qu'elle emploie : 
pour cela, le «stockage » de personnel hautement qualifié que lon constate 
parfois est un non-sens car, à présent, le savoir scientifique est rapidement 
dépassé. (C'est là le danger de donner une éducation trop étroite ou trop 
spécialisée.) $ 

Sur le plan financier, il est incontestable que l'industrie devra faire un 
effort sérieux pour fournir des moyens appropriés aux éducateurs, car il y va 
de son propre intérêt, pour ne pas dire de son maintien honorable vis-à-vis 
de ses concurrents. 


Le rôle de l'enseignement supérieur, et plus particulièrement des universités, 
est ensuite abordé. 


La haute éducation est tout autant un problème individuel qu'un problème 
social : il faut pouvoir l'améliorer et l'étendre à tous. Mais que l'on prenne 
garde : l'éducation, sous prétexte d'équité, n'est pas uniquement un problème 
de masse ou un problème financier. Tout en donnant à chaque citoyen une 
chance égale, on ne peut pousser l'enseignement au-delà des limites des indi- 
vidus : ces limites ne seront atteintes que par un enseignement individualisé. 


Dans le domaine de l'organisation matérielle de l'enseignement, les auteurs 
— qui, rappelons-le, raisonnent à l'échelle américaine — sont partisans d'une 
large décentralisation, déjà à partir du niveau secondaire, laissant aux autorités 
locales ou régionales le soin de prendre les mesures appropriées au développe- 
ment optimum des ressources intellectuelles. Certes, le problème est très 
complexe car il requiert d'autre part d'excellents professeurs, des moyens 
matériels beaucoup plus considérables qu'actuellement, par suite de l'adapta- 
tion nécessaire des méthodes d'enseignement. 


Il serait trop long de reprendre par les détails les réflexions fort judicieuses 
qui sont émises à cet égard, mais il semble bon d'insister sur le rôle du pro- 
fesseur, qui devra être plus un conseiller pour ses élèves qu'un simple media 
pour dispenser la connaissance. Ceci postule la revision du statut social et 
matériel du corps professoral. 


L'analyse du rôle du Gouvernement paraît, dans le domaine de la pro- 
motion du talent, plus influencée par des conceptions politiques personnelles. 
La pression qu'un Gouvernement peut exercer sur ses citoyens diminue la 
créativité chez l'individu, créativité qui procéderait essentiellement d'impulsions 
intérieures. Les solutions soviétiques sont considérées par les auteurs comme 
des solutions de facilité, uniquement réalisables dans un état de contrainte. Il 
est dangereux, selon eux, de pousser trop la spécialisation au détriment de la 
culture générale car il ne faut pas déséquilibrer l'ensemble des connaissances 
ni forcer le choix des individus. 


La pression consciente ou inconsciente des impératifs de sécurité sur les 
dirigeants d'une nation ne doit pas les pousser à canaliser la recherche unique- 
ment dans les secteurs affectant la défense nationale et à ne former que 
des spécialistes en vue de telles préoccupations. 
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Trop souvent, dans des établissements d'enseignement supérieur, on aboutit, 
pour ces raisons, à faire de la formation professionnelle avancée plutôt que 
de l'éducation. 


Dès maintenant, les ressources à affecter à l'éducation de la nation sont 
lourdes et ne feront qu'augmenter, mais comme elles engagent l'avenir, il serait 
logique qu'on ne les prélève pas uniquement sur le capital accumulé mais que 
l'on pratique une politique hardie de « traites sur l'avenir ». 


Le seconde partie de l'ouvrage examine le problème des élites dans les pays 
en voie d'industrialisation. Celle-ci, symbole de puissance, d'indépendance et 
de prestige, semble devoir courir de graves risques si on la poursuit dans la 
même voie qu'à l'heure actuelle. 


Les pays neufs brülent les étapes, aggravant ainsi le déséquilibre de la 
société traditionnelle, fatalement entraînée par les modifications profondes 
qu'on lui fait subir. On veut courir avant de savoir marcher, sans pour autant 
être prêt à accepter dans l'immédiat les sacrifices nécessaires. 


Après avoir étudié les politiques d'industrialisation suivies par plusieurs 
pays sous-développés, les auteurs en donnent quelques caractéristiques et en 
soulignent les faiblesses. 


Tout d'abord, l'industrialisation se réalise avec des usines, un équipement 
et des procédés ultra-modernes, où le coût et la qualification de la main- 
d'œuvre d'exécution sont des facteurs mineurs, mais où le personnel de 
direction, d'organisation et de contrôle joue un rôle éminent : c'est le cas 
des entreprises exigeant de gros investissements de capitaux. 


Cependant, ces pays ne disposent généralement pas d'ingénieurs ou de 
dirigeants ayant reçu beaucoup plus qu'une éducation technique. 


Comme il est vraisemblable que ce sont les ressources en personnel diri- 
geant qui conditionnent la productivité du travail d'une main-d'œuvre peu 
qualifiée, le capital et les-ressources naturelles restant constantes, il apparaît 
d'autant plus important pour les pays en voie d'industrialisation de disposer 
d'élites en nombre suffisant. C'est loin d'être le cas actuellement. De plus, les 
techniques de gestion restent fort primitives. 


Enfin, il apparaît qu'une industrialisation rapide et l'élévation du standing 
de vie semblent contribuer paradoxalement à l'instabilité sociale et politique 
de ces pays, plutôt qu'à leur bonheur et à l'harmonie de leur développement. 


Dans ces conditions, bien que cela heurte notre sentiment d'équité, le 
premier problème qui se pose aux pays sous-développés n'est pas celui de la 
promotion de la masse par l'enseignement, mais bien plutôt l'éducation poussée 
d'un petit nombre. Durant la période intermédiaire, on peut certes faire appel 
à des concours extérieurs, mais ceux-ci sont chers et correspondent rarement 
aux aspirations des responsables politiques de ces pays. 


D'après les auteurs, un autre danger menaçant ces économies nouvelles 
provient de ce que l'accent n'est pas suffisamment mis sur l'enseignement des 
sciences et des sciences appliquées mais plutôt, pour des raisons tradition- 
nelles, sur celui du droit ou encore du commerce. Ceci est d'autant plus grave 
que les ressources financières que l'on peut affecter à l'éducation sont néces- 
sairement limitées, du fait des énormes besoins en capitaux pour le dévelop- 
pement économique. 
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Il est difficile de conclure en quelques lignes à propos d'un sujet aussi 
important, mais il est hors de doute que le problème des élites se pose avec la 
même acuité dans toutes les nations du monde puisqu'aucune d'entre elles ne 
veut plus, désormais, rester à l'écart du progrès. Cependant, ce serait une 
illusion de croire qu'il est possible de mobiliser rapidement toutes les forces 
intellectuelles potentielles d'un pays, car les solutions de masse sont à rejeter. 


Ensuite si, dans les économies les plus avancées, les investissements qui 
sont à consentir pour le développement de l'élite intellectuelle ne représen- 
teront qu'un sacrifice relativement faible pour la collectivité, eu égard à son 
niveau de vie déjà élevé et à l'éducation qu'elle reçoit dès maintenant, ilnen 
est pas de même pour les pays sous-développés, qui devront se résoudre à 
sacrifier les générations actuelles pour rendre possibles de futurs progrès. 


C'est un grave sujet de méditation que les auteurs ont posé à leurs lecteurs : 
on leur saura gré de l'avoir abordé avec franchise. 


P. Feldheim. 


Vicco GRAF BLÜCHER, Freizeit in der Industriellen Gesellschaft, Ferdinand 
Enke Verlag Stuttgart, 1956, 136 pp. 


L'objet principal de la Sociologie dans les années à venir sera, selon 
l'auteur, l'étude des problèmes des loisirs. En effet, on estime que l'automation 
de l'industrie permettra d'écourter la durée du travail d'un tiers, avant la fin 
du siècle. De plus en plus, le sens et le rythme de la vie quotidienne de l'indi- 
vidu sont déterminés par des domaines extérieurs à son travail. 

Le but de l'ouvrage est de suivre le comportement des jeunes dans leurs 
loisirs. À cet effet, l'auteur s'est sciemment servi des réponses à une partie 
du question dont fit usage la N.W.DR. (Nordwest Deutsche Rundfunk) en 
1953. Ce questionnaire s'adresse à un échantillon de 1.000 jeunes entre 15 et 
24 ans. Le «sample » est représentatif de l'ensemble des jeunes du ressort 
de la N.W.DR. 

Dans son étude, Blücher analyse successivement : 

1) Les facteurs «extérieurs» qui déterminent chez les jeunes l'utilisation 
des loisirs, tels que : 

— leur autonomie (Selbsbestimmung), 

— le problème financier de leurs loisirs, 

— Ja durée du travail; 

2) Les différents domaines d'intérêt, les activités réelles et leur répartition 
quantitative ; 


3) Les relations interpersonnelles des jeunes dans les loisirs ; 


4) Quelques interréactions entre 2 et 3. 


Dans le but de vérifier ses constatations et de les compléter, l'auteur a 
consacré un chapitre aux ouvrages et enquêtes qui ont fait état du problème 
des loisirs chez les jeunes. Il passe ainsi successivement en revue : 

a) Les différentes étapes qui ont mené : 
1) à l'émancipation des jeunes. De l'autorité exclusive du père à l'éman- 
cipation de la jeunesse prolétaire des années 20 en passant par les 
mouvements de jeunesse ; 
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2) à leur émancipation financière. Blücher insiste sur l'importance grandis- 
sante des dépenses consacrées aux loisirs et constate que la notion 
< minimum de civilisation >» a désormais remplacé celle du « minimum 
d'existence »; 

b) Le temps libre dont disposent les jeunes. La plupart des auteurs cités dans 
cet ouvrage de Blücher concluent que les loisirs dont disposent les jeunes 
sont, en général, plus limités qu'on ne se l'imagine. Les résultats de 
l'enquête les confirmeront en tous points dans leur opinion ainsi que dans 
l'explication qu'ils proposent ; 

c) Les domaines d'intérêt. Blücher suit l'évolution des domaines d'intérêt et 
du comportement des jeunes à travers les ouvrages de Spranger, Curt 
Bondy, Bednarik. Ces auteurs traitent respectivement des problèmes qui 
se posent à la jeunesse bourgeoise des années 30 (comportement — réponse 
à une motivation issue de leur intérieur « innergeleitete Jugend-bewust 
erleben ») ; dans la jeunesse prolétaire organisée (comportement rigide — 
abstinence — idéologie — self education) et dans la jeunesse prolétaire 
non organisée (comportement — réponse à une motivation extérieure 
— « aussen-geleitete Jugend >» — acceptation passive de ce que l'indus- 
trie des loisirs leur présente — perte d'individualité). 


Blücher reprendra les conclusions de Bednarik, les trouvera généra- 
lement applicables à l'ensemble de la jeunesse actuelle, mais rejettera ses 
opinions extrêmes. 


L'étude 


Pour Blücher, le comportement des jeunes dans leurs loisirs a une très 
grande valeur comme indication future : les jeunes s'adaptant le plus 
facilement aux conditions économiques et sociales d'une société en évo- 
lution. Ces indications sont valables parce que leur comportement et leurs 
activités ne diffèrent guère que quantitativement de celles des adultes 
«.…. Ihre Leitbilder sind weitgehend die der Erwachsenen daher bedeutet 
unsere Beschränkung auf die Kategorie der Jugendlichen nicht dass unsere 
Untersuchungen nur das Freizeitproblem in dessen Lebenswelt aufhaben, son- 
dern dass sie Ansätze für die Feststellung von Freizeitbedingungen, Verhaltens- 
weisen und Gesellungsform der Gesamtgesellschaft in der Freizeit sein 
sollen >» (p. 3). 

Nous ne pouvons être totalement d'accord avec l'auteur lorsqu'il tend à 
généraliser ses conclusions. Une récente étude d'Erich Reigrotzki (1) semble 
prouver que les différences quantitatives peuvent être telles, que toute géné- 
ralisation dans le sens de Blücher devient erronée. À la demande : « Que 
désirez-vous faire si vous disposiez de plus de temps et de plus d'argent?» 
quelque 5 %, de jeunes optent pour une plus grande participation à la vie 
familiale. Ce chiffre passe à 11 % pour les jeunes de 25-29 ans et est à 20 % 
pour les classes d'âges de plus de 45 ans. 

L'étude de Blücher confirme que les loisirs dont disposent les jeunes sont 
moins élevés que l'on ne croit en général. En tenant compte des heures de 
prestation et d'un sommeil de 8 heures, l'auteur arrive à une moyenne de 


(1) Erich REIGROTZKI : Soziale Verplechtungen in der Bundesrepublik (J.C.B. Mohr 


- Paul Siebèck), Tübungen 1956 (page 199). 
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6 heures de temps libre par jour (entre 17 heures et 22 heures pour la grande 
majorité). 


Il aurait été intéressant de faire une distinction entre le temps libre ainsi 
calculé et le nombre d'heures dont les jeunes disposent effectivement à des fins 
de loisirs. À cet effet, il y aurait lieu de tenir compte des limitations quanti- 
tatives imposées par : 


— Les habitudes familiales : 
heures de repas, 
heures limites de rentrée ; 


— Les déplacements du lieu d'habitation vers le lieu où les jeunes passent 
habituellement leurs loisirs et vice-versa. 


Ainsi qu'il fallait s'y attendre, l'enquête confirme en tous points l'émancipa- 
tion des jeunes et ce, dans toutes les couches de la population. Cette émanci- 
pation serait également réelle sous l'angle monétaire (2). 


En réponse à la question : «Ce qui leur procure le plus de tracas» un 
jeune sur cing a mentionné les «soucis pécuniaires ». Dans 4 % des cas 
seulement, ces soucis financiers ont trait aux loisirs. 


L'auteur en conclut que les activités à prix modique sont désormais acces- 
sibles à tous les jeunes. La teneur générale de la question financière nous 
semble de nature à déformer la réalité. Peut-on raisonnablement dire que 
sommes d'argent à des fins personnelles — argent de poche — argent à des 
fins de loisirs ? 

On aurait aimé trouver dans le questionnaire des questions plus précises 
de comportement : 


— Combien dépensez-vous pour vos loisirs et dans quels domaines ? 

— Combien dépensez-vous pour des utilités (p.ex. vêtements) ? 

— Combien épargnez-vous des sommes dont vous disposez à des fins person- 
nelles ? Sous quelle forme ? 


Les précisions ainsi obtenues auraient constitué une vérification des 
réponses aux questions sur les domaines d'intérêt et sur le comportement réel. 
Elles auraient contribué à éclairer une constatation : celle de savoir pourquoi 
certains intérêts n'ont pas donné lieu à des comportements. Ce problème n'a 
pas été approfondi; il le mériterait cependant, d'autant plus qu'il serait à 
même de modifier certaines constatations dont il est question ci-après. 


L'enquête tente d'opérer une distinction « qualitative » entre les diverses 
activités. À cette fin, l'auteur oppose aux réponses de comportement (3) dans 
un domaine donné, les réponses d'opinion (4) dans ce même domaine. Il 
obtient ainsi une échelle qui classe les différents domaines en « weichen » 
(— activités où le « moi» ne s'engage pas, où un comportement n'a pas son 
équivalent en intérêt, où le mobile de l'action n'est pas issu de l'intérieur de 
l'individu) et en «starken» (— activités où le « moi» s'engage, où un com- 
portement est fondé sur un intérêt dans l'activité, où le mobile de l'action est 
issu de l'intérieur de l'individu). 


(2) Montants mensuels : en D.M. Moyennes. Ouvriers : 68; employés : 73; agricul- 
teurs : 60; apprentis : 33; élèves et étudiants : 23; ménagères et sans emploi : 31. Réponses 
à la question : « De combien d'argent pouvez-vous disposer à des fins personnelles — 
Wieviel Geld kônnen Sie für sich ganz persônlich verbrauchen ? » 

(3) Réponses à la question : « Womit beschäftigen Sie sich in Ihrer Freizeit ? » 

(4) Réponses à la question : « Wofür interessieren Sie sich haupsächlich ? » 
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« .… Die aus dem Bewusstsein heraus angegeben Freitzeitinteressen entspre- 
chen offenbar dem tatsächlichen Freitzeitverhalten nur zum Teil ; 

Die Bewussteinreaktion der Jugendlichen ist im Hinblick auf die verschie- 
denen Freitzeitgebiete sehr unterschiedlich. Es bietet sich hierzu an analog 
zu den Unterscheidungen in der Meinungsforschung von « harten >» und « wei- 
chen » Interessengebieten zu sprechen»> (pp. 65 et 66). 

Concordance des réponses aux questions : 

a) Sur le domaine principal d'intérêt (question d'opinion) ; 
b) Sur l'activité principale (question de comportement) 


a/b'en % 
Sport Re en ten ce 0 
BTICO AGE GE Me en 100163 
MSC AM MERE 
MÉCTeRR  Rie  e 54 
DANSE Re mt nl en de D cu DO 
Groupements de jeunesse ... ... 35 
D Eten Ar Rp fete. Li 0 30 
Programmes Culturelss..1v#70m5ur27 
ESCASIOREMRENE HT AUS 22 
ÉTÉ RARE ARMES righs mem 19 


Ces observations sont étayées par les réponses aux questions de recou- 
pements concernant l'intensité de la pratique des différents domaines de 
loisirs (5). L'auteur établit toute une série de corrélations qui confirment les 
observations exprimées plus haut ,à savoir que la plupart des jeunes affichent 
un comportement de « consommateur passif» orienté par des consignes exté- 
rieures en l'absence de toute direction consciente. 

« … An die Stelle der von innen her, aus einer ganz bewusstsein Haltung 
heraus geleisteten Verhaltensweise ist bei der Masse der Gesamtheit aller 
Jugendlichen von heute (und nicht minder in der Arbeiterjugend) ein Sich- 
treiben-lassen, eine Entspannung in der Freizeit getreten, die Akzeption des 
Angebots der Kultur- und Vergnügungsindustrie >» (p. 29). 

Si les conclusions de l'enquête confirment Bednarik lorsque ce dernier 
constate la perte du « Bewusstsein », elles contredisent cependant la thèse 
selon laquelle le cinéma aurait une très grande emprise sur la jeunesse 
ouvrière (6). Blücher rejette ce que Bednarik nomme l'« Ersatzindividualität », 
la participation consciente des jeunes étant trop peu importante pour que 
l'écran aît l'emprise psychologique durable qu'on lui attribue... 

& … Das Kino gehôrt zur Umwelt des Jugendlichen, über die er sich keine 
Gedanken macht. Seine spontanen Aussagen hierzu gehôren in den Bereich 
der Beliebigkeit des Selbstverständlichen, sind dementsprechend nichtssagend 
und entziehen sich jeder Bestätigung. 

> Dass das Kino im Bewusstsein des Jugendlichen eine bedeutsame Rolle 
spielt, gehôrt in den Bereich der unbewiesenen Behauptungen... » 


(5) Réponses à la question : « Wie oft Gehen Sie durchschnittlich — ins Kino — 
ins Theater », etc. 

(6) Page 28. D'après Bednarik : .… « Die Arbeitjugend stellt heute den grôssten Teil 
der Kinobesucher ... Nichts schliesst das typische dieser Generation mehr auf als ihr 


Verhältnis zum Film. Der neue Typ ist ohne Film nicht denkbar ». 
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—— 


Blücher a mesuré le comportement et la mesure dans laquelle ce comporte- 
ment reflète une motivation intérieure. 


On peut regretter que l'auteur n'ait pas procédé à l'analyse inverse, celle 
de savoir pourquoi des attitudes n'ont pas eu leur aboutissement en compor- 
tement. 


Dans un dernier chapitre, Blücher analyse les relations interpersonnelles 
des jeunes et leur influence sur la façon dont ceux-ci passent leurs loisirs. La 
perte d'individualité, qui chez les jeunes résultait de la coercition — sous 
forme de « patterns » fixés par l'attitude-prestige, des normes professionnelles, 
des normes familiales — des anciens groupes structurés s'exprime de nos jours 
dans l'absence, chez la plupart des jeunes, d'un engagement du moi dans leurs 
activités de loisirs. L'affranchissement des jeunes des «Bindungen> de 
jadis n’a pas uniquement donné lieu à une multiplication des domaines d'intérêt 
et des activités pendant les loisirs, mais également à la formation de nouveaux 
groupes. L'enquête constate une très grande importance de l'«informal 
group » (7) et un accroissement de ceux qui souffrent d'un sentiment d'iso- 
lement (8). 


Une interprétation quantitative d'un sujet aussi complexe que celui des 
loisirs n'est pas aisée. L'auteur n'a pas perdu de vue qu'une quantification 
entraîne nécessairement l'isolement de certains éléments de leur contexte et de 
leurs combinaisons et rapports avec d'autres éléments. Il s'est toutefois entouré 
de garanties afin de ne pas présenter de simples corrélations comme des 
rapports de causalité. 


Le fait d'être tributaire d'un questionnaire établi à des fins plus générales 
a limité l'étendue de l'étude. Nous aurions aimé y trouver les quelques ques- 
tions de vérification dont il a été question plus haut et quelques monographies 
qui eussent contribué à éclairer et à mettre en valeur certaines structures. 
Divers tableaux gagneraient en clarté si on présentait, en même temps que 
les computations sous forme de chiffres globaux, leurs chiffres partiels et leur 
origine. 
W. Degryse. 


ECONOMIE POLITIQUE 


P. JaccarD : Politique de l'Emploi et de l'Education. Bibliothèque politique 
et économique, Paris. Payot, 1957, 256 p. 


L'ouvrage du professeur Jaccard fait connaître les origines historiques 
de la théorie de l'emploi telle que Jean Fourastié l'a réintroduite en France 
dans le profil de l'œuvre de Colin Clark. 


(7) « Informal group » : cf. Cooley : groupe qui entretient des relations directes 
non régies par des normes. — Tonnies : groupe des «face to face relations». — 
Sunner : «in group ». — Pour Blücher, ce vocable est plus précis. Il englobe les groupes 


non-familiaux composés de deux personne au même sexe, les groupes mixtes non-familiaux 
composés de plus de deux personnes ainsi que les groupes non-familiaux composés de 
plus de deux personnes du même sexe. 

. (8) 20 % des jeunes sont des isolés «subjectifs »; nonobstant leur appartenance 
à des «informal groups », ces jeunes se sentent socialement isolés. Les isolés objectifs, 
ceux qui souffrent d'un réel manque de contacts sociaux ne dépassent pas 5 %. 
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Il existe en effet un enchaînement de points de vue de science écono- 
mique sur ce sujet depuis William Petty, J.J. Louis Graslin et Robert Can- 
tillon (XVIII* siècle) jusqu'à Babbage, R. Griffin, Allan J.B. Fisher, Colin 
Clark, Jean Fourastié, Alfred Sauvy et Pierre Jaccard lui-même. 

Mais tel n'est pas le seul but poursuivi par l'auteur. 

C'est au problème de l'emploi des jeunes qu'il s'intéresse en ordre prin- 
cipal, suite au développement du secteur tertiaire que l'on constate ou auquel 
on peut encore s'attendre. 


Le progrès technique procède au recul des âges de fin de scolarité. Il 
entraîne l'obligation de revoir les fondements de l'organisation de l'enseigne- 
ment secondaire et supérieur. 


M. P. Jacquard publie à présent en volume les différentes études qu'il a 
consacrées à la question dans la « Revue économique et sociale de Lausanne » : 
l'ancienne tradition des humanités (pp. 109-124); l'idée de droit à l'éducation 
(pp. 125-134), dont les origines sont protestantes; les études supérieures en 
France et aux Etats-Unis (pp. 135-162); la funeste politique de l'élimination 
(pp. 163-176); la pénurie de techniciens et d'ingénieurs (pp. 177-187); l'ori- 
gine sociale des étudiants (pp. 168-204). 

La démocratisation des études et la réforme de l'enseignement exigent 
des solutions concrètes. Les unes doivent être recherchées du côté du rééqui- 
pement scolaire et de l'extension des cadres de l'enseignement. Les autres 
relèvent de la conception de l'enseignement même. Le professeur P. Jaccard 
insiste vivement sur la nécessité de procéder à l'abandon des techniques 
sociales fondées, en droit ou en fait, sur le principe du numerus clausus et 
sur les préoccupations sélectives mettant en œuvre toute la machinerie des 
concours et des examens. Ce qui devrait présider au contraire à l'organisa- 
tion de l'enseignement, c'est l'octroi d'une fondation plus large et plus 
saine. Tous les jeunes gens devraient pouvoir obtenir de l'école, à la mesure 
de leurs facultés, l'assurance d'y trouver une atmosphère favorable à leur 
plus complet développement intellectuel et moral. 


Le professeur P. Jaccard propose l'établissement de paliers intermédiaires, 
représentés par des années propédeutiques, entre les différents types d'en- 
seignement et surtout entre le secondaire et le supérieur. 

Cette opinion mérite attention. On peut toutefois se demander si elle 
ne cache pas une réforme insuffisante de l'enseignement traditionnel dont la 
refonte complète s'impose avec urgence. 


V. Crabbe. 


DEMOGRAPHIE 


 S. SoMoGy! : Fertilità umana e trasformazione economica, con prospettive 


demografische per l'Italia. Rome (Istituto di Medicina Sociale), 1957, 
266 pp. 


L'ouvrage est constitué par une suite d'études juxtaposées qui sont autant 
de mises au point. L'auteur passe ainsi en revue les questions suivantes : 
évolution démographique et évolution économique, facteurs de la fécondité, 
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chômage et variations structurelles dé la population, répercussion démogra- 
phiques et sociales de l'émigration italienne (sans référence à l'émigration vers 
la Belgique), équilibre des sexes. L'ouvrage contient encore une bonne étude 
de la politique démographique des nazis et des perspectives démographiques. 


J. M. 


SCIENCE POLITIQUE 


CHANOINE À. SIMON : Le Parti Catholique belge (1830-1945). Collection 
« Notre Passé ». - Renaissance du Livre, Bruxelles, 1958, 157 pp. 


Mû par une délicate pensée, l'érudit professeur à la Faculté Universitaire 
Saint-Louis a dédié son ouvrage à la mémoire de la regrettée M‘ Charlier- 
T'assier, ancien directeur de la collection Notre Passé. 


Dans son Avant-propos, M. Simon qualifie son travail d'esquisse. En fait, 
c'est une œuvre ramassée, de haute tenue scientifique. Sous le titre un peu 
déconcertant de «Parlementarisme et Catholicisme politique», M. Simon 
émet d'abord une série de considérations ingénieuses sur la possibilité de créer 
réellement un parti politique d'esprit parlementaire si ses fondateurs sont, au 
départ, pénétrés de sentiments prosélytiques. Des attitudes confessionnelles, 
partisanes, ne vont-elles pas, fatalement, détonner dans des assemblées, soit 
constituantes nationales, soit parlementaires ? Mais, se demande l'agréable 
dissertateur, peut-on dire qu'il y avait vraiment déjà des partis en Belgique, 
en 1830? Il hésite; la notion de parti varie fort de demi-siècle en demi-siècle. 
Plus d'une fois, au cours de son œuvre, il reviendra à cette préoccupation qui 
le tourmente : un parti peut-il avoir, en même temps, des tenants confessionnels 
et constitutionnels sans que l'une des deux appartenances ne devienne un 
leurre ? « À la réflexion, il y a dans le prosélytisme religieux ou idéologique, 
par le moyen des lois ou de la politique, un danger réel d'inconstitutionnalité » 
(p. 23). Le même péril menace, certes, l'idéologie libérale. Car vouloir, par 
dogmatisme, imposer à travers tout la liberté d'opinion comme norme de vie 
peut aboutir à restreindre la libre pratique des idéaux d'autrui. Imposer le 
culte de la liberté, dit, non sans un certain humour grave notre savant chanoine, 
peut avoir pour résultat de paralyser les possibilités d'action de celui qui croit 
la liberté totale dangereuse pour la rédemption de son âme et pour le naturel 
besoin d'expansion apostolique du catholicisme militant, en vue de faire triom- 
pher partout la vérité telle que la conçoit le croyant. Toutefois, ce déviation- 
nisme impérieux du libéralisme semble bien, aux yeux de l’auteur, moins dan- 
gereux pour la pratique des droits individuels que le « devoir >» du croyant de 
« vivre la grâce conquérante et rédemptrice de son baptême ». On ne pourrait 
raisonner plus équitablement. Une autre évidence réside dans le fait que 
l'Eglise, imprégnée nécessairement d'esprit de prosélytisme, ne pouvait que 
difficilement se détacher « de la conception d'une gestion de la Cité qui fût 
non seulement surnaturelle mais qui, pour assurer sa pleine efficience, fût 
dirigée par elle-même ». 


Le chanoine Simon étudie successivement les origines, l'évolution, les 
crises, l'organisation et les programmes ainsi que les réalisations du parti 
catholique. Il analyse chacun des thèmes de l'alpha jusqu'à l'emega. De là 
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certaines redites et osmoses. Je vais m'efforcer de donner une vue synthétique 
de l'œuvre en traitant chronologiquement et simultanément de ces divers sujets. 
Trois éléments contribuent à la naissance du parti catholique belge, dit le 
chanoine Simon : 1) le baron Etienne-Constantin de Gerlache, futur président 
du Congrès National, tend à l'Unionisme mais veut mettre la Constitution et 
la Loi au service de la cause catholique ; 2) l'« Ecole de Malines », c'est-à-dire 
Mgr van Bommel, Mgr De Ram, Mgr Sterckx, futur archevêque de Malines, 
vont façonner le «cas belge», le système de la thèse et de l'hypothèse, 
suivant lequel le fidèle peut admettre les libertés évoquées dans la Constitution 
en ny voyant qu'un prescrit civil; 3) Lamennais et son catholicisme libéral 
vont trouver un terrain fertile dans le goût ancestral des Belges pour les 
grandes libertés. L'auteur ne dissimule pas son admiration pour Lamennais, 
«cœur généreux, plus proche de Dieu et du peuple que de l'Eglise >. De ces 
divers facteurs d'origine vont issir deux manifestations de vitalité catholique, 
coexistant souvent en bonne harmonie mais parfois en conflit. D'une part, la 
hiérarchie épiscopale, la Foi catholique vivante ; de l'autre, les techniques plus 
matérielles et pratiques de politiques comme Malou et Adolphe Dechamps. Ce 
dernier n'écrira-t-il pas : « Dans l'ordre politique, où nous avons une mission 
à assurer et où nous obtenons, nous devons l'espérer, des grâces d'état, je 
garderai mes convictions. S'il arrivait qu'elles fussent en désaccord avec les 
évêques, ce quà Dieu ne plaise, je devrais remplir mon devoir, celui de 


renoncer à la carrière politique. » 


L'auteur passe soigneusement en revue les influences que le parti catho- 
lique a subies au cours de son évolution : 


1) La nonciature : d'abord théocratique avec l'internonce Fornari, elle 
provoque des résistances parmi nos évêques ; Léon XIII fait enfin confiance 
au bon sens réaliste des catholiques belges. 


2) Les évêques : les uns seront ultramontains, les autres opportunistes. 
Ils finiront par coordonner leurs efforts avec ceux de la Droite parlemen- 
taire mais en ne considérant pas cette dernière comme une «émanation de 
l'Eglise ». 


3) Le clergé : son action politique, qui « entraîne la masse des croyants 
dans la cohésion et la mystique de la foi» est considérable. Ses méthodes 
parfois ultramilitantes mécontentent souvent les catholiques eux-mêmes. Un 
homme politique excellent, le Namurois A. Melot, n'exposait-il pas déjà avec 
franchise, il y a vingt ou trente ans, combien il peut être difficile pour un 
parti d'avoir à subir la bienveillante mais trop envahissante tutelle de ses 
chefs spirituels ? 


4) Les Rois: M. Simon prononce ici des jugements fort nuancés. Léo- 
pold I‘, protestant fidèle à sa foi, nomme cependant l'Eglise catholique sa 
« meilleure amie >. Ce souverain, conservateur par nature et partois libéral, 
a peur de certains évêques et du banc tournaisien, particulièrement turbulent. 
II compte sur les internonces pour que la Belgique ait une « bonne Chambre » 
et de « bonnes élections ». Léopold IT joue de mauvais tours aux intransigeants. 
Il aime Malou, Beernaert, De Smet de Naeyer, réalistes qui appuyent ses 
hautes visées coloniales. Placé devant une majorité catholique régulièrement 
renouvelée, le roi Albert veille à «empêcher la déviation antidémocratique 
d'un parti > trop régulièrement « majoritaire ». D'où son hostilité à peine dégui- 
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sée contre le « bon scolaire >» imaginé par Schollaert (1911). Après la première | 
guerre mondiale, le souverain voit avec joie se constituer des Cabinets 


d'Union sacrée. Le règne de Léopold III se situe au moment où le régime M: 


parlementaire connaît une crise sans précédent. Le souverain tente « de ren- 
forcer l'Exécutif face à des Chambres que les partis divisent. Oublieux de 
l'évolution paraconstitutionnelle qui s'est produite et du passage du système 
constitutionnel à la pratique parlementaire, il veut remettre en valeur certaines 
prescriptions constitutionnelles favorables au pouvoir royal >». Le Prince Régent 
constate sans déplaisir que la monarchie belge a évolué vers le système 
anglais. « La signification de la Régence est d'avoir fixé cette évolution dans 
les mœurs, avec l'accord du chef de l'Etat. » 


5) L'action des ministres dépend en grande mesure de leur personnalité. 


6) Les masses croyantes suivent leurs « meneurs >. Parfois elles virent 
du côté de l'ultramontanisme mais, le plus souvent, elles sont fidèles à la 
Droite parlementaire et hostiles aux aventures inconsidérées, ce en quoi elles 
se montrent bien Belges. J'aurais aimé que l'auteur tint, plus qu'il ne l'a fait, 
compte du traditionalisme, des influences régionalistes et même particularistes | 
si caractéristiques chez nos catholiques. Il y a toujours, chez ces derniers, un 
vieux levain provincialiste du type « Révolution brabançonne » qui fermente. 

7) M. Simon consacre aussi quelques lignes à l'influence des journaux 
cantonnés dans leur esprit de cénacle; de l'Université de Louvain, où vont se 
heurter des tendances bien diverses; des grands Congrès de Malines, qui visè- 
rent à reconcentrer une série d'éparpillements politiques (1863-1936). L'auteur 
voit enfin un élément important dans la crainte que fait naître la mystérieuse 


franc-maçonnerie. Mais, ajoute-t-il, fort pertinemment, il ne lui est pas possible » 


de déterminer exactement son rôle. 


Voici comment le chanoine Simon voit, dans ses grandes lignes, l'histoire 
du parti catholique. Aux temps de l'unionisme, les deux opinions nationales 
nourrissent un culte pour la Constitution, mais le libéral recherche avant tout 


dans notre charte une consécration solennelle des Droits de l'Homme, “| 


tandis que le catholique l'interprète comme une garantie en faveur de l'Eglise. 
Protégé par elle, ce dernier va développer sa Weltanschauüng : interprétation 
chrétienne des devoirs de la vie publique et privée, liberté de l'enseignement, 
caractère chrétien de la bienfaisance, respect de la tradition et de l'autonomie 
régionales. 


L'auteur ne cherche pas, comme beaucoup d'écrivains catholiques, à 
reporter sur le Congrès libéral de 1846 la responsabilité de l'entrée de nos 
deux partis dans la phase des mutuels combats. Il admet que les libéraux aient 
eu des raisons de réclamer l'indépendance réelle du Pouvoir civil et de se 
plaindre de l'omnipotence de l'épiscopat. Selon lui, le premier acte de guerre 
fut la circulaire des évêques, en 1838, renouvelant l'interdiction aux catholi- 
ques de faire partie des Loges maçonniques. Quoi qu'il en soit, les libéraux 
vont désormais défendre un programme précis : prééminence de la Société 
civile, laïcisation de l'enseignement et de la bienfaisance, enseignement dirigé 
à tous les degrés par l'Etat, action centralisatrice au sein du gouvernement et 
de l'administration des grandes villes. 


Il faudra un quart de siècle pour que, victorieux enfin de ses crises 
internes de naissance et de croissance, le parti cesse d'être celui « des catho- 
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liques> pour devenir le parti catholique. Il va réagir contre l'audacieuse 
politique laïcisante de Frère-Orban et faire face au progressisme ainsi qu'au 
rationalisme libre-penseur. Charles Woeste va fusionner la Fédération des 
Cercles catholiques et les Associations constitutionnelles et conservatrices. Il 
_ en fera une arme redoutable. Mais le monde catholique ne se borne pas à être 
conservateur (de ses droits, de la Constitution telle qu'il en conçoit le sens). 
Il doit en outre, dans son propre sein, barrer la route aux thésistes, aux ultra- 
montains | Le Journal de Bruxelles, conservateur constitutionnel, va riposter 
rudement aux attaques du Bien public. Les libéraux compteront les coups et 
tonneront contre le « cléricalisme », sans rendre assez, tant s'en faut, justice 
à l'esprit de modération d'Adolphe Dechamps ou de Jules Malou. 


Mais les admirateurs — et j'en suis — de la loi van Humbeeck de 1878 
doivent reconnaître qu'elle ne fut pas appliquée en un moment opportun et 
qu'elle fut au surplus bien mal interprétée. L'attitude de défi de certains 
instituteurs athées fit le reste. Les élections de 1884 infligèrent au parti libéral 
un châtiment d'autant plus excessif que son écrasement dura trente ans! Les 
iniquités du vote plural, institué en 1893, permirent à la Droite de mainten'r 
vraiment trop longtemps cette omnipotence, encore favorisée par le Quatrième 
pouvoir : l'administratif, luxuriant en nominations partisanes. Mais, durant 
cette période de maturité du parti catholique, le chanoine Simon décèle déjà 
des traces de vieillissement. L'immobilisme de M. Woeste va exaspérer la 
Jeune Droite. D'autre part, la classe ouvrière catholique supportera de moins 
en moins le paternalisme suranné du patronat. En 1891, la Ligue démocratique 
belge de Georges Helleputte et d'Arthur Verhaegen entamera le combat pour 
que les travailleurs deviennent « une section spéciale dans la grande armée 
catholique ». L'Encyclique Rerum Novarum va ouvrir des horizons nouveaux 
au syndicalisme chrétien. En bref, l'esprit confessionnel n'est plus, pour les 
catholiques, un soutien suffisant et nous entrons dans la phase de la représen- 
tation des intérêts. 


Le lecteur sait que, après la première guerre mondiale, le Suffrage Uni- 
versel pur et simple fut enfin reconnu régime équitable et que la suprématie 
catholique fut remplacée par des « Unions sacrées > ou par des coalitions de 
partis, combattues sans âpreté par une minorité, elle aussi constructive. 
M. Simon explique très finement que l Union sacrée n'eut rien de commun avec 
l'ancien Unionisme. Ce dernier, ayant vécu des temps héroïques et se trouvant 
placé devant le devoir de mettre sur pied de grandes lois organiques, avait 
mis l'intérêt du pays au-dessus des intérêts particuliers. L'Union sacrée, tout 
au contraire, fut un régime de dosages dont les normes étaient fixées par les 
associations constituant l'armature de chaque parti. Le grand Cabinet Dela- 
croix de 1918 devint ainsi une manière de Parlement en miniature. J'ajouterai 
que, à mon sens, ce régime nouveau eut pour conséquence d'affaiblir le célèbre 
« devoir de discipline > de nos partis. Les Associations veillèrent, en effet, 
respectivement, à ce que les nuances imprégnant les programmes des libéraux, 
des catholiques et des socialistes fussent aussi représentées dans les Unions 
sacrées. D'où des possibilités d'actions communes inter-parti, momentanées, 
pour la réalisation de points précis. Catholiques et libéraux d'une part, 
socialistes et démocrates-chrétiens de l'autre, trouvèrent des moyens d'opérer 
d'ingénieuses pressions coordonnées, d'entrer en dissidence sans en avoir l'air, 
et de rendre la vie dure à certains chefs de Cabinet, navrés ou furieux selon 
leur tempérament. 
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L'Union catholique de 1921 coïncida avec la vogue de ces méthodes nou- 
 velles. La Jeune Droite, avec une énergie dont toute la vigueur ne semble pas 
avoir frappé M. Simon, avait démocratisé le parti catholique et discrédité 
l'immobilisme à la Woeste. Plaçant la vieille Fédération des cercles catholi- 
ques au bout du banc, l'Union avait réservé une large place à la Fédération 
des classes moyennes et, plus encore, aux Boerenbonden et à la Ligue des 
Travailleurs chrétiens. Mais, dit le chanoine Simon, cette vaste coalition dissi- 
mulait mal de violents antagonismes. C'était une « enseigne générale, à laquelle 
ne correspondait aucune vitalité intérieure ». Limité, je présume, par les 
dimensions assignées à son manuscrit par les éditeurs de la collection Nofre 
Passé, l'auteur n'a pu suivre dans tous les détails les dangereux progrès du 
rexisme et fixer les ravages du nationalisme flamand. Il constate le discrédit 
dans lequel est tombé, chez beaucoup de jeunes croyants, le régime parle- 
mentaire.Il passe vite sur le désastre électoral catholique du 24 mai 1936 et 
paraît un peu essoufflé lorsqu'il atteint la formation du fameux Bloc catholique 
de novembre 1936, bloc qui fut en réalité un schisme. Au surplus, je gagerais 
volontiers que le chanoine Simon éprouve par tempérament plus de plaisir 
à suivre les nuances d'esprit d'un De Theux ou d'un Malou que les brutales 
tractations entre le K.V.V. et le V.N.V. Quoi qu'il en soit, l'auteur en arrive 
à cette double conclusion : puisque le « crédit royal est en baisse > et ne 
permet plus guère d'actions équilibrantes dans le style des interventions de 
Léopold I‘, il faut en revenir — et, ma foi, non sans succès — aux saines 
pratiques du parlementarisme; puisque, d'autre part, la Foi est en régression 
malgré tous les efforts des évêques, puisque le parti catholique n'est plus 
qu'un « assemblage > de morceaux de partis», il doit avoir le courage, non 
de se renouveler, mais de se supprimer. Ce courage, il l'a eu aux élections 
du 17 février 1946, après s'être, au préalable, « déconfessionnalisé >» et avoir 
pris le nom de Parti social chrétien (P.S.C.). 


Le court chapitre VI, intitulé un peu mystérieusement « Témoignage », 
comprend sept pages de vues générales. Avec une merveilleuse franchise et 
sérénité d'esprit, le chanoine Simon se demande, là comme dans toute son 
œuvre d'ailleurs, si le parti catholique, en agissant comme il l'a fait, a bien 
fait ? Ce parti fut « une action politique commandée par une conception catho- 
lique de la Cité » ; il fut formé par les catholiques « pour servir leur confession 
religieuse ». Que penser de cette attitude ? L'auteur prend nettement position : 
« certains diront que c'est l'attitude anti-religieuse des libéraux qui en est 
responsable. Je ne discute pas les responsabilités ; je constate que les catholi- 
ques, en prenant position par prosélytisme apostolique ou constitutionnel, n ont 
pas hésité, même lorsqu'ils se déclaraient uniquement conservateurs ou consti- 
tutionnels, à affirmer qu'ils entendaient défendre les droits culturels inscrits 
dans la Constitution. Enlevez un parti qui voulût une telle action et qui la 
réalisât, et les querelles politico-religieuses ne se seraient pas produites... La 
plupart des croyants diront que c'est une gloire et un devoir ; les incroyants 
y trouveront une tare ; tous doivent, avec Dechamps et Malou, reconnaître 
que ce fut un dommage pour le pays» (pp. 129-130). 


« Certes, poursuit l'auteur (p. 144), le parti a loyalement servi la cause de 
la Religion > mais «on ne peut toutefois ignorer que son allure cléricale a 
détaché quantité de croyants de l'Eglise, et repoussé beaucoup d'incroyants 
qui étaient ouverts aux appels de la grâce. Que de Belges ont quitté l'Eglise 
et la Religion à cause de l'inévitable collusion politico-religieuse provoquée 
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par un parti confessionnel ! Combien de libéraux n'ont plus été à la messe 
parce qu'ils étaient brouillés avec le curé qui avait, au moment des élections, 
pris une attitude partisane. » 


Poursuivant sa lucide analyse, l'auteur constate impitoyablement que le 
parti catholique a eu de grandes responsabilités dans la « déchristianisation de 
la classe ouvrière ». « L'ordre social, que les gouvernements catholiques homo- 
gènes ont voulu sauvegarder, grâce à la force de la gendarmerie, était l’ordre 
social conservateur, et c'est un parti religieux qui armait ces fusils ! Comment 
aurait-il été possible, psychologiquement, que les ouvriers ne rendissent pas 
l'Eglise responsable de cette réaction ? Toute sa charité ne pouvait soulager 
cette rancœur. Je n'ai pas à me demander si un gouvernement libéral n'aurait 
. pas fait de même; cela, c'est de l'hypothèse ; l'historien ne retient que les 


faits» (p. 144). 


Enfin l'auteur donne allègrement son avis sur la question scolaire. En 
cette matière les catholiques ont obtenu d'importants résultats et, de leur 
propre point de vue, rendu d'immenses services à la cause de la Foi, En 
revanche, «que de réactions anticléricales furent causées par l'opposition 
trop systématique du parti catholique aux écoles officielles! L'école catho- 
lique a sauvé beaucoup d'âmes; mais l'attitude scolaire du parti catholique 
en a fait un champ clos de luttes politiques et elle a cristallisé les exigences 
antichrétiennes des Gauches. Qu'on ne l'oublie pas, ce sont les Catholiques 
gui ont les premiers fait de l'école un centre de prosélytisme religieux. Ils ne 
pouvaient sans doute faire autrement. Mais cela devait inévitablement entraï- 
ner les incroyants à vouloir faire de même pour leur idéologie» (p. 145). 
Il va de soi que, « dans l'ensemble, le parti catholique a plus fait pour la 
religion que contre elle. Son caractère confessionnel fut, dans les circonstan- 
ces politico-religieuses de la Belgique, un moindre mal, diront beaucoup. 
Soit ! Mais un moindre mal, n'est-ce pas un mal quand même ? ». 


J'ai donné ces longues citations, non par joie un peu directe de retrouver 
dans l'argumentation de l'auteur de nombreuses justifications de l'attitude 
des Gauches devant les multiples manifestations du cléricalisme, à la fin 
du XIX° et au début du XX° siècle, Ce faisant, je serais d'ailleurs bien 
excusable, Il est si rare de rencontrer un homme d'Eglise qui ose donner 
parfois raison aux libéraux et qui a un faible pour Théodore Verhaegen. 
En revanche, ce qui me paraît digne des plus grands éloges, c'est que notre 
auteur, que l'on sent indéfectiblement attaché à ses «convictions person- 
nelles », a le constant souci de se dégager de ses convictions philosophiques 
et religieuses lorsqu'il fait œuvre d'historien. Celui-ci, dit-il à la dernière 
ligne de son œuvre, «est un témoin, un témoin désagréable peut-être. Que 
lui importe : il a la suprême satisfaction de servir la Vérité ! ». 


Je ne vais pas m'attacher ici à énumérer une série de critiques plus ou 
moins malicieuses. L'ouvrage du chanoine Simon est une belle œuvre, qui 
s'appuye sur une bibliographie exhaustive et d'énormes lectures. De longs 
travaux préliminaires ont préparé l'auteur a une connaissance exceptionnelle 
de son sujet. Et puis, il y a plaisir d'artiste à suivre les argumentations et 
déductions d'un homme que l'on sent hostile à la rigide discipline de parti 
et indulgent aux révoltes de l'opinion lorsque celle-ci se dresse contre la 
tyrannie automatique d'une majorité de la moitié plus un. Je me bornerai 
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donc à dire sur quels points mon opinion diffère essentiellement de celle 
de l'auteur (1). 

I. Je crois qu'en remontant plus haut dans le passé, l'auteur aurait 
trouvé la clé de plusieurs attitudes du futur parti catholique et aurait 
jugé moins sévèrement ses techniques de prosélytisme. À la fin du règne 
des Archiducs, le clergé était devenu virtuellement omnipotent dans nos 
provinces. Le pullulement des ordres réguliers inquiétait même les Rois 
Catholiques. Les droits vacillants du Pouvoir civil avaient été successive- 
ment défendus par la magistrature janséniste, les hauts fonctionnaires autri- 
chiens, les bourgeois vonckistes éclairés. Même après la modernisation de 
nos institutions par la République, le Consulat et le Premier Empire, il ne 
fallut rien moins que la subtile ingéniosité de Mgr de Méan pour que les 
évêques se familiarisent avec la pratique de la liberté de conscience et 
de la liberté des cultes, inscrites dans la Loi fondamentale. Comment, après 
deux siècles de suprématie, le clergé n'aurait-il pas, de bonne foi, tenté de 
reconquérir ses positions d'antan ? 


II. À mon sens, la lutte entre libéraux et catholiques fut déjà très vive sous 
le régime hollandais. Le bonnet rouge (disons ici: le bonnet phrygien, 
celui de la liberté) harcelait avec délices le bonnet carré, infatué de sa 
puissance. Déjà l'on voit vers 1825 apparaître les premières caricatures sim- 
plistes, ridiculisant, selon les cas, les Frères ignorantins coiffés du chapeau 
de Basile, ou les cagoulards et les Venusgasten des Loges. 


III. Je crains qu'en cédant à son penchant pour la théorie et la dialec- 
tique serrée, le chanoine Simon ait un peu sous-estimé le rôle des hommes 
et des faits. Il ne s'attarde qu'au rôle de M. Woeste. Encore n'est-ce que pour 
donner un coup de patte à ses finasseries ! Ne nous plaignons pas car ce 
passage nous vaut l'agréable alinéa qu'il me plait de citer ici: « Le parti 
catholique belge a, lui aussi, plaidé la cause de la religion catholique; il l'a 
fait quelquefois avec courage et habileté; souvent avec sincérité; il n'a pas 
toujours évité les avocasseries … Il a cru, en plaidant la cause de la 
Religion, défendre celle de la Patrie. Je me demande si ce n'est pas en 
cela qu'il s'est parfois lourdement trompé». Que notre auteur fasse taire 
ses scrupules. Quel est le parti qui n'a pas, de temps en temps, perdu de 
vue la cause du pays en la confondant avec ses propres aspirations ? 


Bien que tout parti soit mû par un mécanisme interne plus ou moins 
harmonieux, il ne faut pourtant pas perdre de vue combien certains faits de 
caractère dynamique ont pu déformer les optiques. Songeons au Meeting 
anversois de 1862, au fameux Sept Septembre de 1884, à la « guerre sociale » 
de 1886, aux actes de violence truffant la poursuite du Suffrage Universel. 
Combien de fois l'électeur belge moyen, facilement impressionnable et surtout 
désireux de faire en paix de bonnes affaires, n'a-t-il pas, dans le silence 
de l'isoloir, réagi sous l'influence de tel ou tel souvenir, de telle ou telle 
appréhension. Que de fois les oracles les plus avertis de la politique cou- 
rante ne sont-ils pas restés pantois devant les impondérables de certains 
scrutins ? 


(1) Relevons quelques menues erreurs. Page 153, lire Evalenko et non E. Valenko. 
Je persiste à considérer que M. Simon a tort de parler de «l'amalgame» 1815-1830, 
alors que cet essai d'amalgame fut un gros échec. Je persiste aussi à ne pas avoir une 
confiance très grande dans la Foi catholique de ce spiritualiste libre-penseur pan 
os que fut Théodore Verhaegen, comme tous les francs-maçons de cette époque 
‘ailleurs. 
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IV. L'auteur s'est trouvé devant une difficulté presque insurmontable 
celle de faire l'histoire d'un parti, alors que les doctrines et les tactiques 
s'interpénètrent et s'enchevétrent dans ce bizarre pays belgique, où des 
anticléricaux farouches se marient à l’église et où des catholiques sincères 
< mangent du curé» avec délices. 


V. Je termine en suggérant à mon collègue, le professeur Guillaume 
Jacquemyns, de confier à l’Insoc une enquête sur le point de savoir en 
quelle mesure le Parti social chrétien s'est vraiment déconfessionnalisé ! 


Frans van Kalken. 
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NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES 


BaiLey, Robert B. - Sociology faces Pessimism - Martinus Nyhoff, The Hague, 
1958. 


Le climat philosophique optimiste qui régnait au moment où la sociologie 
s'est constituée en science s'est aujourd'hui renversé. Quelle est l'incidence des 
courants d'idées pessimistes modernes sur le développement de la pensée 
sociologique ? La critique de l'idée de progrès, qui n'est qu'une des formes de 
la critique du rationalisme et du système caractéristique de tout un mouve- 
ment de pensée contemporain, amène l'auteur à reconsidérer cette idée, et, par 
la même occasion à reconsidérer la nature de la confiance dans la raison qui 
est à l'œuvre dans la recherche sociologique et le sens que peut avoir pour 
le sociologue le concept d'utilité sociale. À égale distance d'un optimisme 
facile et d'un pessimisme radical, dont il s'efforce d'ailleurs de montrer la pola- 
rité historique, l'auteur cherche à élaborer une théorie de la connaissance en 
rapport avec les difficultés et les tâches actuelles de la sociologie. 


CuvirLiER, Armand. - Sociologie et problèmes actuels. - Vrin, Paris, 1956. 


Ce petit volume, publié à l'occasion du centenaire de la mort d'Auguste 
Comte et de la naissance de Durkheim, rassemble un certain nombre d'essais 
sociologiques de l'auteur parus dans des publications étrangères. Le premier 
essai, « L'homme et la société » précise les conceptions théoriques et méthodo- 
logiques de l'auteur dans la ligne des enseignements de Comte et Durkheim. 
Les essais suivants se consacrent à montrer l'intérêt et les incidences du point 
de vue sociologique dans les domaines de la théorie du droit, de la théorie 
de la connaissance, de l'économie politique, de l'histoire sociale. L'essai VI 
termine le volume en faisant le point de la situation des études sociologiques 
en France. 


Hôsrerr, S.L. - Les aspects humains de la direction des entreprises. - Dunod, 
Paris, 1959. 


L'ouvrage est une suite d'exposés, par des personnalités américaines très 
diverses, présentant les résultats des recherches conduites pendant les dix der- 
nières années dans le domaine de la psychologie sociale appliquée à l'entre- 
prise. Il cherche moins à épuiser tous les aspects du problème qu'à faire le point 
des études à ce jour, et à provoquer la réflexion aussi bien des étudiants que 
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des hommes d'action, par des exemples très concrets d'enquêtes visant à faire 
le départ entre les causes-réelles et les causes apparentes de l'état d'esprit des 
groupes au sein d'une entreprise. Les exposés sont groupés sous deux titres : 
1. La direction et l’entreprise. 2. Le salarié et l'entreprise. La troisième partie 
qui contient le point de vue d'un psychologue, d'un anthropologue et d'un 
sociologue sur la question est particulièrement importante. 


Passer, René. - Problèmes économiques de l'automation. - Editions Mont- 
chrestien, Paris, 1957. 


Cet ouvrage est le texte du rapport présenté à la Conférence Internationale 
sur l'Automatisme, tenue sous les auspices de l'O.E.C.E. à Paris, du 8 au 
12 avril 1957, par M. R. Passet, délégué français, du Commissariat Général 
à la Productivité. Il s'agit de la première étude économique importante sur la 
question parue en France, On y trouve une excellente synthèse des problèmes. 
Ceux-ci peuvent être ramenés à trois ordres de question : 1) Quel est le 
domaine de l'automatisme, comment prévoir son extension, c'est-à-dire les 
investissements qui seront nécessaires tant sur le plan de l'entreprise que sur 
le plan national ? 2) Quelles sont les conditions économiques de l'automation ? 
Ici se placent les réflexions sur l'évolution de la structure des entreprises 
(notamment de la petite et moyenne entreprise) nécessitée par la production 
en grande série, sur l'évolution de l'organisation interne et de la prévision en 
rapport avec l'automation, et aussi sur les besoins nouveaux en techniciens 
et main-d'œuvre qualifiée. 3) Quelles sont les conséquences sociales de l'auto- 
matisme ? Comment pallier le chômage, les bouleversements provoqués par le 
transfert de secteur à secteur, et créer un système adéquat de requalification ? 


Région Languedoc-Roussillon, Economie et Population. - Institut National 
d'Etudes Démographiques, Travaux et Documents n° 30, Presses Universi- 
sitaires de France, 1957. 


L'étude réunit une série de travaux portant sur la répartition de la popu- 
lation et l'aménagement du territoire dans la région considérée. On y trouve 
en particulier un examen approfondi des difficultés créées par le départ de la 
population primaire (les mineurs du bassin du Midi et d'Aquitaine), ainsi 
qu'une étude sur leur adaptation en Lorraine à la suite des opérations de 
transfert. L'ouvrage contient aussi une étude de prévision de la population 
de la région et de la population agricole. Annexe statistique. Bibliographie. 


Répertoire international des’ Institutions se consacrant à des Etudes, des 
Recherches ou des activités connexes dans le domaine de la sécurité et de 
l'hygiène du travail. - Vol. I et II, B.I.T. Genève, 1958. 


Ce répertoire des Institutions se consacrant à la sécurité et à l'hygiène du 
travail a été élaboré par le B.I.T. sur la base des documents et informations 
qu'il a recueilli dans ce domaine au cours de ces dernières années, complétée 
par une enquête systématique auprès des Institutions de plus de 39 pays. Le 
répertoire décrit les institutions et donne la liste de leurs publications. Il se 
limite aux institutions nationales. Enfin il est conçu pour être mis périodique 
ment à jour. 
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VAN LANGENHOVE, Fernand. - La crise du Système de Sécurité Collective des 
Nations-Unies, 1946-1957. - Institut Royal des Relations Internationales, 
Bruxelles et Martinus Nyhoff, La Haye, 1958. 


Cet ouvrage, particulièrement significatif de par la personnalité de son 
auteur, qui a pris part aux travaux de l'O.N.U. depuis sa fondation jusqu'en 
1957, en qualité de représentant permanent de la Belgique, et donc a été 
témoin de la plupart des événements auxquels il se réfère, vise à faire l'histo- 
rique de l'adaptation d'une institution : le système de sécurité collective établi 
par la Charte de San Francisco le 6 juin 1945, à une situation qui la déborde 
et la contredit : la guerre froide et la course aux armements. Cette adaptation 
s'est faite dans une double direction, l'une interne, consistant à donner un 
rôle de plus en plus important à l'Assemblée Générale, de manière à parer 
à la carence éventuelle du Conseil de Sécurité, l'autre externe, résidant dans 
l'organisation d'un système complémentaire de sécurité collective sur le plan 
régional, dont le Traité de l'Atlantique Nord et le Traité de Bruxelles sont 
l'expression la plus notoire. Il est particulièrement intéressant, du point de vue 
de la sociologie des relations internationales, de suivre l'évolution, de consi- 
dérer les caractères propres et la nature complémentaire des deux systèmes 
de sécurité collective qui se sont ainsi développés, l'un sur le plan universel, 
l'autre sur le plan régional, afin d'assurer la survie de l'institution, dans un 
monde où, contrairement aux prévisions initiales, règne en fait «l'équilibre 
de la terreur ». 
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vation économique, Paris, 1956, 62 p. 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 923 


ROMEUF, Jean. - Traité de l'entreprise. Troisième partie : Les cadres juridiques 
de l'entreprise. - Bibliographie. Collection : Publications économiques et 
sociales. L'observation économique, Paris, 1957, 122 p. 


THeiz, H. - Economic forecasts and policy. - Collection : Contributions to 
economic analysis. XV. North-Holland, Amsterdam, 1958, 555 p. 


WWATERSCHOOT, H.A. - Onderzoekingen aangaande de rendabiliteit van de 
landbouw. 2° partie. Collection : « Mededelingen van de landbouwhoge- 
school en de opzoekingsstations van de staat te Gent. 1958. N° 43. Rijk- 
station voor landbouweconomie, Gand, 1956-57, 385 p. 


ECONOMIE SOCIALE 


BERNHEIM, Emile. - Les entreprises belges devant le problème de la formation 
des cadres supérieurs. U.L.B. Centre Emile Bernheim pour l'étude des 
affaires, Bruxelles, 1958, 44 p. 


B.L.T. Collaboration entre les pouvoirs publics et les organisations d'em- 
ployeurs et de travailleurs au niveau de l'industrie et au niveau national. 
B.I.T. Conférence internationale du travail, 43° session. Rapport VIII (1). 
Genève, 1958, 79 p. 


B.I.T. Les conditions d'emploi des travailleurs des plantations. B.I.T. Confé- 
rence internationale du travail. 42° session, rapport V (2). Genève, 1958, 


103 p. 


B.I.T. Les conditions de travail des pêcheurs. B.I.T. Conférence internationale 
du travail, 43° session, rapport V (1). Genève, 1958, 36 p. 


B.I.T. L'organisation des services de médecine du travail dans l'entreprise. 
B.I.T. Conférence internationale du travail, 43° session, 1959, rapport IV 


(1). Genève, 1958, 19 p. 


B.I.T. La protection des travailleurs contre les radiations. B.I.T. Conférence 
internationale du travail, 43° session, rapport VI (1). Genève, 1958, 61 p. 


B.L.T. Répertoire international des organisations coopératives. B.I.T., Genève, 


1958, 213 p. 
B.I.T. La sécurité sociale. B.I.T., Genève, 1958, 156 p. 


BLanc-Jouvan, Xavier. - Les rapports collectifs du travail aux Etats-Unis. - 
Bibliographie. Dalloz, Paris, 1957, 541 p. 


BuurMaA, J.A. - Het personeel van Theodorus Niemeijer N.V. en de N.V. 
Tabaksfabriek Franciscus Lieftinck. J.B. Wolters, Groningen, 1948, 114 p. 
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CarroLL, Phil. - Better wage incentives. = McGraw-Hill book Co., N.Y. 
2222p: l 


CLEMENS, René. - Les relations humaines dans l'industrie. - Conférence de 
Rome (janvier-février 1956). Vaillant-Carmanne, Liège, 1958, 95 p. 


DE Cuyrer, Georges F. - Publiekrechtelijke organisatie van het bedrijfsleven. 
Standaard boekhandel, Bruxelles, 1954, 268 p. 


DE GREEr, G. & autres. - Bruxelles et son agglomération. = Coolection : L.S.S. 
Etudes sur le chômage. U.L.B. Institut de sociologie Solvay, Bruxelles, 
1958, 174 p. 


Doucy, Arthur & FELDHEIM, Pierre. - Travailleurs indigènes et productivité 
du travail au Congo Belge. Bibliographie. Collection : I.S.S. Etudes 
coloniales, n°° 5. U.L.B. Institut de sociologie Solvay, Bruxelles, 1958, 
229 p. 


HEszincA, M.W. - Friese fabrieksarbeiders. - Van Gorcum & C°, Assen, 
1954, 129 p. 


Narions UNIES. - Cycle d'études européen sur les aspects sociaux de l'habitat. 
Rapport. N.U,, Genève, 1958, 173 p. 


NaviLre, Pierre. - De l'aliénation à la jouissance. - Bibliographie. Marcel 
Rivière, Paris, 1957, 499 p. 


New concepts in wage determination. Edited by George W. Taylor and 
Frank C. Pierson. McGraw-Hill book C°, N.Y., 1957, 327 p. 


STURMTHAL, Adolf (editor). - Contemporary collective bargaining in seven 
countries. Collection : Cornell international industrial and labor relations 


reports, n° 4. Cornell university, N.Y., 1957, 374 p. 


Ypo, M.G. - Plezier in het werk. - Stenfert Kroese, Leiden, 1956, 332 p. 


ETHNOLOGIE — COLONISATION 
Annuaires des missions de Belgique, 1958, 310 p. 


AUBOYER, Jeannine. - Le trône et son symbolisme dans l'Inde ancienne. - 


Bibliographie. P.U.F, Paris, 1949, 199 p. 


Bacow, Elizaeth E. - Obok : À study of social structure in Eurasia. - Biblio- 
graphie. Collection : « Viking fund publications in anthroplogy», 25. 
Wenner-Gren foundation for anthrop. research, N.Y., 1958, 196 p. 


BALANDIER, Georges. - Afrique ambigüe. - Bibliographie. Collection : Terre 
humaine. Plon, Paris, 1957, 284 p. 


| 
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BEZY, Fernand. - Problèmes structurels de l'économie congolaise. - Bibliogra- 
phie. Collection : Publications de l'Université Lovanium de Léopoldville. 


LR.E.S. Louvain, 1957, 273 p. 


BourGEo!s, R. - Banyarwanda et Barundi. L'évolution du contrat de bail à 
cheptel au Ruanda Urundi. Collection : Académie royale des sciences 
coloniales. Classe des sciences morales et politiques, mémoires. Tome IX, 


fasc. 4. LR.C.B., Bruxelles, 1958, 59 p. 


BurssENSs, H. - Les peuplades de l'entre Congo-Ubangi. - Collection : Annales 
du Musée Royal du Congo Belge. Sciences de l'homme, monographies 
ethnographiques, vol. 4. Tervueren, 1958, 174 p. 


Corner, René J. - Maniema, le pays des mangeurs d'hommes. - Ed. Cuypers, 
Bruxelles, 1952, 344 p. 


DELCAMEE, L. & DEVIGNAT, R. - L'iturine, nouvel antibiotique d'origine congo- 
laise. Bibliographie. Collection : Académie royale des sciences coloniales. 
Classe des sciences naturelles et médicales. Tome VI, fasc. 4. I.R.C.B. 
Bruxelles, 1957, 74 p. 


GLuckMAN, Max. - Custom and conflict in Africa. - Basil Blackwell, Oxford, 
1955, 165 p. 


GurarT, Jean. - Espiritu santo (Nouvelles Hébrides). - Bibliographie. Collec- 
tion : L'homme - Cahiers d'ethnologie, de géographie et de linguistique. 
Plon, Paris, 1958, 224 p. 


HunrinGrorp, G.W.B. - The Northern Nilo-Hamites. - Bibliographie. Col- 
lection : Ethnographic survey of Africa. East Central Africa, Part VI. 
Intern. African Inst. London, 1953, 97 p. 


Investments in the Belgian Congo and Ruanda-Urundi. The Belgian Congo 
Congo and Ruanda-Urundi information and public relations office, 
Brussels, S.D., 109 p. 


KLEIN, W.C. - De Congolese elite. - Bibliographie. Collection : Koninklijk 
Instituut voor de Tropen — n° CXXVII. Koninklijk Instituut voor de 
Tropen, Amsterdam, 1957, 139 p. 


McCurrocx, Merran. - The Southern Lunda and related peoples. - Bibliogra- 
phie. Collection : « Ethnographic survey of Africa. West central Africa ». 
Part. I. Intern. African Institute, London, 1951, 100 p. 


Maquer, Jacques J. - Ruanda : essai photographique sur une société africaine 
en transition. Elsevier, Bruxelles, 1957, 191 p. 


Prehistoric settlement patterns in the new world. Edited by Gordon R. 
Willey. Bibliographie, Collection : « Viking fund publications in anthro- 
pology ». N° 23. Wenner-Gren foundation for anthropological research, 
N.Y. 1956, 182 p. 
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Roscoz, John. - The Bakitara or Banyoro. - Cambridge University press, 
Cambridge, 1923, 338 p. 


Roscor, John. - The Banyankole. - Cambridge University press, Cambridge, 
1923, 166 p. 


Roscoz, John. - Twenty-five years in East Africa. - Cambridge University 
Press, Cambridge, 1921, 276 p. 


TExror, Robert B. & McCuLrLroucH, J.C. - Manual for the rural community 
Realth worker in Thailand. Thailand department of health, Thailand, 
1958, 65 p. 


STATISTIQUE 


OLBRECHTS (notes prises au cours de M.). - Eléments de statistique générale. - 
2° partie : Analyse statistique. U.L.B., Ed. des Trois Cercles, Bruxelles, 
1958, pp. 136-332. 

Contributi del laboratorio di statistica. Societa editrice « Vita e Pensiero », 
Milano, 1948, 185 p. 


INFORMATIONS 


INSTITUT D'ÉTUDE DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
ET SOCIAL 


Les problèmes que posent la transformation économique rapide et l'aspira- 
tion ardente vers le progrès social de vastes contrées en voie de développement 
accéléré se révèlent aujourd'hui comme étant d'une singulière gravité, tant 
par leurs incidences sur la politique mondiale, que par les responsabilités qu'ils 
imposent à la conscience des peuples plus évolués. 


La connaissance que nous avons de ces problèmes et surtout de leurs solu- 
tions possibles reste très fragmentaires. Un puissant effort d'études et de 
recherches, ainsi que d'enseignement et de diffusion des informations disponi- 
bles, s'impose donc comme une urgente nécessité. Pour cet effort, dans lequel 
de nombreux pays sont déjà engagés, la France a des responsabilités et des 
devoirs particuliers. Ses traditions enseignantes, son combat séculaire au 
service de l'homme, sa vocation universaliste, son sens aigu et profond de 
la solidarité internationale lui imposent d'apporter sa collaboration à cette 
entreprise commune. | 

C'est à ces préoccupations générales que répond la création par décret d'un 
Institut de l'Université de Paris pour l'étude des problèmes du développement 
économique et social. 


L'article 2 de ce décret en définit ainsi la mission : 

« Cet Institut a pour objet de promouvoir toutes études et recherches 
relatives aux problèmes économiques, sociaux, financiers, juridiques, admi- 
nistratifs ou autres, que pose la situation actuelle des pays en voie de dévelop- 
pement ; d'organiser tous enseignements jugés utiles et de délivrer éventuelle- 
ment, dans des conditions à déterminer par arrêté du Ministre de l'Education 
Nationale, des diplômes sanctionnant ces enseignements. » 


L'Institut est ouvert à toutes les personnalités du monde entier que les 
problèmes du développement économique et social intéressent, qu'il s'agisse 
d'étudiants, d'administrateurs, de techniciens, d'animateurs de la vie culturelle 
et politique de leur pays. Il souhaite ardemment que, dès sa première année 
d'enseignement, des auditeurs étrangers de toute appartenance géographique 
et de toutes origines, directement préoccupés du présent et de l'avenir de leur 
patrie, puissent se joindre aux auditeurs français désireux de s'initier au pro- 
blème du développement économique et social. 


Le programme d'enseignement de l'Institut se caractérise, et c'est par là 
qu'il se distingue de l'enseignement universitaire habituel, par son aspect 
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interdisciplinaire ainsi que par l'interpénétration, dans le cadre de chaque 
cours, de la théorie et de l'expérience. Cette interpénétration sera réalisée à 
la fois par la méthode utilisée et par l'appel qui sera fait, pour chacun des 
cours et sous la direction du titulaire, à des personnalités françaises et étran- 
gères possédant des expériences et des formations diverses. Des séminaires et 
des travaux pratiques viendront compléter d'une façon systématique l'enseigne- 
ment offert par l'Institut. 

Parmi les projets de recherches élaborés par l'Institut citons les suivants : 
la réforme agraire (étude comparée); le recours à des structures traditionnelles 
dans le cadre des politiques modernes de développement rural ; l'étude com- 
parée des mécanismes d'aide fournie par les principaux pays et l'évaluation 
des résultats ; le rôle des idéologies en tant que moteur du développement 
économique ; le syndicalisme dans les pays en voie de développement ; 
annuaires sur la situation économique et sociale dans les pays sous-développés:; 
le rôle de l'administration locale dans le processus de développement ; adapta- 
tion de la recherche et de l'enseignement en sciences économiques et sociales 
aux conditions spécifiques des pays en voie de développement. 

Ajoutons que les travaux exigés des étudiants qui, au terme de deux ans 
d'études, sont candidats au diplôme d'études supérieures, contribueront au 
travail de recherches que l'Institut est appelé à mener à bien. 

Son activité d'enseignement et de recherche, et aussitôt que possible une 
publication régulière, permettront au nouvel organisme de répondre à ses 
tâches d'information, à l'égard du grand public, des institutions universitaires, 
des organismes publics et privés. 


Organisation des enseignements 


L'enseignement de l'Institut comprend : 

— des cours fondamentaux professés la plupart à l'Institut par ses propres 
professeurs, parfois hors de l'Institut dans d’autres établissements accueil- 
lant les élèves de l'Institut ; 

— des cours à option, professés à l'Institut, de durée plus courte (un semestre, 
un trimestre, ou moins encore) ; 

— des cours recommandés, facultatifs, professés hors de l'Institut ; 

— des séminaires et des travaux pratiques organisés en liaison avec les cours 
professés à l'Institut ; 

— des enseignements complémentaires (cours et séminaires) organisés en 
cours d'année, à l'Institut, sur des sujets spécialisés. 


PREMIERE CONFERENCE INTERNATIONALE 
SUR L'HISTOIRE DE LA RESISTANCE EUROPEENNE 


La Fédération belge des Professeurs d'Histoire, sous le haut patronage de 
S.M. le Roi des Belges, a organisé à Liège et à Bruxelles, du 14 au 17 sep- 
tembre 1958, la Première Conférence Internationale sur l'Histoire de la Résis- 
tance Européenne. 

Cette conférence, très largement ouverte aux historiens et professeurs 
d'histoire, permit aux témoins et acteurs de la grande épopée que fut la 
Résistance européenne de confronter leurs points de vue sur quelques pro- 


blèmes essentiels de son histoire qui reste à écrire. 


ne 


On 
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HUITIEME COURS INTERNATIONAL DE CRIMINOLOGIE 


La Société Internationale de Criminologie a organisé, du 2 au 11 octobre, 
sous les auspices du Ministère de la Justice, son huitième cours international, 
qui fut consacré à « La prévention des infractions volontaires ». Etudiant suc- 
cessivement les accidents dans le cas de la circulation routière, des chemins 
de fer, de l'aviation, ainsi que le problème des accidents de travail, celui des 
assurances, le programme aboutit à l'examen des mesures préventives et 
éducatives et des sanctions disciplinaires et pénales. 


Le secrétariat du cours est établi au Ministère de la Justice, place Poelaert, 
Bruxelles. 


NEUVIEME CONGRES NATIONAL MEXICAIN DE SOCIOLOGIE 


L'Association mexicaine de Sociologie organise, sous les auspices du Gou- 
vernement et de l'Institut des Sciences de l'Etat de Zacatecas (Mexique), du 
17 au 21 novembre 1958 à Zacatecas, un congrès consacré à la Sociologie 
de la révolution. Le thème était envisagé en se référant spécialement à la 
révolution sociale mexicaine de 1910. 

Cependant, le but général des travaux est d'aboutir à une définition rigou- 
reuse du terme « révolution >» du point de vue sociologique, d'étudier la révo- 
lution comme une forme de transformation sociale et d'en chercher les aspects 
et les manifestations les plus fréquents et les plus importants dans la réalité 
historique récente. 

Les organisateurs du congrès se sont préoccupés en outre de rechercher 
les possibilités d'établir une corrélation entre le processus révolutionnaire 
lui-même et d'autres processus sociaux concommitants, de mettre en évidence 
la participation des divers groupes sociaux aux événements révolutionnaires 
et l'action de ceux-ci dans la rupture ou l'organisation de groupements sociaux. 


Enfin, ils espèrent que les travaux aboutiront à délimiter en termes de 
secteurs et de phases sociologiques un champ d'étude dans lequel il sera pos- 
sible d'étudier comparativement trois manifestations historiques concrètes : la 
révolution anglaise, la révolution française et la révolution russe. 


CONFERENCES DE L'INSTITUT BELGE 
DES SCIENCES POLITIQUES 


L'Institut belge des Sciences Politiques organise une série de conférences 
sur « Les idéologies et leurs applications au XX° siècle ». 
Ces exposés se font d'octobre 1958 à avril 1959 dans les locaux de la 
Fondation Universitaire, 11, rue d'Egmont à Bruxelles, à 18 heures. 
Nous donnons ci-dessous les dates et les titres des exposés prévus : 
22 octobre 1958. — «Le XVIII‘ siècle et la naissance des idéologies. Les 
idéologies du XIX'° siècle », par J.J. Chevallier, Professeur à la Faculté de 
Droit et des Sciences Economiques de Paris ; 
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5 novembre 1958. — «Théorie et pratique du communisme >» par le R.P. 
Henri Chambre, Directeur d'études à l'Ecole pratique des Hautes Etudes ; 


26 novembre 1958. — « Théorie et pratique du travaillisme », par Ralph Mili- 
band, Professeur à la London School of Economic and Political Sciences ; 


10 décembre 1958. — «Le néo-libéralisme » par René Courtin, Professeur à 
la Faculté de Droit et des Sciences économiques de Paris; 


14 janvier 1959. — « Théorie et pratique du socialisme », par Jeanne Hersch, 
Professeur à l'Université de Genève ; 


4 février 1959. — Où en est le catholicisme social ? par Joseph Folliet, Pro- 
fesseur à l'Université de Lyon; 


25 février 1959. — «La droite : théorie et application », par Etienne de la 
Vallée Poussin, Sénateur ; 


12 mars 1959, — « Où en sont les nationalismes ? », par Maurice Duverger, 
Professeur à la Faculté de Droit et des Sciences économiques de Paris; 


10 avril 1959. — « L'idéologie, support nécessaire de l'action politique », par 
Raymond Aron, Professeur à la Faculté de Droit et des Sciences économi- 
ques de Paris. 


= 


PRIX TOBIE JONCKHEERE 


décerné par l'Académie royale de Belgique (classe des Lettres) 


Article premier. — Il est institué, sous la dénomination Prix Tobie Jonck- 
heere, un prix destiné à couronner, tous les trois ans, un ouvrage consacré aux 
sciences de l'éducation. Il faut entendre par là, une des branches suivantes : 
Psychologie de l'enfant et de l'adolescent, Pédagogie expérimentale, Didactique 
expérimentale, Méthodes statistiques en pédagogie, Orientation scolaire, Etude 
des enfants intellectuellement doués, Etudes des enfants anormaux, Hygiène 
mentale de l'enfance, Histoire des doctrines pédagogiques, Histoire des institu- 
tions scolaires, Sociologie de l'éducation, Philosophie de l'éducation. 


Le Prix est réservé aux auteurs belges. 

Art. 7. — La première période du concours prend fin le 31 décembre 1958 
et comprend les ouvrages publiés pendant les années 1956-1958. 

Le Prix sera de 8.000 francs pour la première période, de 12.000 francs 
pour les périodes suivantes, sauf variation du revenu. 

Si le Prix nest pas décerné, son montant sera joint au capital et son 
intérêt augmentera l'importance des Prix suivants. 

Le règlement détaillé du Prix figure dans le Bulletin de l'Académie royale 
de Belgique (classe des Lettres), Séance du lundi 3 février 1958. 

Nous signalons que parmi les branches énumérées comme faisant partie des 
sciences de l'éducation figure la Sociologie de l'éducation. 


BULLETIN INTERNATIONAL 
DES SCIENCES SOCIALES 


BULLETIN INTERNATIONAL PUBLIE PAR L'ORGANISA- 
TION DES NATIONS UNIES POUR L'EDUCATION, LA 
SCIENCE NE IN EAN CUETURE 
Place de Fontenoy, Paris VII 


Vient de paraître : 


Volume X, n° 4 
Première partie : 


TECHNIQUE DE MEDITATION ET DE CONCILIATION 


Deuxième partie : 

ORGANISATION DANS LES SCIENCES SOCIALES 
CHRONIQUES ET INFORMATIONS — ETUDES 
EN COURS ET CENTRES DE RECHERCHE — 
DOCUMENTS DES NATIONS UNIES ET CHRO- 
NIQUE BIBLIOGRAPHIQUE — INFORMATIONS 
DIVERSES, 


Ont collaboré à ce numéro : 


Cesare Biglia, Paul Durand, James N. Hyde, Elmore 
Jackson, K. Lipstein, À. McClung Lee, Luigi Paolo Spi- 
nosa, Hergard Toussaint. 


Prix du numéro : 300 fr. fr, $ 1.00, 6/— stg. 
Abonnement annuel : 1.000 fr. fr., $ 3.50, 21/— stg. 


À partir du Volume XI, n° 1 (1959) 


Prix du numéro : 600 fr.fr., $ 2.00, 10/— stg. 
Abonnement annuel : 2.000 fr.fr., $ 6.50, 32/6 stg. 


Adresser les demandes d'abonnement à : 


OFFICE DE PUBLICITE, S.A. 
16, rue Marcq Bruxelles I 


ou 
N.V. STANDAARD BOEKHANDEL 
Belgiëélei 151 Anvers 
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L'INSTITUT ROYAL DES RELATIONS INTERNATIONALES 


publie tous les deux mois 


Chronique de politique étrangère 


Cette revue a pour objet de déterminer aussi objectivement qu'il 
est possible les grands événements internationaux, et de publier les 
principaux documents, diplomatiques et autres, qui permettent de voir 


ces événements sous leur vrai jour. 


Sa lecture est indispensable à tous ceux qui veulent se tenir au 
courant des problèmes d'aujourd'hui. 


Le numéro de juillet-novembre 1958 est consacré au sujet 


PROBLEMES DE L’AFRIQUE NOIRE 
360 pages 


Conditions d'abonnement : 300 francs belges par aa. 


Vente au numéro : 100 francs belges. 


88, avenue de la Couronne — Bruxelles 5 (Belgique) 
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Ouvrages publiés 
par l’Institut de Sociologie Solvay 
depuis 1944 


REVCENDE L'INSTITUT. DE SOCIOLOGIE 
(Ed. Insutut de Sociologie Solvay) 


paraissant en quatre numéros par an. Chaque numéro comprend 
200 pages in 8°. 
Prix de l'abonnement : pour la Belgique . 

pour les autres pays . 
Prix du numéro . : è : 
Prix du numéro double 
La Revue a paru de 1948 à 1950 aux éditions de l'Office de 
Publicité, de 1951 à 1956 aux éditions de la Librairie Ency- 
clopédique. 


CAHIERS ECONOMIQUES DE BRUXELLES 
paraissant en quatre numéros par an. Chaque numéro comprend 
160 pages in 8°. 
Prix de l'abonnement : pour la Belgique . 
pour les autres pays . 
Prix du numéro . : 


CAHIERS DU CENTRE DE MATHEMATIQUE ET DE 
STATISTIQUE APPLIQUEE AUX SCIENCES SOCIALES 


1. Programmes linéaires - Théorie des jeux. Distribution et dis- 
persion des prix (1922-1938) et des salaires (1929-1935) en 
Belgique. Les idées maîtresses de J.R. Hickx dans sa révision 
de la théorie de la demande . x 


SOCIOLOGIE GENERALE ET PHILOSOPHIE SOCIALE 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 

1. Théorie générale de la Valeur, : M. Glansdorff, ns 
324 pages ; 

2. La Pragmatologie, par E. Far 1955, 96 pages . 


3. Les Conséquences sociales di Progrès ER par S. Ber- 
nard, 1956, 211 pages . . : | ; 


4. Les Bases psychologiques de l'Ordre social, pe J. Belin- 


Milleron, 1958, 118 pages 


Francs 
belges 


400,— 
450,— 
125,— 
250,— 


500,— 
600,— 
150,— 


VE paraitre) 


225,— 
175,— 


225,— 


(épuisé) 


160,— 


SCIENCE POLITIQUE 


Les Elections belges. Explication de la répartition géographique 
des suffrages, par R.-E. De Smet et R. Evalenko, préface par 
H. Janne, 1956, 176 pages + 1 annexe es FRAIS 
phique et graphique è : ê : . + 325.— 


Atlas des Elections Belges, par R.-E. De Smet, R. Evalenko et 
W. Fraeys, 1958, 80 pp. + 1 annexe statistique; 400 pp 
+ 3 cartes d'évolution politique des élections . : 400,— 


CONELITS INTERNATIONAUX 
Le Conflit Sarrois, par M. Freymond . 


à paraitre 


SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


1. Salaires, Climat social et Productivité, par R. Delanois et 
N. Mayer, avec introduction par À, Doucy, 1953, 101 pages 70,— 


2. Problèmes de Relations humaines dans l'Industrie, par A. 


Doucy et R. Delancis, 1955, 132 pages . : : … M2, 
(épuisé) 

3. Guide méthodologique d'Investigation sociale dans les Entre- 
prises, 1955, 84 pages . ; : : , £ 2 .  350,— 
(épuisé) 


4. Relations humaines et relations industrielles, par M. Bolle 
De Bal, 1958, 145 pages à 3 k Ê s 4 ; 140,— 


COMPTABILITE NATIONALE 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 
Premiers Eléments d'une Comptabilité nationale de la Pate 


(1948-1951), 1953, XII + 209 pages . : .  250,— 
Economie belge et Comptabilité nationale, (19451958), 164 
VI 216 pages : k 250,— 


+ -1 supplément statistique, 4 pages (1). 


Contributions à l'étude de la Comptabilité nationale de la Belgique : 


1. Le Logement (2), par E. Esch, E.-S. Kirschen nu FRERE 
1954, 32m pages ; 40,— 


2. La Balance des Paiements, par M. he 1954, 36 pages 50,— 
3. Les Revenus mobiliers, par J. Waelbroeck, 1955, 60 pages 80,— 


4. Les Loyers (3), par D Beckers et C. PRES 1955, 


25 pages . ; 35,— 
5. Les Rémunérations des 2 par R. de Fall. 1955, 
111 pages ? ; ; : : 125,— 


(1) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie. Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 4, 1955, pp. 713-716. 

(2) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 4, 1953. | 

(3) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 3, 1954. 


6. La place de la Société Nationale des Chemins de Fer Belges 
dans l'Economie nationale, par J. Herinckx-Pirlot, J.-P. Le- 
burton et Cl. Magnes. 1958, 50 pages . 


ETUDE MDESPAYS DEL'EST 


Le Régime soviétique et ses Institutions. Exposés faits au groupe 
de travail sur l'Union soviétique et ses institutions, novem- 
bre 1956 - mars 1957 (texte cyclostylé), 1957, 290 pages . 


Le Communisme de Mao Tsé- É: ho Arthur Parc 1957, 
107 pages 

L'Economie soviétique en 1957. ne faits à la Semaine 
d'étude sur l'Economie soviétique (21-25 octobre 1957), 
1958, 190 pages 


ETUDES COLONIALES 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


1. L'Evolution politique du Congo belge, Compte rendu des 
journées interuniversitaires d'Etudes coloniales, organisées à 
l'Université Libre de Bruxelles, les 29-30 décembre 1952, 
1953, 97 pages ; à 4 ; ; : : : 


2. Le Centre extra-coutumier de Stheeile, pas F. de Thier, 
1956, 140 pages | 


3. Vers la Promotion de l'Economie ne compte rendu du 
colloque colonial sur l'économie nn. (9-13 janvier eol 
1956, 603 pages : : 


4. Application de l'Ethnologie à l'Assistance sanitaire, par 
J.P. Lebeuf, 1957, 86 pages . ‘ 


5. Travailleurs indigènes et Productivité du travail au Congo 
belge, par À. Doucy et P. Feldheim, 1958, 234 pages . 


6. Essai sur quelques Problèmes de Structure au Congo belge, 
par un Groupe d'Etudes de l'Institut 


7. Droit public du Congo Belge, par J.-P. Paulus, 1958, 520 pp. 
relié 
broché 


8. Le chômage au Congo. Rapport d' ue 1957, par R. Wol- 
ter, L. Davreux et R. Regnier 


ETUDES ETHNOLOGIQUES 


Essais sur le Symbolisme de l'Inceste royal en Afrique, par 
Luc de Heusch, 1958, 224 pages . 


HISTOIRE ECONOMIQUE ET SOCIALE 
Misères et Luttes sociales dans la PeeHpes du Hainaut, par 


L. Henneaux-Depoorter . 


ETUDES REGIONALES 


Le Borinage, par M. Gottschalk, A. Liebmann- ArAyeRREE W. 
De Gryse, M. Faerman, 1958, 292 pages ‘ 
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L'Etudiant bruxellois. Enquête sur la situation économique et 
sociale des étudiants de l'Université Libre de Bruxelles, 
par J. Morsa, in Revue de l'Institut de SSSR PSS 1, 
50 pages . 

La Structure du Ces de détail en Bcfriou et 7 Lara 
tion de Cadenas, par R. Evalenko et M. Michel, 1958, 
Edition de l'Institut de Sociologie Solvay et du Centre de 
Recherches en économie et gestion des entreprises de l'Uni- 
versité Catholique de Louvain, 224 pages . - 

Quelques remarques sur le bilinguisme latino-polonais dus 7 
Pologne du seizième siècle, par C. Backvis, 1958 


De Sociale Zekerheid in België, door L.-E. Troclet . 


SEMAINES SOCIALES UNIVERSITAIRES 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


La Prévention et la Répression de la Délinquance, XXTII° Semai- 
ne sociale universitaire (31 mars-5 avril 1952), 1952, 272 p. 

L'Alimentation, XXIV® Semaine sociale universitaire (18-23 oc- 
tobre 1954), 1955, 337 pages . à à ‘ 

La Condition sociale de.la Femme, XXV® Connie sociale uni- 
versitaire (17-22 octobre 1955), 1956, 360 pages 


L'Enseignement, Institution sociale, XXVI°® Semaine sociale uni- 
versitaire (1-6 avril 1957), 1957, 360 pages 


CAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 

(Ed. Librairie Encyclopédique - In 8°) 

1. L'Enseignement à dispenser aux Indigènes dans les Territoires 
non-autonomes. Colloque international organisé par l'Institut 
de Sociologie Solvay et le Centre Belge d'Etudes Economi- 
ques et Sociales (sie 30-31 mars et 1° avril 1 
1951, 132 pages 

2. Histoire d'un Conflit de Travail par A. Done. 1951, 34 p. 

3. Les Composants de l'Etat moderne. (Procès du Paraétatisme 
et des Structures traditionnelles de l'Etat), par Ed. Seel- 
drayers, en collaboration avec V. Crabbe, 1955, 56 pages 

4. Législation sociale internationale (Prix Adelson EX par 
L.E. Troclet, 1952, 729 pages L 

4 bis. Législation sociale internationale. 2° #51 Documents pa 
L.-E. Troclet. 1958. 727 pages ; 

5. L'Information à la He d'un Statut, pe R. Causse, 
1951, 101 pages 

6. Les Elections législatives ” 7 juin 1950. (Etude le la om. 
tition géographique des suffrages), par le groupe d'études 
sociographiques de l'Institut de Det ne Le 1953, 
63 pages + 7 cartes À 

7. Les Conseils d'Entreprise en Belgique par un groupe d' FE 
de l'Institut. Introduttion par M. Gottschalk, 1952, 100 p. 

8. Considérations sur le Droit la Fonction publique, par 
Ed. P. Seeldrayers, en collaboration avec V. Crabbe, 1953, 
86 pages . 

9. Mobilité sociale et A. par S. De Era et G. van 
der Elst, 1954, 164 pages s ; 2 ; ; : 
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ETUDES SUR LE CHOMAGE 

(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 

Lokeren (Emploi et Chômage dans une Ville de Flandre), par 
G. De Greef, J. Rôpcke et J.L. Hustin. Introduction par 
M. Gottschalk, 1955, 116 pages . : : ; 


Lokeren (Tewerkstelling en Werkloosheid in een Vlaamse stad), 
door G. De Greef, J. Rôpcke en J.L. Hustin. pes door 
M. Gottschalk, 1955, 116 biz. ; : ; 


Recherches sur le DE des MS par . Morsa, 1956, 
72 pages . : : ; 
Bruxelles et son Agglomération. Enquête socio-économique, par 


G. De Greef, W. De Grijse, G. Jacques-Jehin et À. Liebmann- 
Waysblatt. Introduction par Max Gottschalk, 1958, 184 p. 


ETUDES D'AGGLOMERATIONS 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


Mont-Saint-Guibert, Etude sociographique par un groupe d'étu- 
des de l'Institut, 1955, tome I, vol. I, 145 pages . : 


Cinq cents familles d'une commune de l'agglomération bruxelloise, 
par M. Graffar, Professeur à l'Université Libre de Bruxelles, 
avec la collaboration de A. De M. Asiel, À. Sand et 
Y. Œllig, 1957, 98 pages. : : : F 


Mont-Saint-Guibert : Le rôle social de la profession, par M. 
Engelborghs-Bertels et Y. Verdussen, Tome I, vol. II, 1958, 
413 pages ; ; ; : : : : 


Une commune de l'agglomération bruxelloise : Uccle, pr un 
groupe d'études -de l'Institut. 


PUBLICATIONS DIVERSES 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


Compte rendu du Colloque sur les Conseils d'Entreprise, (3-4 no- 
vembre 1952), 1953, 111 pages : 


Contributior à une Révision de la Législation sur les Conseils 
d'Entreprise, par le groupe d'étude sur les conseils d'entre- 
prise, 1955, 75 pages ; 


Cent Ans d'Histoire sociale en sé F5, B.<S. ns LS 1956 
416 pages . : 


Principes et Méthodes d'un Enseignement non confessionnel de la 
Morale, par Jeanne Croissant. Tiré à part de la Revue de 
l'Université de Bruxelles, mars-mai 1956, n°° 3-4 . 


Paul Hymans (Mémoires) publiés par Frans van Kalken, Pro- 
fesseur honoraire de l'Université Libre de Bruxelles, membre 
de l'Académie royale, avec la collaboration de John Bartier, 
Professeur ordinaire à l'Université Libre de Bruxelles 1956. 


1:079 p. 2 vol. 
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